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Chambre des Ileprésentants. 

SBANCII DU t6 DfoEHDIIE t8ü9. 

, I 

REVISION DU CODE DE PROCEDURE CIVILE. 

(LIVRE l'RÉL1'tlNAIRE ET LlYR[S 1, H ET Ill) 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

&(ESSIEUllS1 

La commission chargée de la révision du Code de procédure civile a terminé 
une partie de son travail. 

Cette partie comprend le livre préliminaire et les trois premiers livres du 
Code, suivis de quelques dispositions générales. 

Conformément à l'arrêté royal ci-annexé, j'ai l'honneur de vous présenter, en 
forme de projet de loi, les dispositions formulées par la commission, me réser­ 
vant d'y proposer toutes les modiflcations qui pourront être jugées nécessaires 
J'y joins, à l'appui, les rapports et les procès-verbaux. de la commission. 

Il est entendu que les diverses parties du Code qui seront successivement 
adoptées ne seront mises en vigueur que simultanément après l'achèvement 
complet de l'œuvre entreprise. 

/.,e Ministre de la Justice, 

J. BARA. 
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PROJET DE tOI. 

(topolb n, 
ROI DES BEILGElii, 

Sur la proposition de Notre ~linistre de la Justice, 

Nous AVONS ARRtTË E.1' ARl\~TONS : 

Notre l\fo1istrc de la Justice est chargé de présenter, en 
notre nom, aux Chambres législatives le projet de loi ci-annexé 
comprenant le livre préliminaire et les trois premiers livres 
du Code de procédure civile, suivis de quelques dispositions 
générales, 

Donné à Bruxelles, le 7 décembre f 869. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le lUinistre de la Justice, 
J. BARA. 

--·~--- 
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PROJET DE RÉVISION 

DU 

CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

LIVRE PRÉLIMlNAIRE. 

TITRE PREMIER. 

DE I.A. COMPÉTENCE EN 1'1ATIÈ1\E CONTENTIEUSE. 

CIIAPITRE PREi\JIEll. 

DE . LA CO~IPÉTENCF. D'ATTI\IIlUTION. 

SECTION PRE:\IIÈRE. 

COMPÉTENCE D.ES DIVERSES J"Ul\lDlCTIONS. 

ARTICLE PREMIER. 

La juridiction s'exerce selon les règles ci-après déter­ 
minées. Elle ne peut ètre prorogée par les parties, sauf les 
ces où la loi en dispose autrement. 

ART. 2. 

Les juges de paix connaissent en dernier ressort de toutes 
aclÎODS civiles, jusqu'à la valeur de 500 francs inclusivement. 

AnT. 5. 

Ils connaissent, en dernier ressort jusqu'à la valeur de 
500 francs inclusivement, et en premier ressort à quelque 
valeur que la demande puisse s'élever : 

1 ~ Des actions en payement de loyers ou fermages, des 
congés, des demandes en résiliation de baux fondées sur le 
seul défaut de payement, des expulsions de lieux, et des 
demandes en validité ou en mainlevée de saisie-gagerie, 
pourvu que le prix annuel de la location n'excède pas 
500 francs. 

2° Des réparations mises par la loi fi la charge des loca­ 
taires. 

5° Des dégradations et pertes, dans les cas prévus par- les 
art. 1752, 1755 et 173::i du Code civil. 

4° Des indemnités réclamées par le locataire ou fermier, 
pour non-jouissance, peur reprise de paille, d'engrais et de 
semences, pour fumure, labour et ensemencement. 

15° Des contestations relatives aux engagements respectifs 
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des marchands cl de leurs commis, des g"ns de travail et de 
ceux qui les emploient, des maitres et des domestiques ou 
gens de service à gages, des maüres C'l de leurs ouvriers ou 
apprentis, sons préjudice ti la juridiction des prud'hommes, 
dans les lieux où clic est établie. 
6" Des actions en dcrnmages-intérèts pour injures reutrnut 

dans ln compétence du tribunal de simple police, voies de 
fait et violences légères desquelles il n'est résulté ni coups ni 
blessures. 
7° Des actions pour vices rédhibitoires, dans les ventes ou 

échanges d'animaux. 
8" Des actions pour dommages faits aux champs, fruits et 

récoltes, soit par l'homme, soit pur les animaux. 
9·· Des contestations entre voisins pour le bornage de leurs 

propriétés, et de toutes autres actions relatives aux servitudes 
qui dérivent de ln situation des lieux et à celles qui sont 
établies pnr la loi, pourvu que le droit de propriété ou de 
servitude ne soit pas contesté. 

i 0° Enfin, cles actions possessoires. 

AnT. 4-. 

Les actions possessoires ne seront recevables que sous les 
conditions suivantes: 

t • Quïl s'agisse d'immeubles ou de droits immobiliers 
susceptibles d'être acquis par prescription, 

2 · Que le demandeur prou\'C avoir été en possession 
pendant une année au moins, 

5° Que la possession réunisse les qualités requises par les 
art. 2228 i1 22~~ du Code civil, 
4Q Qu'il se soit écoulé moins d'une année depuis le trouble 

ou la dépossession; 
Le tout sans distinguer si le trouble ou la dépossession a 

été causé par violence ou voie de fait, ou de toute autre ma­ 
nière. 

AR'f. ?J. 

Le possessoire et le pétitoire ne seront point cumulés. 
Le demandeur au pétitoire ne sera plus recevable à agir 

au possessoire. 
Le défendeur au possessoire ne pourrn se pourvoir au péti­ 

toire qu'après que lïnstance sur le possessoire aura été ter­ 
minée; sïl a succombé, il ne pourra se pourvoir qu'après 
avoir pleinement satisfait aux condamnations prononcées 
contre lui. Néanmoins, si la partie qui les a obtenues est en 
retard de les l'aire liquider, le juge du pétitoire pourra fixer, 
pour cette liquidation, un délai après lequel l'action pétitoire 
sera reçue. 

ART. 6. 

Les juges de paix ne connaissent pas de l'exécution de 
leurs jugements, sauf ce qui est dit de la saisie-gagerie, à 
l'art. 5 n° l ci-dessus. 
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Si, dons cc dernier cas, il est formé iles oppositions de la 

part de tiers, le juge de paix se déclarera incompétent. 

Anr , 7. 

Les tribunaux de première instance connaissent de toutes 
matières, à l'exception de celles qui sont attribuées aux juges 
de poix, aux tribunaux de commerce et aux conseils de 
prud'hommes. 

Néanmoins, quaut 1\ ces matières, lem· incompétence sera 
couverte si le défendeur n'a pas élevé le déclinatoire dans ses 
premières conclusions; et, lorsqu'il s'ogü d'une des actions 
énumérées en l'art. 5, le jugement sera en dernier ressort, 

ART. 8. 

tes tribunaux tic première instance commissent, en outre, 
de l'appel des jugements rendus en premier ressort par les 
juges de poix. 

AnT. 9. 

Ils connaissent, enfln, de l'exécution des décisions rendues 
par les juges étrangers en matière civile et en matière corn­ 
mcrciule. 

Lem examen ne portera que sur les trois points suivants : 
l O Si la déeision ne contient rien de contraire à l'ordre 

public ni aux principes du droit public Leige; 
~•Si, d'après la loi du pnys où cette décision a été rendue, 

elle est passée en force de chose jugée; 
3° Si, d'après la même loi, l'expédition qui en est produite 

réunit toutes les conditions nécessaires à son authenticité. 

AnT. 10. 

Le président du tribunal de première instance statue pro­ 
visoirement par voie de référé : 

I" Sur les difficultés relatives à l'exécution des jugements 
ou arrêts et autres titres exécutoires; 
2° Sur les demandes en expulsion contre les locataires, 

soit pour cause d'expiration de bail, soit pour défaut de 
payement lies loycrs , . 
3° Sur tous les autres cas dont il reconnait l'urgence. 

ART. 1 t. 
Les tribunaux de commerce connaissent 
1° Des contestations relatives aux actes réputés commer­ 

ciaux par ln loi, et spécialement des actions dirigées par tes 
tiers contre les facteurs ou commis de marchands, à raison 
de leur trafic. 

2° Des contestations, entre associés, ou entre administra­ 
tours et associés, pour raison d'une société de commerce. 

5° Des contestations relatives au transport des marehan- 
2 - 
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dises et objets d,~ toute nature, 11111· les chemins de for de l'füat. 
/~
0 Do 1011t cc· 'IIIÎ concerne les Iaillucs, conformément ti C'C 

q11i est prescrit n11 livre Ill du Code de commerce. 

AnT. 12. 

Si la contcsrntiou a pour objet un nctc qui n'est eommer­ 
cial qu'à l'égard de l'une _des pnrries seulement, le rribunal 
de c~nHIH'l'CC ne pourra en connaluc. 

ART. t 5. 

Les tribuunux tic commerce ne commissent pns d<• l'exéeu­ 
tion d(' leurs jugements. 

ART. H. 

La compétence des conseils de prud'hommes et celle des 
consuls et des tribunaux consulaires dons les pays hors ehré­ 
tienté,":rnnt régies'par des lois particulières. 

ART. HL 

Le taux du dernier ressort est fixé ù 2, t>OO francs pour 
les jugements des tribunaux de première instance et des tri­ 
bunaux de commerce, et pour les ordonnances de référé. 

Ain. 16. 

Les cours d'appel connaissent de l'appel des jugements 
rendus en premier ressort par les tribunaux de première 
instance et par les uibunaux ile commerce. 

Elles connaissent aussi de l'appel des ordonnances de référé. 

ART. 17. 

Les règles de la compétence et du ressort seront appli­ 
(f uées en matière fiscale. 

AnT. 18. 

La cour de cassation connait : 
1 ° Des demandes en cassation contre les àrrèts et contre 

les jugements rendus en dernier ressort, 
2° Des règlements de juges, des demandes en renvoi d'un 

u-ibunal'ù un autre et;dcs prises-à partie. 

ART. 19. 

Less arrêts el les jugements rendus eu dernier ressort 
pourront ètrc déférés ,i la cour de eassntion, pour contra­ 
vention à la loi ou pour violation des formes, soit substan­ 
tielles, soit prescrites ü peine de nullité. 

Néanmoins, les jugements rendus en dernier ressort par 
les juges de paix, ou pm· les tribunaux de commerce quand 
la valeur du litige n'excède pas 300 francs, ne pourront ètrc 



( 7 ) [ N" 37.] 

a11a,111és qtw pom· excès d1: pouvoir, ~11,q•nrr tic puhlieité ou 
1l1'.>fa111 dt' motil«. 

SECTION Il. 

MODE DE DÉTE.I\MlNE.I\ LA COMPÉTENCE ET LE .I\E88011.T, 

Ain. 20. 

La coinpètcnce et le taux du dcruier ressort sont déterminés 
par la nature et par le montant de la demande. 

ART. 21. 

Les fruits, intérêts, arrérages, dommuges-intérèts, frais 
et autres accessoires, ne seront ajoutés au priuci pal pour 
servir ù déterminer lu compétcuee cl le dernier ressui t, que 
s'ils out une cause nntérieure à la demande. 

ART. 22. 

Si ln demande a plusieurs chefs qui proviennent de la 
même cause, on les cumulera pour détermine!' la compétence 
et le ressort. 

S'ils dépendent de causes distinctes, ehncuu des chefs sera, 
d'après sa valeur propn·, jugé m premier ou en dernier 
ressort. 

ART. 23. 

Lorsque la so.ume réclamée fait partie d'une créance plus 
forte qui est contestée, le moulant de celle-ci déterminera 
la compétence et le ressort. 

ART. 24. 

Lorsqu'un ou plusieurs demandeurs agissent contre un ou 
plusieurs défendeurs, en vertu d'un même titre, la somme 
totale réclamée fixera la compétence et le ressort, sans égard 
it 1~1 part de chacun d'eux dans cette somme. 

AnT. 2~. 

Dans les contestations sur la validité ou la résiliation d'un 
bail, on déterminera la valeur du litige en cumulant, au 
premier cas, les loyers pour toute ln durée du bail, et, au 
second cas, les loyers li écheoir. 

ART. 26. 

Lorsque le titre d'une rente perpétuelle ou viagère ou d'une 
pension alimentaire est contesté, la valeur du litige sera déter­ 
minée par le capital exprimé au titre, et, à défaut, en mul­ 
tipliant l'annuité par vingt s'il s'agit d'une rente perpétuelle, 
rt par dix s'il s·agit d'une renie viagère ou d'une pension 
alimentaire. 
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ART, '1.7. 

Si les rentes on fermages consistent en denrées 011 pres­ 
tations en nature, appréciubles d'après les mercurinles, l'éva­ 
Iuation seru faite suivant celle du marché le plus voisin, et 
c<•, au jour de la demande; cl, i1 défaut, à l'époque nnté­ 
rieuro In plus rapprochée. 

AnT. 28. 

Poul' les fonds publics Cl autres valeurs susceptibles d'être 
cotées, on prendra la cote de la bourse fo plus voisine, et cc, 
au jour tic la demunde , et, à défaut, il l'époque antérieure 
la plus rapprochée. 

AnT. 29. 

Dans les contestations entre le créancier et le débiteur, 
relativement aux priviléges ou aux hypothèques, la compé­ 
tence et le ressort seront déterminés par le montant de la 
créance garantie. 

JI eo sera de mème en matière de saisie mobilière, pour 
les contestations entre le saisissant et le débiteur saisi. 

AnT. 50. 

Dans les contredits sur ordre ou sur distribution par con­ 
trihution, l'appel ne sera recevable que si la créance contestée 
excède la somme de 2,::iOO francs, quel que soit d'ailleurs le 
montant des créances des eonrestants et des sommes ù distri­ 
buer. 
Toutefois, si la contestation ne porte (tllC sur la priorité de 

rang, on n'aura égard qu'à la valeur de la créance la plus 
faible; et, si la somme totale à distribuer est inférieure à 
2,ts0O francs, les questions de préférence entre créanciers 
seront jugées en dernier ressort. 

AnT, 51. 

Dans les oontestarions sur la propriété ou la possession 
d'un immeuble, on déterminera la valeur de la cause en mul­ 
tipliant par trente le montant du revenu cadastral. 

JI en sera de même des contestations sur saisie immobi­ 
lière. 

S'il s'agit d'un usufruit ou d'une nue propriété, le revenu 
cadastral sera multiplié par quinze. 

Si la contestation porte sur une servitude, on déterminera 
la compétence el le ressort en prenant le quart de la valeur 
du fonds servant, calculée comme il est dit au§ 1 cr ci-dessus. 

AnT. 52. 

Lorsque les bases indiquées ci-dessus foot défaut, le de­ 
mandcur sera tenu d'évaluer le litige dans les conclusions de 
l'assignation, sinon le jugement sera en dernier ressort, 
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Néanmoins, si l'évaluation du demandeur n'excède pas le 
taux du dernier ressort, ou si elle a été omise, le défendeur 
po111Tn foire l'évaluation dans ses premières conclusions, et 
fixer ainsi la compétence Cl le ressort pour les deux parties. 

AnT, 55. 

Les pnrtles qui, pour ester en justice, doivent se pourvoir 
d'une nutorisation, seront tenues de justifier qu'elles sont 
spéeia lement n utorisées t\ faire I'évaluation prescrite par 
l'article précédent. 

ART. 54. 

S'il résulte des faits et documents de la cause que ln partie 
a fait une évaluation exagérée en vue de se réserver le droit 
d'appeler, le tribunal d'appel, d'office ou sur les réquisitions 
du ministère public, ln condamnera à une amende de 2~ ù 
tiOO francs, et déclarera l'appel non recevable. 

AnT. 31S. 

Les questions d'état et autres demandes principales qui 
ne sont pos susceptibles d'évaluation, ne pourront ètre jugées 
qu'en premier ressort. 

AnT. 56. 

Les demandes reconventionnelles n'exerceront, en cc qui 
touche ln compétence et le ressort, aucune intluencc sur le 
jugement de lu demande principale. 

Elles seront elles-mêmes, il cet égard, considérées comme 
demandes principales et soumises aux règlesétablies ci-dessus. 

ART, 37. 

Le juge compétent pour statuer sur la demande principale 
connaîtra de tous les incidents et devoirs d'instruction aux­ 
quels donne lieu cette demande. 
Toutefois, les juges de paix et les tribunaux de commerce 

ne pourront connaître des inscriptions en faux. 
A l'exception des déclinatoires pour incompétence, les 

jugements sur incident et les jugements d'instruction sui­ 
vront, pour la recevabilité de l'appel, le sort de la demande 
principale. 

CHAPITRE JI. 

DE 1,,\ COMPÉTENCE TERRlTORIALF.. 

ART, 38. 

Le juge du domicile du défendeur est seul compétent pour 
connaitre de .la cause, sauf les modifications et exceptions 
prévues aux articles suivants. 

5 
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S'il yu plusieurs défendeurs, la couse sera portée, 011 choix 
du demandeur, devant le juge du domicile de l'un d'eux, 
Quand lo domicile n'est pas connu, ln résidence actuelle en 
tiendra lieu. 

Anr. 59. 

tes actions contre l'Êlat et contre les autres personnes 
civiles seront portées devant le juge du lieu où est étabf le 
siége de l'administration, sans préjudice à l'application de 
l 'art. 41 ci-dessous. 
Toutefois, en matière fiscale, l'action sera portée devant 

le juge 1111 lieu dans le ressort duquel est situé le bureau où 
fa perception doit être foi te. 

AnT. 40. 

tes sociétés de commerce et les sociétés pour l'exploitation 
des mines seront assignées <levant le juge du lieu où est situé 
le principal établissement de la société. 

AnT. 41. 

En matière mobilière, l'action pourra èu-o portée devant 
le juge du lieu dans lequel l'obligation est née ou dons lequel 
elle doit ètre exécutée. 

AnT. 42. ' 

Si un domicile a été élu pour l'exécution d'un acte, l'action 
pourra être portée devant le juge de cc domicile. · 

AnT. 45. 

Les contestations entre associés, ou entre administrateurs 
et associés. seront portées devant le juge du lieu où se trom t' 
le principal établissement de la société. 

Le mème juge sera compétent, même après la dissolution 
de la société, pour le partage et pour les obligations qui en 
résultent, pourvu que l'action soit intentée dans les deux ans 
du partage. 

AnT. 44. 

L'action en reddition du compte de tutelle sera portée 
devant le juge du lieu dans lequel la tutelle s'est ouverte. 

Les comptables commis par justice seront poursuivis devant 
les juges qui les ont commis. 

AnT. 4a. 
En matière immobilière, el dans les contestations dont il 

est parlé à l'art. 5, n08 8, 9 et 10, l'action sera portée 
devant le juge de la situation de l'immeuble. 

Les demandes accessoires en restitution de fruits et dom­ 
mages-intérêts suivront le sort de la demande principale. 
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Si l'immeuble est situé dnns différents ressorts, la eompé­ 
tencc sera fixée par ln partie dont le revenu cmlastral est le 
plus élevé. Nénnmoins, le dcmnndeur aura l'option d'assigner 
devant le juge dans le ressort duquel est située une partie 
quelconque de l'immeuble, pourvu qu'en même temps le 
défendeur y nit son domicile ou sa résilience. 

AnT. 46. 

Seront portées devant le juge du lieu de l'ouverture de la 
succession ; 

t O Les notions en pétition d'hérédité, les actions en pur­ 
tage, et toutes autres en Ire cohéritiers jusqu'au partage; 
2° Les actions contre l'exécuteur testamentaire, pourvu 

qu'elles soient formées dans l'année de l'ouverture de la suc­ 
cession; 

5° Les actions en nullité ou en rescision du partage et en 
garantie des lots, intentées _ au plus tard dans les deux ans du 
partage; 

lt-0 Les actions des légataires et des créanciers contre les 
héritiers ou l'un d'eux, si elles sont formées dans l'année du 
décès. 

ART, 47. 

Quand la sucession est ouverte en pays étranger, les actions 
dont il est parlé ci-dessus seront portées devant le tribunal de 
ln situation des immeubles dépendants de cette succession, 
et ce, conformément ù l'art. 4!5 qui précède. 

Si la succession ne comprend pas d'immeubles situés en 
Belgique, la compétence sera réglée d'après les dispositions 
des art. 58 et !52. 

Anr. 48. 

[ ... es contestations en matière de faillite seront portées devant 
le tribunal dans l'arrondissement duquel la faillite est ou­ 
verte. 

ÀRT, 49. 

Le juge devant lequel la demande originaire est pendante, 
connaitra <les dernandes en garantie et des demandes reeon­ 
veu rionnelles, ft moins qu'elles ne sortent de ses attributions. 
En cas de litispendance ou de connexité, la connaissance 

de la cause sera retenue par le juge qui en a été saisi le pre­ 
mier. 

ART. ~o. 
Les contestations élevées sur l'exécution des jugements 

seront portées au tribunal de première instance du lieu où 
l'exécution se poursuit. 

ART, ;51. 

Les étrangers pourront ètre assignés devant les tribunaux 
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du royaume, soit par 1111 RC'lgc, soit par un étrnngcr , dnns 
les cas suivants : 

1° En matière immobilière. 
~ · S'ils ont en Belgique un domicile, on une résidence, ou 

s'ils y ont fait élection de domicile. 
3" Si l'obligation qui sert de hase it ln demande est née en 

1Jclgiq11c, ou si les parties ont indiqué, pour son exécution, 
quelque point du territoire. 

4" Si l'action est relative i1 u ue succession ouverte en llcl­ 
gique. 

?5° S'il s'agit de demandes <'n validité ou en mainlevée de 
saisies-arrêts formées dans le royaume, ou de toutes autres 
mesures provisoires ou conservatoires. 
6° Si la demande est connexe à un procès déjà pondant 

devant un tribunal belge. 
7• S'il s'agit de faire déclarer exécutoires en Belgique les 

décisions judiciaires rendues ou les actes authentiques passés 
en pays étranger. 

ART. ~2. 

Lorsque les différentes bases indiquées au présent chapitre 
soul insufflsantes pour déterminer la compétence des tribu­ 
naux belges à l'égard des étrangers, le demandeur pourra 
porter la cause devant le juge du lieu où il a lui-même son 
domicile ou sa résidence. 

AnT. 55. 

Dans les cas non prévus à l'art. ::i I ci-dessus, l'étranger · 
pourra décliner la juridiction des tribunaux belges; mais, 
foute pa1· lui de cc faire dans les premières conclusions, le 
juge retiendra la cause et y fera droit. 

TITRE II. 

DES MOYENS DE PRÉVENIR OU D
1
.ÉTEINDRE LES PROCÈS. 

CHAPITRE PREMrnn. 

DU CO~IPROMIS. 

ARTICLE PREmEll ({). 

Le compromis" ne pourra avoir lieu qu'entre personnes 
capables ile transiger, et sur des objets susceptibles de trans­ 
action. 

li est interdit de faire un compromis sur des contestations 
futures. 

(') Le numérotage des articles recommence provisoirement à chaque 
titre. Lors do l'adoption définitive du projet, tel qu'il sera amendé par les 
Chambres, on fera une seule série de numéros pour tout le code. 
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Anr , 2. 

l.c compromis sera fait, soit par acte sous seing privé ou 
dovnnr .nornlre, soit pnr déclaration insérée au procès-verbal 
des arbitres cl signée des parties. 

Il désignera l'ohjet du litige, les noms des arbitres et le 
tribunal de première instance au greffe duquel la minute de 
ln sentence doit ètre déposée. 

Le tout t\ peine de nullité. 

Anr. 3. 

te délai de l'arbitrnge sera de quatre-vingt-dix jours, à 
moins que les parties n'en fixent un autre. 

Il pourra ètre prorogé de commun accord. 

Anr , 4,. 

Les arbitres ne pourront être révoqués que du consente­ 
meut des parties. 

Ils pourront être récusés s'il survient, depuis le compromis, 
une tics causes qui donnent lieu à la récusation des juges. 

La demande en récusation sera portée nu tribunnl désigné 
dans Ir compromis. 

AnT. a. 
Les arbitres, s'il y en a plusieurs, ne pourront èire nom­ 

més qu'en nom bre impair. Leur ncceptation sera constatée 
par un procès-verbul ou par leur signnrure mise i1 ln suite lie 
l'acte de nomination. 

ART. 6. 

En cas de décès, refus, récusation admise, déport ou cm­ 
pèchemcnt de l'un d'eux, le compromis cessera. 

r .• c déport pourra donna lieu ù des dommages-intérèts. 

ART. 7. 

Le décès de l'une ou lie l'autre des parties ne mettra pas 
fin nu compromis. 

Il suspendra le délai el les opérations de l'arbitrage. 

AI\T. R. 

Les arbitres ne sont astreints à aucune forme de procé­ 
dure , ils statueront comme amiables compositeurs, et leur 
sentence ne sera sujette i1 aucun recours, sauf ce qui est dit 
en l'art. rn ci-après. 

ART. 9. 

Les parties comparaitront en personne ou par un fondé de 
pouvoirs. 

4 
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Les pièces et mémoires respectivement communiqués 
seront remis aux arbitres, sans aucune formalité lie justice. 

La partie qui sera en retard do les remettre dans le délai 
fixe par les arbitres seré sommée de le faire. A défaut de 
cette remise, les arbitres jugeront sur les seules pièces pro­ 
duites. 

Anr , 10. 

Tonte mesure d'instruction prescrite pM· les arbitres sera 
tic plein droit exécutoire, à l'égard des parties présentes. 

A l'égard des parties non présentes, clic ne le sera qu'à 
dater du jour où ln copie leur en aura été transmise par 
lettre recommandée. 

Aar. 1 L 

S'il est formé inscription de faux, où s'il s'élève quelq ue 
incident dont les arbitres ne peuvent connaître, les parties 
seront délaissées à se pourvoir, et le délai de l'arbitrage 

• reprendra son cours à partir du jugement de l'incident. 

. \RT. 12. 

Le sentence arbitrale constatera que les arbitres se s011t 

réunis pour délibérer, et contiendra la désignation des parties, 
les conclusions, les motifs et le dispositif', 
Elle sera datée et signée par tous les arbitres. Si la minu­ 

rité refuse de signer, les autres arbitres en feront meut ion et 
leurs signatures sufllrout . 

AnT. t 5. 
La sentence sera rendue exécutoire par une ordonnnnec 

du président du tribunal désigné dans le compromis. 
A cet effet, la minute de ln sentence et le compromis seront 

déposés, dans les trois jours, par l'un des arbitres, au greffe 
du tribunal. 

Les poursuites pour frais de dépôt et droits d'enrcgis­ 
lrement ne pourront être foires que contre les parties. 

AnT. ·t 4. 

La connaissance de l'exécution de la sentence appartiendra 
au mèmc tribunal. 

AnT. m. 
Les parties pourront demander, <levant le même tribunal, 

la nullité de la sentence arbitrale, dans les cas suivants : 
1 ° Si elle a été rendue hors des termes du compromis, ou 

sur choses non demandées. - 
2° Si le compromis était nul ou expiré. 
3° Si la rédaction n'est pus conforme à l'art 12. 
4° S'il -y a eu dol personnel de l'une des parties, ou ~i ln 
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sentence fi etc rC'11d11c s111· pii•c,·s qui depuis ont été reconnues 
Inusscs. 

Aur. 16. 

La demande en nullité ne pourra être formée que dans les 
t rrute jours i1 pn rtir de la signification de la sentence. 

Dans le cns du n• /~ de l'artiele précédent, cc délai ne courra 
que <lu jour oü le dol aura été découvert ou les pièces re­ 
eonn ues fausses. 

Ain. ·17. 

Ln demande en nullité suspendra l'exécution. Le jugement 
qui interviendra sur cette demande sera sujet mu mies de 
recours comme en matière ordinaire. 

CIIAPlTHE li. 

DE l,A CONCILIATION. 

AnT. 18". 

Il est interdit aux huissiers de donner nucunenssignation 
ù comparaitre devant le juge de paix, sans qu'au préalable ce 
magistrat ait appelé les parties devant lui, pvr lettre que le 
requérant recommandera à la poste. 

L'huissier contrevenant supportera les frais de l'exploit et 
pourra même ètrc condamné /1 une amende de 10 ù ~5 francs. 

Sont exceptées : 1 • les en uses dans lesquelles il y a péril 
en ln demeure; '2° celles dans lesquelles les parties ne sont 
pn!- toutes domiciliées dans Ir mème canton ou dans la mèrne 
ville. 

AnT. 19. 

Hors le cas où il y a péril en la demeure, aucune demande 
entre époux, entre ascendants et descendants, entre alliés ('Il 
ligne directe, entre frères et sœurs, beaux-frères et belles­ 
sœurs, ne pourra ètrc formée sans que le juge de paix qui 
doit connaitre tic ln contesrnrion, ou le président du tribunal 
compètent, ait appelé les parties devant lui. comme il est dit 
à l'article précédent. 

La peine contre l'huissier contrevenant sera une amende 
de 26 à ~00 francs. 

AnT. 20. 

Toutes les causes, même celles qui concernent des inca­ 
pnbles ou lies personnes civiles, pourront être soumises ù une 
tentative tic conciliation devant ·rc tribunal saisi de l'affaire. 

ART. 21. 

A la première audicnec, le tribunal examinera si fa cause 
semble susceptihle de conciliation, el ordonnera s'il y a lieu, 
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sans retnrd de l'instruction, que les parties se présenteront 
en personne, eu chambre du conseil, an jour qu'il ûxcru, 

• soit dev. ut 1011s h-s mvmhrcs du uihuuul, soit de\ nnt 1111 ou 
plusieurs j11ws délP~ués t1 ecue fin. 

J\1l1'. 22. 

En tout ét,1t de cause, le tribunal pourra, d'ofllce 011 sur 
la demande de l'une <les parties, ordonner celle toutnrive de 
conciliation ou en prescrire le renouvellement. 

AnT. j5. 

Les dispositions des art. 20, '21 et 22 sont applicables aux 
cours d'appel. 

Anr. 24. 

Les par-tics seront tenues tic se présenter en personne. 
Toutefois, le magistrat chnrgé de tenter la couciliation pourra 
admettre des fondés de pouvoirs et nième l'assistance <le 
conseils. 

AnT. 2o. 
Si la tentati ,·c de conciliation échoue, aucun procès-ver ha l 

ne sera dressé, et il ne pourra être fait usage des dires des 
parties. 

AnT. 26. 

Sïl intervient un nrraugemcnt, il en sera dressé acte en 
présence du magistrat. 

Néanmoins, les parties seront renvoyées devant notaire, 
quand elles ont déclaré vouloir donner à l'acte la forme au­ 
thentique.ou quand il y a de leur part empèchement de signer. 

Lorsque des incapables ou des personnes civiles seront en 
cause, il sera dressé un projet d'arrangement, lequel ne de­ 
viendra définitif qu'après l'accomplissement des formalités 
prescrites por la loi. 

LIVRE PREMIER. 

l'R0CÊDURE ORDINAIRE EN PREMIÈRE INS'ÙNCE. 

TITRE PREMIER.. 
DES EXPLOITS EN GÉNÉRAL, ET DES ASSIGNATIONS. 

CHAPJTHE PB.El\IIEll. 

DES EXPLOITS EN GÉNBt\AL. 

AnncLE PREMIEIL 

Tout exploit contiendra : 
1° La dute des jour, mois et an. 
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2" Les noms, qualité ou profession, et domicile de ln 
partie requérante et de ln partie à laquelle l'exploit est signifié, 
011 du moins une désignation sufflsamment précise pour éta­ 
hlir leur identlté. 

3° Les noms et domicile de l'huissier. 
4-0 Le lieu où l'exploit est fait. 
o" La mention de la personne i1 laquelle ln copie de l'exploit 

est laissée. 

AnT. 2. 

Le Roi sera représenté dons les exploits par le chef de 
l'ndministration de ln liste civile. 

ART. 5. 

Les administrations publiques el autres personnes civiles 
seront désignées par leur dénomination légale, et représentées 
dans les exploits de la manière suivante : 

1 ° L'État, par le ministre tians les attributions duquel 
rentre l'objet de l'exploit; 

2., Les provinces, pm· la députation permanente du conseil 
provincial ; 

3" Les communes, par le collège des bourgmestre et 
échevins; 

4° Les hospices et les bureaux de bienfaisance, par leur 
commission ndministrative ; 

~
0 Les fondations de bourses d'étude, par leur administra- 

tion; 
6Q Les fabriques d'église, par leur conseil; 
7° Les séminaires, par le chef du diocèse; 
8° Les congrégations de sœurs hospitalières légalement 

autorisées, par In 'supérieure : 
9" Les consistoires protestants ou israélites, par leur pré- 

sident; · 
1 o• Les sociétés de secours mutuels, légalement reconnues, 

par lem· président ; 
f t O Les chambres de discipline des notaires ou des huis­ 

siers, par leur syndic. 

AnT. 4. 

Les sociétés de commerce et les sociétés pour l'exploitation 
des mines seront désignées par leur raison sociale ou par 
l'objet de leur entreprise. 

L'exploit indiquera en outre le siège de leur établissement. 

AnT. ti. 

Les incapables seront représentés, assistés ou autorisés, 
conformément aux règles du droit civil. 

ART. 6. 

Lorsque l'exploit concerne un immeuble, il indiquera la 
r-;• .., 
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commune lie ln situation, cl deux nu moins des tenants et 
ahoutissuuts ; il 1•n donnera, c11 outre, ln désignation cndns­ 
trnlc. S'il s'ngit d'un domaine, corps de ferme ou m était ù-, 
il suflîrn <l'en désigne!' le 110111 et la situutiou , et, s'il s'agit 
d'1111c maison, la commune, la section ou la rue, et le nu-: 
méro , 

Ain. 7. 

L'huissier ne pourrn instrumcnu-r quand il s'agit de ses 
intérèts, de ceux de sn femme, de ses parents ou alliés, en 
ligne directe ù l'infini, eu ligne collatérale jusqu'au degré 
d'oncle et tic neveu inclusivement. 

AnT. R. 

Aucun exploit ne sera slguiûé avant huit heures du matin 
ni après huit heures du soir, non plus que les dimanches ou 
les jours fériés, si cc n'est en vertu d'une permission du juge 
de paix du lieu où l'exploit est signifié. 

Cette permission ne sera accordée que lorsqu'il y a péril 
en la dcmeut c. 

L'ordonnance, dispensée de l'enregistrement, pourra être 
inscrite sur l'original et sera trunscrite sut· la copie. 

ART. 9. 

11 sera laisse une copie de l'exploit ù chacune des personnes 
auxquelles la signification est faite. Elle lent tiendra lieu 
d'original. 

L'huissier s1gnf'ra tant l'original que la copie. 

Ain. 10. 

L'huissier mentionnera le coût de l'exploit sur l'original 
et sur la copie, ù peine de 26 à 100 francs d'amende. 

ART. 11. 

Tous exploits seront faits ù personne Oll t't domicile, et il 
défaut de domicile connu, à la résidence. 

Si l'huissier ne trouve au domicile ou il la résidence ni la 
partie, ni son conjoint, ni aucun de ses parents ou serviteurs, 
011 si la copie est refusée, il la remettra immédiatement au 
bourgmestre, lequel visera et signera l'original. L'huissier 
constatera le tout sur l'original et sur la copie. 

ART, 12. 

La copie laissée au bourgmestre sera adressée par lui, sans 
retard, à lintéressé. 

li sera tenu à lu maison eomrnunale un registre sur papier 
libre, constatant la date de la réception et celle <le l'envoi de 
lu copie. Cc registre sera, ù toute réquisition, communiqué 
sans frai!'. 
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Aur. 13. 

Les exploit:,; couceruun t de:: pers on1H'S .:~ta hlios ù l'étrauger 
lem· seront u.lressés, pa1· leure cpie l'huissier rcvonunumlera 
à la poste, nu lieu de leur domicile, et si ce domicile n'est pas 
connu, nu lieu de leur résidence. 

Lorsqu'un percepteur des postes déclare ètre dans lïmpos­ 
sibilité d'accepter la lettre, 1 huissier r11 fern mention, N 
adressera copie de l'exploit, sous en vcloppe rcconunnndée, 
au ministre des affaires étrangères. 

Aur. ·1 !~. 

Dans tous les cas où la résidence même n'est pas connue, 
1'1111issic1· fera insérer copie de l'exploit dans deux journaux 
quotidiens de la capitale. L'exploit ne produira ses effets que 
du jour de l'insertion. 

An1·. Hi. 

Seront valables Ioules significations d'exploits, faites à bord 
d'un navire, pour une personne de l'équipage ou pour un 
passager, eu parlant au capitaine ou il celui qui le remplace. 

AnT. 16. 

L'huissier ne pounù remettre la copie nu domicile élu, 
que s'il y trouve, soit la par1ic, soit son mandataire, soit l'un 
de leurs parents ou serviteurs. 

Au cas contraire, l'huissier ~n fera mention, et il sera 
procédé comme il est dit aux articles précédents. 

AnT. f 7. 

La !'opie des exploits sera Iaissée i1 personne Olt domicile 
1" Pour l'lhnt, au ministre dans les attributions duquel 

rentre l'objet de I'exploit ; et, dans les arrondissements autres 
c1ue celui de Bruxelles, au préposé de l'administration ; 

2° Pour le Iloi, au chef de l'administration de la liste 
civile; 

5" Pour les provinces, nu gouverneur; 
/é'' Pour les communes, an bourgmestre; 
t;• Pour les administrations et établissements publics, au 

président, chef rie diocèse, supérieur ou syndic, conformé­ 
ment aux désignations de l'art. 3 ci-dessus. 

ART. 18. 

Pour les sociétés de commerce et les sociétés d'exploitatio n 
de mines, la copie sera laissée au siége social; et, s'il n'y en 
a pas, il la personne ou au domicile de l'un des directeurs 
ou gérants. 

Dans les lieux où la société ù une succursale, la copie 
pourra èrre laissée au préposé. 
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Arn. 19. 

Pour k~ niasses faillies et les successions vacantes, ln copie 
seru luissée à la perso11uc ou au domicile du curateur, cl s'il 
y en II plusieurs, i1 la personne ou nu domicile de l'un d'eux. 

AnT. 20. 

Si ln personne qui doit représenter ou assister l'incapable 
n'est pas encore nommée, ou si elle est décédée, absente, dé­ 
rnission nuire ou destituée, le président du tribunal du domi­ 
cile de l'incnpable nommera, sur simple requête, dans les cas 
d'urgence, un curateur spécial auquel la copie sera laissée, 
sauf au requérant à remplir ensuite les formalités légales. 

Anr, 21. 

Sont prescrites, ti peine de nullité, les dispositions con­ 
tenues i1 l'art. i •·, n•• 2, 5 et a, et aux art. 5, 4, ?S, 6, 7, 8, 
9, H, 15, H-, 16, 17, '18 et 19 du présent chapitre. 

CHAPITRE li. 

DES ASSIGNATIONS. 

ART, 22. 

lndépendnrument <les formalités prescrites dans le cha­ 
pitre précèdent, tout exploit d'assignation contiendra, à peine 
de nullité : 

•I" L'imlicntion du uibunal qui doit connaitre de la de­ 
mande. 

2° Le jour et l'heure ile la comparution. 
5" Des conclusions sommairement motivées. 

J\RT. 23, 

Les provinces, les communes et les étahlissements publics 
sont tenus, pour former une demande en justice et pour y 
défendre, de se conformer aux lois udministrntivcs. 

Arn. '24. 

Le délai ordinaire de l'ajournement sera au 111oi11s etc dix 
jours, pour toute personne ayant son domicile ou sa résidence 
en Belgique. 

ART. 215. 

Si l'assigné n'a en Belgique ni domicile ni résidence, le 
délai sera au moins de : 

Vingt jours pour ceux qui demeu rent dans le territoire 
continental du royaume des Pays-Bus, ou dans le grand­ 
duché de Luxembourg; 

Trente jours, pour. ceux qui demeurent dans les autres 
1trats limitrophes de la Belgique ou en Angleterre; 
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Quatre-vingt-dix jours, pou!' ceux qui demeurent dans 
d'autres Jrn)'S lie l'Europe ou en Algêric; 

Cent vingt jours, po111· ceux qui demeurent dans les Étnts­ 
Unis de l'Amérique du Nord; 

Cent quntre-viugts jours, pour ceux qui demeurent dons 
tout autre pays. 

En cas de gucrl'c maritime, les délais ci-dessus qui con­ 
cernent les pnys d'entre-mer seront doubles. 

Lorsque l'assignation est faite i, personne, l'nssigué sera, 
pour la flxntion du dêlai, assimilé aux habitauts du lieu où il 
est trouvé. 

Celui qui a élu domicile sera assimilé aux habitants du 
lieu où cc domicile n été élu. 

A11.T. 26. 

Dans les cas qui requièrent célérité, le président du tribunal 
compétent pourra permettre d'assigner à bref dèlai par un 
huissier qu'il commettra. Il indiquera le jour et l'heure de la 
comparution, ainsi que la chambre qui doit connaître de la 
cause. 
L'ordonnance, dispensée de l'enregistrement, pourra être 

donnée sur l'original de l'exploit; elle sera, à peine de nul­ 
lité, transcrite sur la copie. 

Î-\llT, 27. 

Lorsque plusieurs personnes ayant droit à des délais diffé­ 
rents sont assignées pour le même objet, clics profiteront 
toutes du délai le plus long. 

Ain. 28. 

Lorsque l'assignation a été faite à un délai moindre que 
le délai légal, et que le défendeur n'a pas comparu, le tri­ 
bunal condamnera le demandeur aux dépens el ordonnera 
la ré assignation. 
Si l'assignation a été donnée à un délai plus long que le 

minimum fixé por la loi, le défendeur pourra sommer le 
demandeur de comparaitre ù une audience plus rapprochée, 
en lui laissant un délai égal à cc minimum. 

AnT. 29. 

Lorsque le tribunal est divisé en plusieurs chambres, 
toutes les assignations aux délais ordinaires seront données, 
à peine de nullité, ~ la première chambre. 

ART. 50. 

Dans tous les ens, les assignations ne pourront, sous la 
6 
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même peine, ètrr données que pour les jours et heures d'au­ 
dicncc Ilxés par les règlements de service. 

TITRE II. 

IIE 1.'1NTllOl>UCTION DES CA.USES EN JUSTICE, DE LA. 

co.,ll'AllU'flON Wl' DE LA D~FENSE DES l'ARTIES. 

CHAPITRE PIŒMŒll. 

INTUO0UCTIO.~ ET DISTlllDUTION DES CAUS F.S, 

AnTICLE r1urnrnn. 

Il sera tenu au greffe de chaque tribunal un registre ou 
rôle général, coté et parafé JHll' le président, et sur lequel 
seront inscrites toutes les causes tians l'ordre de la présenta­ 
tion des exploits d'assignation. 

Le demandeur sera tenu de requérir cette inscription, la 
veille au plus tard du jour fixé pour la comparution. L'in­ 
scription énoncera les noms des panics et l'objet de la demande. 

ART. 2. 

Au jour fixé et à l'ouverture de l'audience, l'huissier de 
service fera successivement l'appel des causes, dans l'ordre 
tic leur inscription au rôle général. Si l'une des parties ne 
comparaît p:is, il sera statué comme il est dit au titre suivant. 

Il sera tenu note, ù la feuille d'audience, de la présence 
des parties. 

Anr, 5. 

A la nième audience, le président distribuera les affaires 
entre les chambres du tribunal, de la manière qu'il trouve le 
plus expédient pom· l'ordre du service et l'instruction des 
affaires. Il renverra aussi i1 chaque chambre les causes dont 
clic doit connaitre, pour cause de litispendance ou de con­ 
nexité. 

Si les parties ont des observations à faire au sujet de celte 
distribution, elles les présenteront immédiatement, el le tri­ 
bunal statuera. 

AnT. 4. 

La distribution sera mentionnée au rôle général, et il sera 
fait un rôle particulier pour chaque chambre. Ce rôle sera 
remis au greffier de service à cette chambre, et les causes y 
seront appelées à l'audience qui suivra le jour de la distribu­ 
tion, sans qu'il soit besoin d'aucune sommation. 
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Cll A PlTllE li. 
C0llll'ARUTION F.T DÉrnNSE 0BS l'ARTIES, 

A11T. !S. 
Les parties cnmpuraltrnnt en personne, cl signeront toutes 

conclusions communiquées, signifiées 011 prises à l'audience. 
Nénnmoins, clics auront ln faculté de se foire représenter 

pnr un avocat ayant droit de plaider, et muni d'une procura­ 
tion authentique ou sous seing privé enregistrée. 

Lors de l'appel de lu cause, la procuration sera remise au 
greffier qui l'annexera i1 la feuille d'audience. 

AnT. 6. 
Les parties non domiciliées dans le lieu où siége le tri­ 

hunal seront tenues d'y élire domicile. 
L'élection de domicile sera mentionnée à la feuille d'au­ 

dience. 
Toutes les signiflcauons relatives à la cause, au jugement, 

li son exécution, ainsi qu'aux voies de recours, pourront 
valablement avoir lien ù ce domicile élu. 
Toutefois, les effets de ceue élection cesseront ù l'expira­ 

tion de l'année qui suivra le prononcé du jugement> et il sera 
toujours loisible de la changer pnr un acte signifié à l'autre 
partie. 

A défaut de domicile élu, les significations seront valable­ 
ment faites nu greffe. Un tableau mentionnant ces significa­ 
tions y sera affiché. 

AnT. 7. 

Toutes les couses seront instruites et jugées d'après leur 
numéro d'ordre au rôle général. 
Néanmoins, les causes dont le tribunal a reconnu l'ur­ 

gence seront plaidées sans remise et sans tour de rôle. Si, 
pai· considération extraordinaire, le tribunal croit devoir' ac­ 
corder une remise, le défendeur pourra communiquer ou 
faire signifier des conclusions sommairement motivées, dans 
le délai qui aura été déterminé. 

AnT. 8. 

Dans les outres causes, et nu premier appel après distri­ 
bution, le tribunal déterminera un délai dans lequel le dé­ 
fendeur communiquera ou fera signifier ses conclusions som­ 
mairement motivées. 

A l'expiration de ce délai, l'affaire sera de nouveau appelée; 
et, si le demandeur sollicite un délai pour répondre, le tri­ 
bunal pourra l'accorder; en ce cas, il en déterminera la durée. 
Toutefois le tribunal pourra, dès le premier appel, fixer 

les délais respectivement accordés au défendeur et au deman­ 
deur. 
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ART. 9. 

Dans les délais fixés, les parties seront tenues de se corn­ 
muniquer à l'amiable ou por la voie du greffe, toutes IPs 
pièces dont elles entendent foire usage. Les pièces déposées 
au greffe ne pourront être déplacées sons une autorisation 
écrite de 111 pnrtic. 

Anr. 10. 

Lorsque l'nlîairc sera appelée en ordre utile pour être 
plaidée, le tribunal ne pourra plus accorder de remise, si cc 
n'est pour des causes graves énoncées à la feuille d'audience. 

Anr. 11. 

Le tribunal rejettera toutes conclusions qui n'auraient pas 
été-communiquées ou signifiées dans les délais fixés. 

Il pouno même, selon l'exigence du cas, ordonner que la 
cause sera rayée 1lll rôle, el condamnera aux dépens ln partie 
en foute; le tout, sans préjudice aux dommages-intérêts, 
s'il y a lieu. 

La cause ne pourra être inscrite de nouveau au rôle que 
sur le vu de l'expédition du jugement de radiation. 

Anr , 12. 

L'avocat empêché sera tenu, pour la signature des con­ 
clusions, de se substituer l'un de ses confrères. 

L'acte de substitution sera annexé à la feuille d'audience. 

ART. 13. 

Les parties ou leurs mandataires ne seront admis lt plaider 
qu'après avoir lu et remis au président les conclusions sur 
lesquelles le tribunal est appelé ù statuer, 

Ces conclusions, visées et signées par le président seront 
annexées ù lu feuille d'audience. 

AnT. 14. 

Le demandeur communiqaera ou fera signifier, el dépo­ 
sera en même temps que ses conclusions, un exposé som­ 
maire des actes de la procédure depuis et y compris l'exploit 
introductif d'instance, et s'il a déjà été rendu un ou plusieurs 
jugements dans la cause, depuis le dernier jugement inter­ 
venu. 

Le défendeur pourra, ù la suite de l'écrit contenant l'ex­ 
posé, rectifie!' ce qui lui parait incomplet ou inexact. En ce 
cas, le tribunal, avant le jugement, réglera les points con­ 
testés, en marge ou à la suite (les observations du défendeur. 

Si le demandeur n'a point satisfait à la prescription ci­ 
dessus, le défendeur pourrn déposer lui-même l'exposé de la 
procédure. Sinon, le tribunal ordonnera la radiation du rôle 
et condamnera le demandeur aux dépens. 
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Anr. i4,b11, 

Les conclusions adrlirlonncllcs ne pourront ètro prises que 
&i elles sont nécessitées par tic nouveaux moyens de ln pu1·1 ie 
adverse, ou par ln découverte, depuis les conclusions anté­ 
ricures, de pièces décisives ou de faits concluants. 

AnT. 1 !i. 

Les parties pourront se défendre clics-mêmes. Toutefois 
il sera loisible nu tribunal de leur interdire cette faculté, s'il 
reconnait qu'elles ne sont pas capables de discuter leur cause 
avec la décence convenable ou ln clarté nécessaire pour l'ins­ 
truction des juges, 
Dans cc cas, le tribunal enjoindra aux parties de se faire 

représenter <in assister par un avocut, ù l'audience dont il 
fixera le jour. 

S'il n'est pas satisfait à cette injonction, le tribunal sta­ 
tuera sur les pièces produites. 

Anr. 16. 

Les magistrats pourront plaider, dans tous les tribunaux, 
leurs causes personnelles et celles de leurs femmes, parents 
ou nlliés en ligne directe et de leurs pupilles. 

Il en sera de mème des docteurs en droit qui n'exercent 
pas la profession d'avocat. 

Ain. 17. 

Dans les provinces d' A nvcrs, de la Flandre occidentale, 
de la Flnmlre orientale et <lu Limbourg, ainsi que dans l'.;11·­ 
rontlisscmcnt de Louvain, les parties et les avocats auront 
le droit de plaider et d'écrire en langue flamande. 
Dans les autres parties du royaume, cette faculté ne pourra 

être: exercée si les juges ou l'un d'eux, le ministère public, 
ou enfin la partie adverse ou son mandataire, déclarent qu'ils 
n'entendent pas cette langue. 

ART. 18. 
Dans le cas prévu par le§ 2 de l'article précédent, et tians 

tous les cas où il s'ogit de parties parfont exclusivement la 
langue allemande ou une langue étrangère, elles seront tenues 
de se foire aeslster d'un interprète et de produire une tra­ 
duetion de leurs conclusions. L'interprète devra réunir les 
conditions et prêter le serment prescrit par l'art. 6 hi• du 
titre de l'Instrucûon, 

S'il n'est pas satisfait à cette injonction, il sera fait appli­ 
cation de la disposition finale de l'art. HS ci-dessus. 

ART. 19. 

Quand les juges trouveront qu'une cause est suffisamment 
éclaircie, le président fera cesser les plaidoieries, 

7 
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ART. 20. 

Aucune des pnrries n'obtiemh-n plu, d'une foi~ la parole. 
ù moins que le tribunal ne demaude des éclnircisseruents ulré­ 
rieurs. 

En ce cas, les débuts ne couriuneront que sui· les points 
dont 111 discussion n êté reeonuue insuflisautc. 

Anr. ~1. 

Ceux qui assistent aux uudiences se tieudrout découverts 
tians le respect cl le silence: tout cc que le président ordonne 
pour le 111ai111ie11 de l'ordre sera exécuté ponetuellement et it 
l'instant. 

Ln mème disposition sera ob-ervée dans les lieux où, soit 
les juges, soit les membres du ministère public exercent des 
fonctions de leur ütat. 

ART. 22. 

Ln feuille d'audience sera dressée par le greffler. 
Mention sera faite en mnrgc des noms des juges, du minis­ 

tère public cl du grcffler, 

TITRE III. 

DU DÉFAUT DE COMPARUTION. 

AllTICI.E Pl\EMIER. 

Si, à l'audience flxée pour l'appel de la cause ou pour ln 
plaidoierie, aucune des parties ne se présente, la cause sera 
délluitivement rayée du rôle. 

ART. 2, 

Si le demandeur fait défaut, le tribunal accordera au dé­ 
fendeur congé de la demande, et condamnera le demandeur 
aux dépens. 

Le demandeur ne pourra former de nom eau la demande 
qu'après avoir payé ou consigné le montant des dépens aux­ 
quels if n été condamné. 

ART. 3. 

Si le défendeur 11e comparait pas à la première audience, 
le tribunal, sur le réappel fait à la fin de l'audience, accor­ 
dent le défaut, et ordonnera la réassignation par un huissier 
qu'il eommeura. 

Il fixera le délai de- la réassignation et le jour auquel la 
cause sera de nouveau appelée, avec indication; s'il y a lieu, 
de la chambre à laquelle l'affaire est distribuée. 

Cc jugement ne sera pas expédié: le greffier en délivrera 
une nuestation sur papier libre et sans frais. 
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Anr. 4 . • 
La réassignatlnn aura lieu aux frais du défendeur, sans 

répéutiou, ù moins que ln première assiguation n'ait pas étê 
régullèrement fuite. 

AnT. 5. 

Si le défendeur ne comparaît pas à l'audience fixée par le 
jugement, le ministère publie sera entendu, et le tribunal 
adjugera la demande, s'il reconnait que l'assignation a été 
valablement donnée, et que les conclusions sont justes et 
bien vérifiées. 

Cc jugement sera réputé contradlctolro. 

AnT. 6. 

Lorsque de deux ou plusieurs parties assignées, l'une fait 
défaut et l'autre comparaît, le tribunal ordonnera la réassi­ 
gnation du défaillant, COIJ}me il est dit aux art. 5 ct 4-. 

Si, néanmoins, le demandeur déclare renoncer à l'effet de 
l'nssiguntiou en cc qui concerne le défaillant, le tribunal 
statuera ù l'égard des parties comparantes, à moins que ln 
matière ne soit indi visible, 

A l'audience fixée pour la réassignation, la cause sera 
jugée contradictoirement, sanségard à l'absence de l'un ou de 
l'autre des défendeurs. 

Al\T. 7. 

Lorsque la comparution tics parties a été constatée à la 
feuille d'audience, le défaut de l'une d'elles de comparaitre 
ou de conclure ultérieurement ne donnera lieu à aucune 
réassiguation, cl la cause sera jugée contrndietoirement. 

TITRE IV. 
DBS EXCEPTIONS. 

CHAPITRE PHE1\IIER. 

DF.S EXCEPTIONS DÉCLINATOII\ES. 

ARTICLE PREMIER. 

La partie assignée devant un tribunal autre que celui qui 
doit connaitre de la contestation, pourra demander son renvoi 
devant les juges compétents. 

ART. 2. 

Elle sera tenue, à peine de déchéance, de former cette 
demande préalablement à toutes autres exceptions et défenses; 
et le tribunal ne pourra la suppléer d'office. 
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Si, néunmoius, le tribunal est incompétent ii raison de la 
matière, le renvoi pom'l'n être demandé en tout état de cause; 
le tribunal sera mème tenu de déclarer <l'office son incornpé­ 
tence. 

A,I\T. 5. 

S'il n été formé prècédemment en un autre tribunal une 
demande pour le mème objet entre les mêmes parties, ou si 
la contestation est connexe ù une couse déjà pendante en un 
autre tribunal, le défendeur pourra demander son renvoi, en 
se conformant nu§ 1 '" de l'art. 2 ci-dessus. 

Si les couses connexes sont pendantes devant le même tri­ 
bunal, clics seront jointes, même d'office. 

ART. 4. 

Toute exception déelinatoire sera jugée au préalable. 
Toutefois, elle pourra être jointe nu fond, si le tribunal le 

juge convenable, et dans cc cos, il statuera par deux disposi­ 
tions distinctes, l'une sur la compétence, l'autre s111· le fond. 

ART. !5. 

Lorsque l'exception est reconnue fondée, le tribunal ~e 
déclurera incompétent cl condamnera le demandeur aux 
dépens. 

Si elle est rejetée, le défendeur sera condamné aux dépens 
qu'il a occasionnés. et la cause sera fixée pnr le même juge­ 
ment il un jour ultérieur, pour ètre plaidée au fond. Cc 
jugement ne sera expédié qu'en cas d'appel. 

CHAPl'flŒ Il. 

OES EXGl.ll'TlOil!S DE NULLITÉ, 

ART. 6. 

Celui qui entend se prévaloir d'une nullité d'acte lie pro­ 
cédure, devra, ù peine lie déchéance, signifier ses moyens au 
plus tard clans la huitaine du jour où l'acte lui u été commu­ 
niqué ou signifié; et, s'il s'agit d'un exploit d'assignation, il 
sera tenu, sous la mème peine, de proposer ses moyens i1 
l'audience qui suivra ln distribution, 

La nullité sera couverte par toute exception autre que les 
déclinntoires, et par toute défense au fond. 

ART. 7. 

Tous les moyens de nullité contre un même acte seront 
proposés conjointement, ù peine de déchéance. 
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CIIAPITRE 111. 

DES EXCEPTIONS DILATOIRES. 

Ain. 8. 

L'exception résultant des art. 797, 798 et 14?'.>8 du Code 
civil, scrn, 1i peine de déchéance, proposée prénlablemcnt i, 
1011tl'S outres que les déclinatoires et les nullités de procédure. 

AnT. 9. 

Celui qui prétend avoir le droit d'appeler en garantie le 
déclarera, it peine de déchéance, i1 l'audience qui suivra le 
jour de la distrihution, et si l'une des exceptions ci-dessus a 
été proposée, à l'audience qui suivra le jugement. 

TITRE V. 

DES INCIDENTS. 

CHAPITRE PIŒMIER. 

DES DEMANDES l~CIDENTES EN GÉNÉRAI •• 

Âll.TICl.,E PREMIEI\. 

l.cs demandes incidentes seront formées par conclusions 
communiquées on signifiées. 

Le défendeur à l'incident pourra obtenir un délai pour 
répondre. 

Anr , 2. 

Toutes demandes incidentes seront formées en même temps ; 
les frais de celles qui seraient proposées postérieurement, et 
dont les causes auraient existé à l'époque des premières, 
seront supportés par la partie qui les formera. 

ART. 5. 

Les dcmaudes incidentes pourront ètre jugées au préalable. 
En cc cas, le tribunal fixera l'audience à laquelle le prin­ 

eipal sera plaidé, s'il y a lieu. 
Ce jugement ne sera expédié qu'en cas d'appel. 

ART. 4. 

Les dispositions des art. 1, 2 et 5, § te', qui précèdent, 
sout communes aux demandes provisionnelles. 

8 
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(:IIAPlTlrn Il. 
OES OEMANDRS EN GAil \NTII:, 

AnT. iL 
.Si le demandeur originaire soutient qu'il n'y a pus lieu nu 

délai pou1· appeler garant, le tribunal statuera sans retard 
sur l'incident. 

AnT. G. 

Le tribunal, en Ilxnnt le d{•lai lie l'appel en garantie, indi­ 
quern l'audience il laquelle le garant est tenu de cornpa­ 
rnitre. 

Dans les cas qui rcquièren t célérité, il pourra abréger les 
délais de l'assignation en garantie. 

AnT. 7. 

Si, après l'échéance du délni accorde pour appeler garant, 
le défendeur ne justiflc pus qu'il a formé la demande en 
gnrnruic, il pourra être condamné i1 des dommages-intérêts, 
et il sera fuit droit sur ln demande originaire. 

Ain. 8. 

Les assignés en garantie seront tenus de procéder devant 
le tribunal où la demande originaire est pendante, bien qu'ils 
dénient èrre garnntsi pourvu que cc rribunal soit compétent à 
raison ile la matière. Toutefois s'il est établi que la demande 
originaire n'a été formée que pour distraire les assignés en 
garnntie de leur juge nuturel, le déelinatoire sera accueilli , 

En gara11tie réelle, le garanti sera mis hors de cause sur 
sa demande, si le garant prend ou l'St tenu de prendre fait 
l't cause pour lui, à moins que le demandeur originaire ne 
prome avoir intérêt à le maintenir au procès. 

En garantit• personnelle, le garanti ne sera mis hors de 
cause que du consentement de toutes los parties. 

Ain. 10. . 
Si la demande originaire Cl la demande en gnrnntic sont 

en étal d'être jugées en même temps, elles seront jointes, et 
il y sera fait droit par un seul et méme jugement. 

Au cas contraire, le demandeur pourra faire juger sa 
demande séparément. 

Ain. 11. 

Les jugements rendus en matière Je garantie réelle seront 
de plein droit exécutoires contre les garantis même mis hors 
de cause. 
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Quant aux dommngcs-intéréts et aux dépens, ils ne pour­ 
ront être odjugés que con 11·e le! parties· restées à ln cause. 

Ain. l'.2. 

Cl.' qui est prescrit aux artiel ('s précédents sera observé 
lorsqu'il y a lieu d'uppclcr en sous-garantie. 

C:JI APITllE 111. 

UES DE~IANDF.S llllCONVENTIDNNELLES. 

AnT. 15. 

Uue demande rcconvcntlonncllc ne sera reçue que dans 
l'un des cas suivants : 

1 ° Si clic procède de la même cause que la demande prin­ 
cipale; 

':!0 Si clic forme une défense directe contre celte demande ; 
3" Si elle tend à obtenir le bénéflce dc la compensation. 

AnT. 14. 

Ln demande reconventionnelle pourra ètre formée en tout 
état de cause. 

Si clic est de nature à foire suhir un trop long retard au 
jugement de la demande principale, les deux demandes seront 
jugées séparément. 

Ain. 1a. 
Si le trihunnl est incompétent pour connaitre de l'ohjet tic 

la demande rceenvcntionnelle, il ne statuera que Hu· ln 
demunde principnle. 

CHAPITIŒ IV. 

OR L. INTEflVENTION, 

Quiconque n intérêt dans un procés suivi entre d'autres 
parties aura le droit d'y inrcrvenir. 

L'intervention sera formée par conclusions signiûées CHI:'( 

deux parties, avec assignution il jour fixe. 

ART. 17. 

L'intervention ne sera pas reçue, lorsqu'elle est de nature 
il faire subir un trop long retard an jugement de la cause 
principale. 

ÂRT. 18. 

L'intervenant communiquera les pièces dont il entend 
faire usage. 
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Si l'intervention est admise, il pourra prendre commuui­ 
cation des écritures t't pièces produites fllll' les ,parties prin­ 
cipnles. 

Anr , 19. 

Lorsque l'une des parues en cause- a-signe un tiers 1~11 dé­ 
clurntion de ju;.;Pmc11t commun, elle devra dénoncer l'assi­ 
g11111ion par acre signifié i1 l'autre partie. Celle intervention 
forcée sera régie pnr les m-r. 17 et t 8 ci-dessus. 

CHAPITRE V. 

DES INTERRUPTIONS ET REPRISES o'tNSTANCE. 

Arn. ~O. 

L'instance sera interrompue : 
1° Par le décès ou l'lnterdiction lit• la partie ; 
2° Par le décès, I'interdiction, la suspension ou la radia­ 

tion lie l'avocat chargé de représenter la partie. 

An.T. 21. 

To.ues procédures faites postérieurement seront nulles, 
lors même que l'événement qui a donné lieu à l'interruption 
n'aurait pas été signifié. 

La nullité ne pourra être opposée par les parties présentes 
ou légalement représentées à la cause, à moins que la matière 
ne soit indivisible. 

ART. ~2. 

Lorsque la cause est en état, le jugement n'en peut étre 
différé. 

l.a cause est en état lorsque Ies plaidoiries sont terminées, 
i, moins que le tribunal, d'office ou sur la demande de l'une 
des parties, n'ait ordonné la réouverture des débats. 

AnT. 25. 

Ni le changement d'état des parties, autre que l'interdiction, 
.ni la cessation des fonctions dans lesquelles elles procédaient. 
ni ln .révocation des mandataires ou leur renonciation au 
mandat, n'empèeheront ln continunrion de l'instance. 

ART. 24. 

La demande en reprise aura lieu par un exploit d'assigna­ 
tion, à moins que l'instance n'ait été reprise volontairement 
par conclusions communiquées ou siguifiées. 

Le tribunal statuera sur la reprise, et il sera ensuite pro­ 
cédé suivant les derniers errements. 
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A11T. 2t>. 

Lorsque le~ parties assignées en reprise n'ont pns comparu, 
le tribunal ordonnera leur réassignation. 

CIIAPJTRE VJ. 

Dl! LA l'ÉRgNPTION, 

Anr. ~6. 

Toute instance sera éteinte par discontinuation de pour­ 
suites pendant deux ans, à partir de l'exploit d'nsslgnntion ou 
du dernier acte de procédure. Cc délai sera augmenté de 
180 jours, dans tous les cas où il y a lieu 11 demande en 
reprise d'instance. 

AR1'. 27. 

La péremption aura Heu de plein droit et ne sera couverte 
par aucun acte ultérieur; toutefois, les parties pourront, de 
commun accord, y renoncer d'une manière expresse. 

Aar, 28. 

La péremption courra contre l'État, les provinces, les 
communes, les établissements publics et les personnes inca­ 
pables. 

Anr. 29. 

Elle n'éteindra pas l'action; elle emportera seulement 
extinction de la procédure, sans qu'on puisse opposer aucun 
des actes de la procédure éteinte. 

Néanmoins, en cas de nouvelle action, les parties pourront 
se prévaloir des dépositions de témoins décédés, lorsqu'il en 
a été dressé procès-verbal. U en sera de même des déclara­ 
tions, aveux et serments consignés, soit dans un procès-ver­ 
bal, soit ù la feuille d'audience. 

ART, 50. 

En cas de péremption, chacune des parties supportera, 
sans répétition, les frais par elle exposés dans l'instance. 

CHAPITIŒ VII. 

DU DÉSISTEMENT, 

ART. 51. 

Le désistement de l'instance sera fait et accepté, soit à 
l'audience, soit par de simples déclarations signées H respec­ 
tivement signifiées ou communiquées. A cet effet, la partie 
pourra se foire représenter par un avocat, muni d'une pro- 

9 
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euration spéciulc, laquelle scrn nuncxéc il ln feuille d'au­ 
dil'llcc. 

I.e <!HP11dl'ur ne sera pas tP11u d'ucccp•1•1· !(, désistetuent 
lnrsqu'i] aura pris des conclusions au fnud, 

Anr , 32. 

Dans Lous les cas, en décrétnnt Il' désistement, le trihunnl 
ordonnera la radiation de ln cause cl eondurnnorn aux dépens 
la partie qui s'est désistée. 

Aur , 53. 

S'il y n contestution sur lu validité du tlésistcmeut ou t11~ 
l'acceptation, l'incident sera jugé nu préalable. 

Ceux qui, pour ètre nu procès, ont besoin d'une autorisa­ 
tion, ne pourront foire ou ncccpter un désistement sans avoir 
été spéciulement autorisés à cet effet. 

Am. 34. 

Le désistement de l'instnnce emportera de plein droit con­ 
sentement que les choses soient remises tic pnrt et d'autre nu 
même étnt où elles étaient avant ln demande. 

E11 cas tic nouvelle instance, le § 2 <le l'art. ~9 ci-dessus 
sera observé. 

TITRE VI. 

DE L
1
INSTRUCTll)N. 

CHAPITRE PREmEn. 

DES JUGEMENTS D'INSTRUCTIO~ EN GtNÉRAL. 

Anrrci,e PRENIEI\. 

Lorsque les parties sont en désaccord sur tics faits con­ 
cluants, les juges pourront, mèmc d'ofllce et en observant les 
lois <111i rt\çisscnt les preuves, ordonner, avant foire droit, 
que ces faits seront vérifiés selon les règles prescrites aux 
titres suivants. 

Sont applicables aux jugements d'instruction les art. 1 à t. 
du titre VIII ci-après. Ces jug-t•mcnl8 ne seront pas signifiés. 

ART, 2. 

Lorsqu'il s'agit d'une mesure d'instruction à remplir devant 
le tribunal ou devant l'un de ses membres, le jugement fixera 
le lieu, le jour et l'heure. 

La minute du jugement sera remise au président ou an 
juge délégué pour procéder il l'opération ordonnée. 

li sera dressé procès-verbal dans les affaires susceptibles 
d'appel, et dans les autres cas spécifiés pnr ln loi. 
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Anr , 3. 

Lorsque les parties, les témoins ou les lieux eourcntieux 
sont trop éloignés, le tribunal pourra commettre soit 1111 juge 
,!c paix, soit le président d'un autre tribunal. Celui-ci aurn 
toujours lu faculté de se faire remplacer pnr 1111 des juges. 

Anr , 4. 

Dons le cos prévu par l'article précédent, cl sur la requête 
de lu partie ln plus diligente, jointe à l'expédition du juge­ 
ment, le juge délégué indiquera le lieu, le jour el l'heure 
auxquels il sera procédé à l'opération ordonnée. 

La requête et l'ordonnance seront signifiées à l'autre partie, 
dans le délai fixé par le juge. 
lln procès-verbal sera dressé et transmis sans retard par le 

greffier· du juge délégué au greffier du tribunal saisi de la 
cause. 

On se conformera, pour le surplus, aux règles ordinaires. 

AnT. !L 

Les parties pourront prendre au greffe communication cl 
copie, tant des jugements que des procès-verbaux. 

Les minutes seront remises au tribunal pom· ln décision du 
litige. 

Les procès-verbaux ne seront expédiés que s'il y a appel. 

AnT. 6. 

Sauf le cas de délation du serment décisoire, les juges ne 
sont pas liés par les jugements d'instruction, 

Lorsque, dans une instruction, il s'agit d'entendre, à quel­ 
que litre que cc soit, une personne ne parlant pas la même 
langue que les juges1 le ministère public, les parties ou leurs 
mandataires, le tribunal nommera un interprète, âgé de 
vingt et un ans au moins. 

Celui-ci prêtera serment en ces termes, en tenant la main 
levée : Je jure de traduire fidèlement les discours à trans­ 
mettre entre ceux qui parlent des langages différents. Ainsi 
Dieu me soit en aide. Toutefois, il mua la faculté accordée 
au témoin par les art. 55 et 54 ci-dessous ; auquel cas l'art. 221 
du Code pénal sera applicable. 

Les dispositions du présent article seront observées à peine 
de nullité. 
Les causes de récusation établies contre les experts sont 

applicables il l'interprète ainsi nommé. 

ART. 610
'. 

Si lo prrsonne qui doit ètre interrogée est sourde, les 
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derunndes et interpellntions du juge seront faites pur frrit, et 
elle donnera ses réponses vcrbalerncnt. 

Si clic est muette, les demandes lui seront faites verbale­ 
ruent, et clic repoudra pnr écrit. 

Si enfin clic est sourde N muette, les questions et interpel­ 
lutions seront fuites pur écrit, ('t clic donnern également par 
écrit ses réponses rt déclarations et les signera. 

Les demandes et réponses écrites seront jointes nu procès­ 
verbal ; ou, s'il n'en a pas été dressé, à la fouille d'audience. 

Si le sourd, le muet ou le sourd-muet ne sait pns lire ou 
écrire, le tribunal lui nommera un interprète, choisi, autant 
que possible, parmi les personnes qui ont l'habitude de con­ 
verser avec lui. Le surplus des dispositions du précédent 
article sera observé. 

CHAPl'J'IŒ JI. 

DE L
1
1NTERROGATOlllE ms PARTIES, 

AnT. 7. 

En toutes matières susceptibles d'aveu, et en tout état de 
cause, le tribunal pourra interroger les parties ou l'une 
d'elles, sur les faits dont ln constatation est utile à la décision 
du litige. 

AnT. 8. 

Pourront ètre interrogés sur les faits <(UÎ leur sont person­ 
nels : 

1" Les femmes mariées, dans les causes qui concernent 
leurs biens propres ou la communauté conjugale; 

~
0 Les administrateurs, dans les causes des personnes 

civiles; 
3° Les tuteurs dans les causes des mineurs et des interdits. 

• ART. 9. 

Toute partie pourra exposer, par une requête remise au 
président, les faits sur lesquels elle sollicite l'interrogatoire 
d'une autre partie. 

AnT. 10. 

Si l'interrogatoire est reconnu utile, le tribunal ordonnera 
qu'il y sera procédé en audience publique. 

Si les parties sont présentes, l'interrogatoire pourra avoir 
lieu séance tenante. 

ART, 11. 

La partie interrogée comparaitra en personne et répondra 
d'une manière précise et pertinente, sans pouvoir lire aucun 
projet. 
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L'autre partie pourra, par l'organe <lu président, l'inter­ 
pellcr sur tous les faî1s q11c le tribunal trouverait concluants. 

Les juges et le ministère public pourront, en demandant 
ln parole nu président, adresser des questions aux parties. 

Anr , 12. 

Les parties pourront ètrc interrogées en l'absence l'une de 
l'autre. En cc cas, clics seront ensuite confrontées, s'il y .i 

lieu. 
i\ ur , 15. 

Si 1 uvunt le jugement, ln partie justifie d'un empèehe- 
1}1C·11t légitime, le tribunal fixera 1111 autre jour, ou commet­ 
trn l'un ,!e S('S membres à l'effet de se transporter avec le 
greffier, ù jour et heure indiqués, nu domicile de la partie. 

La partie adverse pourra assister à l'inrerrogatoire, et il 
en sera dressé procès-verbal. 

A11-r. 14. 

Si ln partie qui n'a pns comparu ne justifie pns d'un crnpè­ 
ehement légitime, ou si, après avoir comparn, elle refuse 
de répondre, il en sera pris acte, et le tribunal aura la faculté 
lie tirer de ces circonstances telle induction qu'il appar­ 
tiendra. 

Anr , 15. 

Lorsqu'il y aura lieu it dresser un procès-verbal, lecture de 
lïn tcrrogatolre sera donnée à la partie, avec interpellation de 
déclarer si elle a dit vérité et si elle persiste ; clic signera· 
l'interrogatoire et les additions et corrections qu'elle aura 
fuîtes; ej, si clic ne sait ou ne veut signer, il en sera t'ait 
mention. 

CHAPITIŒ III. 

DE LA DÉLATION DU SllR~IENT, 

Anr. 16. 

Tout jugement qui ordonne un serment énoncera les faits 
sur lesquels il sera reçu. 

AnT. 17. 

A l'nudience indiquée, ln partie ù laquelle le serment déci­ 
soire aura été déféré, déclarera si elle accepte la délation, on 
si elle réfère le serment à l'autre partie. 

Le président fera lecture des faits et de l'art. -;!'26 du Code 
pénal, à ln partie qui se présente pour prêter serment. Il lui 
fera, en outre, sur ln portée de ces faits, les observations 
qu'il croira convenables. 

iO 
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AnT. 19. 

Le senuent sera immédiatement prêté dnns les termes 
énoncés nu jugement. Ln partie, tenant la main levée, dira 
ù haute voix : Jp le [ure, ainsi Dieu me soit en aide. 

Si la partie déclare appnrtenir ù un culte qui exige une 
autre formule ou d'autres solennités, elle pourra prêter ser­ 
ment suivant le rite de cc culte. 

AnT. 20. 

Si la partie déclare q 11c ses eouvietions rejeucn t tout ser­ 
ment, ln délation sera réputée non avenue. 

Il est néanmoins loisible à lu .portic de déclarer qu'elle se 
contentera <l'une simple affirmation. En cc cas, les art. 1561 
<111 l'ode civil et 226 du Code pénal seront appllcubles. 

Ain. 21. 

Le serment supplétif sera prêté dans les formes prescrites 
pour le serment décisoire. 
8i ln partie déclare lJHC ses convictions rejeuent tout ser­ 

ment, elle se bornera :'i affirmer 011 dénier les faits articulés, 
auquel eus !l's art. 1 '566 du Code civil et 22G du Code 
pénal seront npplicables. 

Anr , <:22. 

Le tribunal donnera acte de ln prestat ion de sernu-nt, de 
l'nfflrmation ou du refus, 

ART. '23. 

Dans le cas d'un cmpèchemrnt légitime dûment constaté, 
le serment pourra ètre prêté devant le juge que le tribunal 
aura commis, et qui se transportera au domicile de la partie, 
nssisté du grcffler. 

La partie ad verse pomrn ètre présente, et il sera dressé 
procès-verbal. 

CllAPITHl!: IV. 

DES ENQUtTES. 

Anr. '24.. 

Les faits dont une partie demande ù l'aire preuve pat' 
témoins seront articulés succinctcmenr par un écrit de 0011- 

clusions communiqué ou signifié. 
Ils seront, de la même manière, déniés ou reconnus daus 

les trois jours; sinon ils pourront ètre tenus pour avérés. 

AnT. '2!5. 

Si les faits sont concluants, qu'ils soient déniés et que la 
loi ne le défende pas, la preuve pourre en ètre ordonnée. 
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Le tribunal pourra, en tout étnt de cnusr, ordonner d'of­ 
fice ln preuve des faits qui lui paraissent concluants. 

AnT. ~(i. 

Le jugement qui ordonne l'enquête contiendra les faits ù 
prouver, et indiquera le jour et l'heure où les témoins seront 
entendus i1 l'audience. La preuve contraire est de droit. 

AnT. 27. 

Vingt jours nu moins avant l'audition, la liste des témoins, 
contenant leurs noms, professions et demeures, ou du moins 
une désignation sufflsnmmënt précise pour constater leu·r 
identité, sera signifiée à la partie contre laquelle l'enquête 
est poursuivie, 

Dans les cinq jours qui suivront cette signification, la 
partie défenderesse à l'enquête dénoncera dans la mème 
forme les témoins qu'elle se propose de foire entendre. 

L'une des parties ne pourn1, sans le consentement de 
de l'outre, renoncer à l'audition des témoins portés sur la 
liste qu'elle a fait signifier. 

ART. '28. 

Les témoins seront assignes a personne ou domieile , au 
délai ordinaire, sauf nu président à l'abréger en cas d'ur­ 
gence. 

L'exploit coruicndra la date du jugement qui a ordonné 
lcnquète, les noms des parties, le lieu, le jour et l'heure de 
l'audition. 
Toutefois les témoins auront la faculté de comparaitre 

volontairement sans nssignation. 

ART. 29. 

Chacune des parties aura le droit de s'opposer ,\ l'audition 
des témoins qui ne lui ont pas été dénoncés conformément à 
l'art. ?.7 ci-dessus. 

ART. 30. 

A l'audience fixée par le jugement, l'huissier de service 
fera l'appel des témoins. 

Chacune des parties sera tenue ile produire la quittance 
constatant la consignation préalable au greffe d'une somme 
suffisante pour le payement des taxes. 

Le président pourra accorder aux témoins une taxe provi­ 
soire, immédiatement payable sur la somme consignée. 

ART. 51. 

Le président ordonnera aux témoins de se retirer dans la 
chambre qui leur est destinée. 
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Anr , 52. 

l.es témoins déposeront sépnréruent' l'un de l'autre, dans 
l'ordre indiqué pa1· chacune des partlcs, et en commençant 
par ceux 11ue p1:oduit lu partie admise à faire pl'l'uvc. 

Nt'.•1111111oins le 1ribu11al a111·n la focuhè d'intervertir l'ordre. 

ART. :-m. 
Chaque témoin, avant d'ètre entendu, sera interpellé sur 

son âge; puis, tenant ln main levée, il prêtera serment en ces 
termes : Je jure de dire toute la vérité, rien que la vérité; 
ainsi Dieu me soit en aide. 

Si le témoin déclare appartenir à un culte qui exige une 
autre Iurmule ou d'autres solennités, il pourra prêter ser­ 
ment suivant le rite de cc culte. 

AnT. 5-i.. 

Si le témoin déclare que ses convictions rejettent tout ser­ 
ment, il s'engagera à dire toute la vérité, rien que la oérité ; 
auquel cas les art. 220 et suivants du Code pénal seront 
applicables. 

ART. 5;i. 

Les enfants àgés de moins de quinze ans révolus dépose­ 
ront sons prestation de serment. 

AnT. 56. 

A vont de déposer, le témoin déclarera ses noms, àge, pro­ 
fession et demeure; s'il est parent ou allié de l'une des par­ 
ties et à quel degré ; s'il est serviteur ou domestique de l'une 
d'elles, si enfin il a un intérèt dans la contestation. 

AnT. 57. 

Ne pourront ètre entendus en témoignage : 
1 ° Les parents ou alliés en ligne directe, les frères et 

sœurs, beaux-frères et belles-sœurs, de l'une des parties. 
2° Le conjoint de l'une des parties, mèrne après le divorce 

prononcé. 
Néanmoins, le tribunal aura la faculté d'entendre ces per­ 

sonnes, en· matière de divorce, de séparation de corps, et 
autres questions d'état. 

AnT. 58. 

Le témoin, sans pouvoir - lire aucun projet, déposera 
ensuite s11r les faits dont le président lui donnera connais­ 
sance. 

Les prescriptions des art. 55, 54, 56 et 57 seront obser­ 
vées, à peine de nullité de la déposition. 

Les personnes dépositaires par état ou par profession des 
secrets qu'on leur confie ne sont pas tenues de les révéler. 
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AnT. 39. 

Les parties ne pourront ni interrompre le témoin dnns sa 
d(•posi1io11, ni l'interpeller directement. 

Lorsque ln déposition sera tenmnéo, le président pourra, 
soit d'office, soit sur ln demande iles parties ou de l'une 
d'elles, foire aux témoins les interpellations qu'il croira con­ 
vcnublcs pour éelaircir sa déposition. 

Les juges 1·t le ministère public auront la mèrne faculté, 
1•11 demundnnt la parole au président. 

AIIT. 40. 

Le témoin sera invité /1 déclarer s'il requiert taxe ; sur sa 
réponse affirmative, le président fera la taxe sur ln copie de 
I'assiguntion ou sur un timbre séparé, ou révisera la taxe pro­ 
visoire, accordée en vertu de l'art. 30 ci-dessus. 

Les taxes ainsi délivrées seront payables sur la somme con­ 
signée, et en cas d'insuffisance, elles vaudront exécutoire 
contre la partie qui a fait assigner les témoins. 

ART, 41. 

Après sa déposition, k témoin sera tenu de rester dans 
I'nuditoirt- jusqu'à ln fin de l'enquête, fi moins !fUC le tribu­ 
nal après avoir entendu les observations des parties, ne l'ait 
autorisé il se retirer. 

Le témoin pourra être interrogé de nouveau, s'il y a lieu. 

AnT. 4'2. 

Les témoins dont les dépositions paraissent oontrndictoires 
seront confrontés; ils ne pourront jamais s'interpeller entre 
eu X. 

ART. 45. 

Le tribunal pourra ordonner que les témoins déji1 entendus 
se retireront provisoirement de l'auditoirr-, et qu'un ou plu­ 
sieurs d'entre eux seront introduits et entendus de nouveau, 
soit séparément, soit en présence les uns des autres. 

ART, 44. 

Si tous les témoins ne peuvent être entendus à la même 
audience, le tribunal remettra la continuation de l'cnquète 
ii jour et heure fixes, sans nouvelle assignation. 

Il en sera de mème si des témoins justifient d'un ernpè­ 
ehement légitime. 

AnT. M,. 
La partie qui veut faire entendre de nouveaux témoins, 

devrai au moment même de ln demande, en faire connaitre 
tes noms, profession et demeure , et si le tribunal accueille 
cette demande, il fixera le jour de l'audience. 

H 
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AnT. 46. 
Les témoins dèfuillnuts seront rènssignés à leur Irais, S'ils 

ne eompnrnissent sur Cl'IIC réussignation, ils seront coudumnés 
i1 uue amende de 26 il 1:>00 francs, et pourront mème ètre 
amenés par la force publique, en venu d'un ordre du tribunal, 
pou!' donner leur tt1moignngc. 

Ceux c1ui refusent de répondre pourront ètre condamnés 
ù ln même amende. 

Ain. !~7. 

Si le témoin justifie qu'il n'a pu se présenter au jour in­ 
diqué, le tribunal le déchargera des Irais de réassignatlon et 
de l'amende. 

Ain. 48. 

Dans tous les cas où ln vue lies lieux est utile tl l'intelli­ 
gence des dépositions, te tribunal pourra déléguer un de ses 
membres, et ordonner qu'il sera procédé ù l'audition des 
témoins sur les lieux contentieux, conformément aux règles 
qui précèdent, au jour et l'i l'heure fixés por le même juge­ 
ment. 
li sera dressé procès-verbal. 

ART. 49. 

Si l'un des témoins justifie qu'il est malade 011 infirme, le 
tribunal pourra déléguer un de ms membres l(UÏ se trans­ 
porteru aux jour, fieu N heure indiqués 1>ar le jugement, 
pom· recevoir ln déposition du témoin. 

Les parties pourront y assister, et il sera dressé procès­ 
verbal. 

Ain. aO. 
Tout procès-verbal d'enquête contiendra les cl(·pos1t1011s 

des témoins, les interpellations et les réponses qui y 011t 1:10 
faites. 

Il sera donné lecture à chaque témoin de la partie du 
procès-verbal qui le concerne'. 

Le témoin pourra faire tous changements ou additions, 
lesquels seront écrits ,\ la suite ou en marge de su déposition 
et lui seront lus. 

JI signera ensuite, à moins d'empêchement ou de refus : 
ce dont il sera l'ait mention. 

-\nT. 151. 

Le procès-verbal fera mention de l'accomplissement rie 
toutes les formalités prescrites ci-dessus. 

Il sera signé à la clôture p:ir le président, le greûier cc les 
parties, il moins d'empêchement ou de refus de celle-ci : cc 
dont il sera fait mention. 
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AnT. t:>'2. 

1>1111s les causes 11011 sujettes /1 appel, le gl'e Iller se bornera 
i1 tenir note, à la feuille d'audience, des noms, âge, profes­ 
sion et demeure des témoins, de leur prestation de serment, 
et des déclarations dont il est parlé à l'art. 3G. 
Toutefois, si une déposition pnrnit foui-se, clic sera dictée 

par le préslden l et écrite par le greffier :, la feuille d'nudienee, 
auquel cos les deux derniers pnragraphcs de l'art. tlO ci­ 
dessus seront observés. 

ART. ti3. 

En clôturant l'enquête, le tribunal fixera les plaidoieries à 
une audience prochaine. 

Le président accordera, s'il y n lieu, un supplément de 
taxe aux témoins qui n'ont pas été autorises à se retirer. 
Ces taxes seront faites et payées conformément à l'art 40. 

ci-dessus. 

CflAPI'rlŒ V. 

DES EXPERTISES. 

ART. M. 

Si l'npprècintion tic hi cause exige des connaissances qui 
sont étrangères aux juges, ils pourront ordonner une expcr­ 
tise, par un jugement qui e11 précisera l'objet, désignera un 
ou trois experts, et fixera une audience pot11· la prestation <le 
leur serment. 

E\lrnit de cc jugement, contenant les noms des parties, 
lu date et le dispositif, sera, par la partie la plus tliligenrc, 
signifié aux experts, avec sonunation Je comparairre à l'au­ 
dicnec indiquée. JI leur sera laissé un délai de dix jours, sauf 
au président ù l'abréger en cas d'urgence. 
Toutefois, les experts p,ourront compamitre volontaire­ 

ment. 

ART. !56. 

Les experts pourront être récusés pour les mêmes causes 
que les juges. 

La partie signifiera ses moyens de récusation dans les crois 
jours du jugement, à peine de déchéance. 

ART. 57. 

A l'audience indiquée pour la prestarlon de serment, il 
sera statué d'abord sur la récusation. 

Lorsqu'elle sera admise, il sera fait d'office, par le· mème 
jugt-menr, une nouvelle désignation d'expert. 
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Si lu rècusntion est rejetée, ln partie qui l'aura formée 

pourra être condamnée ô des dorumnges-intérèts même envers 
l'expert} mais dans cc dernier eus, il sera pourvu tt son rem­ 
placement. 

Aur. 1>8. 

Les experts prêteront ~cn11c111 dans les termes suivants, 
en tenant la main levée : Je jure de remplir fidèlement la 
mission qui m'est coufiée ; ains! Dieu me soit et ide. 

Si un expert déclare appartenir à un culte qui exige une 
autre formule ou d'au Ires solennités, il sera admis ô prêter 
serment suivant le rite de ce culte. 
S'il déclare <jLW ses ccnvictions rejettent tout serment, il 

s'engagera ô remplir fidèlement ln mission qui lui est confiée. 
En cc cos, les art. 22t et suivants du Code pénal seront appli­ 
cables. 

ART. !>9. 

Si les experts ou l'un d'eux n'acceptent pas la nomination 
011 ne se présentent pas pour prêter serment, ou si, après 
avoir prêté serment, ils refusent de remplir leur mission, il 
sera pourvu à leur remplacement, sans préjudice, dons le 
dernier eus, aux dommages-intérêts envers les parties. 

AnT. 60. 

En donnant aete de ln prestation de serment, et après avoir 
entendu les observations des experts, le tribunal fixera le 
délai dans lequel le rapport devra erre déposé au greffe, et 
renverra la cause à une audience ultérieure. 
• Immédiatement après avoir prêté serment, les experts indi­ 
queront les lieu, jour et heure auxquels ils commenceront 
leurs opérations. Celte indication vaudra sommation aux 
parties. 

A la demande des experts, le tribunal pour1·a ordonner 
la consignation préalable ut! greffe d'une somme suffisante 
pour les frais de l'expertise. Ccue consignation sera faite por 
la partie qui a demandé l'expertise; ou, si elle a été ordonnée 
d'office, par cc-lie qui la poursuit. 

Anr , 61. 

A la première vacation, les parties pourront remettre aux 
experts toutes les pièces qu'elles croiront nécessaires ou utiles, 
et faire lets dires et réquisitions qu'elles aviseront. Les experts 
en feront mention au procès-verbal de leurs opérations. 

ART. 62. 

Les experts délibèreront hors la présence des parties; el, 
uutnnt que possible, rédigeront leur procès-verbal sur les 
lieux contentieux. 
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Anr. 63. 

Ils dresseront un seul rapport et donneront leur- conclu­ 
sious motivées à la pluralité des voix. 

Le rapport sera signé par tous; néanmoins, en cos de 
refus de l'un d'eux, il suffira que la majorité ait signé en 
faisant mention <le cc refus, 

S'il y a 1h•s avis dillércnts, le rapport les contiendra avec 
leurs motifs, et l'expert dissident pourra rédiger et même 
écrire son avis dans le rapport. 

Anr. 6/i, 

La minute Il u rapport sera déposée par l'un des experts au 
greffe du tribunal qui a ordonné l'expertise. 

Les frais de l'expertise seront taxés par le président au bas 
de la minute. 

La taxe sera payable sur ln somme consignée, et si cette 
somme est insufllsantc ou si la consignation n'11 pas eu lieu, 
clic vaudra exécutoire contre la partie, suivant les distinctions 
formulées en l'art, 60, § 5 ci-dessus. 

.. AnT. 61>. 

En cas de retard ou de refus, les experts pourront être 
assignés devant le tribunal qui les a commis, et être con­ 
traints à déposer leur rapport sous peine lie dommages­ 
intérêts. 

A1tT. 66. 

Dons les causes non susceptibles d'appel, le tribunal 11011rro 
ordonner que les experts donneront verbalement leur avis ù 
l'audicuee. 

Aar. 67. 

Si les juges ne trouvent point dans le rapport les éclair­ 
cissements suffisants, ils pourront ordonner la comparution 
des experts il l'uudieucc, pour leur demander des explications. 
On se conformera, en ce cas, à l'art. oa ci-dessus. 

l ls pourront missi ordonner une nouvelle expertise par les 
anciens ou pnr de nouveaux experts. 

Ceux-ci pourront demander aux précédents experts tous 
renseignements. 

ART. 68. 

tes juges ne sont jamais astreints à suivre l'avis tics ex­ 
perts, lorsque leur conviction s'y oppose. 

·12 
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1\1rr. (H'J-70. 

Ih11s le cas 011 il le trouve nécessaire, I<• tribunal 1>ot11Tn 
Mdo,111(•1· que l'un drs juges qui ont assisté nudébnt se trnns­ 
portera sur les lieux contentieux avec le ~rdfic1·, nu [our et i1 
l'heure indiqués. Le juit•111c·11t renverra l'affaire à une audience 
ultérieure. 

AnT. 71. 

Le juge dressera un procès-verbal dnns lequel il eonsi­ 
g1w1·n les dires et réquisitions des parties, ln description des 
lieux et tontes les circonstances qui paraitront lie nature i1 
élucider le débat. 

Cc procès-verbal sern signé pnr le juge. le greffier et les 
parties. Eu cas d'ernpèchcment ou de refus de celles-ci, il 
en sera fait mention. .i 

Ain. 72. 

Le juge pourra interpeller les parties, et ordonner tous 
les actes d'instruction qui se rauachent :t ln visite. · 

Les 1é111oi11s et les experts désignés par lui prêteront prén­ 
lablcment serment, et les art. 51 ii 59, 42 et ;58 seront, en 
ce cos, npplienblcs. 
te procès-verbal énoncera l'accomplissement des forma­ 

li1ês prescrites; il contiendra les réponses des parties, les 
déclarations des témoins et l'avis des experts. 
Si ln levée d'un plan a été ordonnée, cc plan sera ulté­ 

rieurement remis au greffier pour être annexé nu procès­ 
verbal. 

ART. 73. 

En ordonnant l'expertise, le tribunal pourra commettre 
un de ses membres pour accompagner les experts sur les 
lieux contentieux. 

Les experts prêteront serment entre les mains du juge et 
celui-ci pourvoira au remplacement de ceux qui ne se pré­ 
sentent pas, ou contre lesquels il admet des causes de récu­ 
sation. 

Le juge commis constatera, dans son procès-verbal, l'avis 
des experts, à moins qu'il n'ait nutorisé un rapport séparé, à 
raison des difflculrés de l'affaire, 

Ain. 74-. 

La présence du minstère public ne, sera nécessaire que 
dans le c~s où il est Iui-mème partie. 



[ N° 57. l 

AnT. 7(). 

Lorsque, pot11· ln déeiaiou du litige, le tribunal croira 
indispcusuhle th• se transporter sur les lieux, il Iixcra par un 
jugement le jour cl l'heure Je celle visite. 

AnT. 7G. 

Avuut le jour lixè, la p111 tic qui u requis lu descente sur les 
lieux consignera au greffe la somme suffisante pour couvrir 
les frais tic transport des magistrats. Si le rmnsport a été 
ordonné d'ofllce, le demandeur sera tenu de foire celle cousi­ 
gnaiion. 

CHAPITIŒ VII. 

DE LA \'ÜIIFICATION DES ÊCRITIHIF.S. 

Anr. 77. 

Lorsque, dans le cours d'une instance, celui ou ceux à qui 
l'on oppose un acte sous seing privé déelnrcnt méconnaître 
ou denier l'écriture ou la signature, le tribunal, après avoir 
examlné si l'acte est utile à la cause, ordonnera la comparu­ 
tion des parties en personne à l'audience. 

Il n'en dispensera que celles qui, i, raison d'absence ou 
d'empêchement grave, sont tians l'impossibilité de se rendre 
à l'audience ; et, en cc cas, elles seront tenues de se faire 
représenter par un fondé de pouvoirs spécial. 

Anr , 78. 

Lors de la comparution, l'acte sera représenté : la partie 
qui l'aura produit sera tenue de déclarer publiquement si 
elle persiste à s'en servir. et l'autre partie, si elle persiste à 
méconnaître ou dénier l'écriture ou la signature. 

Le tribunal admettra ou rejettera l'acte, ou nutorisern la 
vérifloation d'écriture. 

Anr, 79. 

Si le demandeur n'a pas comparu, l'acte pourra ètre rejcté; 
si c'est le défendeur, l'acte pourra ètrc tenu pour reconnu. 

Anr. 80. 

Si la vérlflemlon est autorisée, l'acte sera décrit à la feuille 
<l'audience, après avoir é1é visé et signé par le président, le 
greffier et les parties; en cas de refus ou d'empêchement de 
celles-ci, il en sera fait mention. 

L'acte restera ensuite déposé nu greffe, ù l'inspection des 
parties. 
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Aar. 81. 

Si le tribunal a des éléments sufflsnnts d'nppréeiatiou, il 
pourra, après avoir entendu les parties, rejeter l'acte ou 
déclarer qu'il est tenu pour reconnu. 

.-\vant de statuer', les juges pourront, s'il y a lieu, dicter nu 
défendeur un corps d'écriture ou lui foire apposer sa signa­ 
ture. 

Anr. 82. 

Si les éléments d'appréciation ne sont pas suflisants, le 
tribunal ordonnera que ln vérification se Iern por titres, par 
témoins ou par experts. 

Le jugement fixera l'audience à laquelle les parties se pré­ 
sèmeront pour convenir des pièces de comparaison, 

AnT. 85. 

Si les parties ne s'accordent pas sur les pièces de compa­ 
raison i, soumettre aux experts, le tribunal ne pourra rece­ 
voir comme telles que : 

1° Les signatures apposées aux actes 'par-devant notaires, 
011 celles apposées aux actes judiciaires en présence du juge 
et du greffier, ou enfin les pièces écrites ou signées pur celui 
dont il s'agit de comparer l'écriture en qualité de juge, gref­ 
tif'I', notalre, huissier ou comme faisant, à tout autre titre, 
fonction de person11e publique. 

2° Les écritures ou signatures privées reconnues par celui 
à qui est attribué l'acte à vérifier. 
Si la dénégation ou méconnaissunee ne porte que sur une 

partie de l'nêtc à vérifier, le tribunal ordonnera que le sur­ 
plus dudit acte servira de pièce de comparaison. 

Anr , 84. 

Si les pièces de eomparnison ne peuvent être déplacées ou 
~i les dépositaires sont trop éloignés, le tribunal pourra 
ordonner que la vérification ,e fera dans le lieu de lu demeure 
des dépositaires, ou dans le lieu le plus proche : ou que, 
tfans un délai détenniné, les pièces seront envoyées au 
greffe par les voies que le jugement indiquera. 

A1\T. 8?S •• 

Dans ce dernier cas, si le dépositaire est pe1·sonnc publi­ 
que, il dressera et signera préalablement une copie figurée 
eteollutionnée des pièces, laquelle sera certifiée par le prési­ 
dent du rribunul de première instance de son arrondisse­ 
ruent cl sera mise pnr le dépositaire nu rang de ses minutes, 
pour e11 tenir lieu, jusqu'au renvoi des pièces; et il pourra 
en délivrer des grosses et expéditions. 

: 1 1 1: ;0; Ir ais eu v e r tu d'une 
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taxe du président, laquelle vaudra exécutoire contre ln partie 
qui n requis l'apport de ln pièce. 

AnT. 86. 

Le jugement qui admet les pièces de cornpnrnison, onlon­ 
nern que les dépositaires des dites pièces les apporteront 11 une 
nudicnco u l téricu rc, 

Il 110n1m1•m u11 ou trois experts, cl Ilxera la même 
audience pour la prestation de leur serment. 

Pour la sommation à foire aux experts et aux dépositnircs, 
on se eonfonueru ù l'art. !:St> ci-dessus. 

AnT. 87. 

' A l'audience flxée, les experts prêteront serment, et les 
, dépositaires représenteront les pièces de comparaison, 

Le tribunal. suivant les circonstances, ordonnera {JUC ces 
dépositions demeureront présents à la vérification pour la garde 
de ces pièces et qu'ils les retireront t'l représenteront à chaque 
vacntion, ou que lesdites pièces seront remises sur le bureau et 
resteront déposées entre les mains du greffier. Dans ce dernier 
cas, le dépositaire, s'il est personne publique, ponrra en faire 
expédition, ainsi qu'il est dit à l'art. 8;5, et cc, encore crue le 
lieu où se fait ln vérification soit hors de l'nnondisscmrnt 
dans lequel le dépositaire a le droit d'instrumenter. 

Le même jugement renverra la cause ii une audience ulté­ 
rieure. 

Dans l'intervalle, le rapport des experts sera dressé et 
déposé au greffe. 

Ain. 88. 

Les experts procéderont conjointement nu greffe, en pré­ 
sence du grctlier, à l'examen et à la vérification de l'acte 
litigieux. 

Les parties se retireront, après avoir fait sur le procès­ 
verbal du greflicr telles réquisitions et observations qu'elles 
aviseront. 

Si les experts ne peuvent terminer le mème jour, le gref­ 
fier indiquera le jour et l'heure auxquels l'opération sera con· 
tinuée. 

ART. 89 . . 
A défaut de pièces lie comparaison, ou si les pièces admises 

sont insuffisantes, les experts pourront dicter nu défendeur 
un corps d'écriture ou lui faire apposer sa signature, le 
demandeur présent ou dûment appelé. 

Si le défendeur en vérification refuse, l'acte pourra être 
tenu pour reconnu. 

AnT. 90. 

Si le tribunal croit nécessaire de faire procéder à une 
enquête, il pourra entendre comme témoins ceux qui ont vu 

{5 
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eerrro ou signer l'acte, ou qui ont connnissauce de fuit po11- 
vuut servir à découvrir la vérité. 

En procédant à l'audition des témoins, les pièces déniées 
ou méconnues leur· seront représentées et seront visées et 
siguées pnr eux; il rn seru fait mention, ainsi que du leur 
refus. 

AnT. !JO bis. 

Les dispositions des chapitres IV N V ci-dessus seront 
observées. 

Ain. 91. 

S'il est prouvé que la pièce o été ccnte ou signée par 
èclui qui u déuiè son écriture 011 sa signature, celui-ci sera 
condamné à une amende do 1 !:>O t1 2,000 francs, el, s'il y a 
lieu, aux domrnagos-intérèts envers la partie. 

AnT. 9'2. 

Après que le jugement st111 passé en force tic chose jugée, 
les pièces de comparaison seront restituées, de la manière 
qu'il aura été réglé. 

f.llc\PITHE VIII. 

DU l'AUX INCIDENT CIVIL. 

Anr. 95. 

Lorsque l'une des parties prétend qu'un acte authentique 
ou sous seing privé, produit contre elle clans le cours de la 
procédure, est faux ou Ialsillé, le tribunal, s'il juge que 
l'acte est utile :1 la cause, ordonnera la comparurion des 
parties en personne i1 l'audience. 

Ain. 94. 

Lors de la comparution, l'acte sera représenté : la partie 
qui s'en prévaut sera tenue de déclarer si elle persiste ù s'en 
servir, el l'autre partie, si elle persiste à soutenir que l'acre est 
faux on falsifié; en ce cas, celle-ci sera tenue de déclarer 
qu'elle s'inscrit en faux, 

Les déclarations respectives des parties seront mentionnées 
ù la feuille d'audience et signées d'elles ; en cas d'empêche­ 
ment ou de refus de signer, il en sera fait mention. 

L'art. 80 ci-dessus sera, en outre, observé, 

ART, 91°>. 

Le tribunal renverra la cause i, une audience ultérieure, 
en ordonnant au demandeur eu faux de signifier, it pt>irw de 
déchéance, dans le délni que le jugement indiquera, ses 
moyens de faux, lesquels contiendront les faits et circon­ 
stances de nature à établir le faux ou la Ialsiflcation. 

Le mèrne jugement fixera le délai de la réponse. 
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Atrr. 9ü. 

Lorsqu'il existe 111i11111e de l'acte argué de faux, le rribunal, 
s'il y u lieu, en ordonnera l'apport il une audience ultérieure. 

Le tribunal pourra ordonner ln continuation de la proeé­ 
dure, sans attendre rapport de ln minute ,et statuer ce qu'il 
appartiendra, si cette minute 110 peut être rapportée ou s'il 
est justifié qu'elle u été soustraite ou qu'elle est perdue. 

AnT. 97. 

Si le défendeur, n'a pas répondu, dans le délai prescrit, 
aux moyens de faux qui lui ont été signifiés, l'acte pourra 
être rejeté. 

A11T. 98. 

A l'audience fixée pour débattre les moyens de faux, les 
parties seront entendues cl les moyens de faux rejetés ou 
admis, en tout ou eu partie. En cas d'admission, la preuve 
sera ordonnée. 

On se conformera aux art, 82 à 90bis <'l 92 ci-dessus. 

Ain. 99. 

S'il résulte de ln procédure des indices de faux ou de fal­ 
sification, et que les auteurs ou complices soient vivants et 
la poursuite non éteinte par ln prescription, le président 
trnnsrnettra les pièces au procureur du roi compétent, 

Le président pourra mème délivrer le mandat d'amener. 
Il sera sursis au civil jusqu'à l'issue de la procédure cri­ 

minelle. 

Anr , 100. 

Lorsque, e11 statuant sur l'iuscription tic faux, le tribunal 
a ordonné soit la suppression, la Incération ou la radiation, 
eu tout ou en partie, soit la réformation ou le rétablissement 
des actes déclarés faux, il sera sursis il l'exécution de ce chef 
du jugement, tant qu'une voie de recours, même exrrnor­ 
dinarre, reste ouverte aux parties, ou qu'elles n'ont pas 
acquiescé au jugement. 

Anr'. 10I. . 

Le greffier ne pourra, sans l'autorisuiion écrite Liu proc1t­ 
rcur du roi, se dessaisir de l'acte argué tic faux. 

Ant. 102. 

Tout jugement d'instruction ou définitif en matière de 
faux 11c pourra être rendu que sur les conclusions du mi­ 
nistère public. 

ART. f 03. 

Le demandeur en faux qui succombe pourra être con- 



damné i1 une amende de 300 ù ,~,ooo francs, sans préjudice 
de tous dommngrs-iruérêrs, s'il y a lieu, envers la partie. 

Il ne sera pas prononcé d'amende, lorsque l'acte a été 
1·t-jctû 1l11 proeès ou reconnu faux, mème seulement en partie. 

TITRE VII. 

JIE LA COMMUNICATION AU MINISTÈllE PUIILIC, 

ARTICl,E PREMIER. 

Seront communiquées nu ministère public les causes sui­ 
vantes : 

1 ° Celles qui concernent l'ordre public, l'État, les pro• 
vinces, les communes, les établissements publics; 

2° Celles qui concernent l'état des personnes, les mineurs, 
les personnes placées dans un étnblissemcnt d'aliénés, les 
femmes mariées non autorisées par leurs maris, les per­ 
sonnes présumées ou déclarées absentes, les personnes 
pourvues d'un conseil judiciaire, et généralement toutes les 
causes où l'une des parties est défendue par un curateur; 

5° Les exceptions déclinatoires, les récusations des juges, 
arbitres et experts. 

Le tout sans préjudice des dispositions spéciales qui or­ 
donnent la communication. 

AnT. '2. 

Le ministère public pourra prendre communication de 
toutes les autres causes dans lesquelles il croit son ministère 
nécessaire; le tribunal pourrn mème ordonner d'office que 
la cause lui soit communiquée. 

Ain. 5. 

Le ministère public prendra ses conclusions immédiate­ 
ment après les plaidoieries, ou, s'il requiert un délai, ù l'au­ 
dience qui sera fixée. 

.'\RT. 4. 

Après les conclusions du ministère public, les parties ne 
pourront, sous aucun prétexte, obtenir la parole; il leur sera 
néanmoins permis de remettre sur-le-champ au président de 
simples notes énonciatives des faits sur lesquels elles pré­ 
tendent que les conclusions ont été incomplètes ou inexactes. 

TITRE VIII. 

DES JUGEMENTS DÉFINITIFS. 

ARTICLE PREMIER. 

Lorsque les débats suant terminés et que le ministère 
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public aura été entendu s'il y u lieu, le tribunal ordonnera 
la remise des pièces sur le bureau. 

Il prononcera soit séance tenante, soit ù une audience ulié­ 
rieure qu'il Ilxera, 
Si l'une des parties ne remet point ses pièces, la cause sera 

jugée sur les pièces de l'autre. 

Anr , "l. 

Ne pourront, sous peine de nullité, prendre part au déli­ 
béré et nu prononce que les juges qui ont siégé à toutes les 
audiences de la cause. 

Les j ugcs su ppléeront d'office les moyens tic droit utiles à 
la décision: 

ART. 3. 

Le jugement sera, d'après l'avis de la majorité, rédigé pur 
le président ou par le juge qu'il aura commis. 

La rédaction contiendra le nom de l'offleier clu ministère 
public qui a été entendu. 

AnT. /1-. 

Le greffier portera sur la feuille d'audience du jour la 
minute dl; chaque jugement aussitôt qu'il a été prononcé. Il 
sera fait mention, en marge, des noms tics juges, du minis­ 
tère public rt du greffier. 

Le président vérifiera cette fouille dans les trois jours el 
signera, ainsi que le greffier, chaque minute de Jugement et 
les mentions faites en mnrge. 

Anr. !>. 

Dès que la minute du jugement aura été signée, elfe sera 
déposée nu greffe, à l'inspection des parties et de leurs man­ 
dataires. Ils pourront en obtenir copie certiflée sur papier 
libre. 

Anr , 6. 

L'expédition du jugement contiendra : 
i O Les noms, profession et demeure des parties, les noms 

de leurs mandataires. 
2° L'exposé sommaire des actes de la procédure, tel qu'il 

a été foiL et réglé conformément à l'art. 14 du titre Il ci- 
dessus. 

5° Les conclusions prises à l'audience. 
4° Les motifs et le dispositif du jugement. 
/5° Les noms des juges, de l'officier du ministère public et 

du grcfllcr qui ont assisté au prononcé. 
6° La tinte du jugement et la mention qu'il a été prononcé 

m audience publique, 

14 
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Anr , 7. 

Les grn~sl's 011 expéditions exécutoires des jugements seront 
intitulées et u-rminécs, ains i quil est prescrit par l'art. :-iO 
de la Constitutlon et par les i.ispositlous organiques. 

TITRE IX. 

DISPOSITIONS ACCESSOllŒS DES JUGEMENTS. 

CIIAPITIŒ PllEMIElt 

DES OÉPRNS, 

Aurrcr,e rnrnrnn. 

Tout jugement llNi11i1if ou ineidcntcl prouoncern, mème 
d'oflice, ln eondnmnntion aux dépens contre la partie c111i a 
succombé, 

Tout jugement dinstruction réservera les dépens. 

Anr. 2. 

l.c tribunal aura la faculté de compcnscl' les dépens en 
tout ou en partie, si le demandeur et le défendeur out rcs­ 
pcctiverncnt succombé s111· quelques chefs; il pourra aussi 
ordonner qu'il sera fait une masse des dépens, en indiquant 
ln part que chacun devra supporter. 

Il en sera de nième si le jugement est rendu entre con­ 
joints, parents ou alliés en ligne directe, frères et sœurs, 
benux-frères cl belles-sœurs, 

AnT. 5. 

Les mandataires des parties et les huissiers qui ont excédé 
les bornes lie lem mandat, les tuteurs, cumteurs ou autres 
ndministrateurs qui ont compromis les intérêts lie leur admi- 
11is1 ration, pourront personnellement ètrc condamnés aux 
dépens. 

Anr. 4. 

Les dépens comprennent : 
1° Les droits de timbre, d'enregistrement et de greffe, 
2° · Le coùt el les émoluments des actes judiciaires, 
3° Le coût <le l'expédition du jugement, 
4° Ln taxe des témoins t't des experts, 
5" Les frais de voyage et de séjour des parties, et les frais 

d'actes, lorsqu'ils ont été faits dans la seule vue du procès. 
Indépendamment des dépens, des dommages-intérêts pour­ 

ront ètre demandés et alloués, conformément à l'art, 1582 
<lu Code civil. 
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Anr , 15. 

(,a eoudamuntion aux dépens et, le cas échénnt, aux dom­ 
magcs-intérèts, se divisera de plein droit par tète, ù moins 
que le [ugemcnt 11'e11 11il disposé autrement. 

Elle sera prononcée solidairement, si la coudamnation 
principale emporte elle-même solidarité. 

AnT. 6. 

Lé dispositif de tout jugement délluitif 011 incideutel con­ 
tiendra lu liquidation des dépens de chacune des parties. Les 
parties devront joindre ù leurs conclusions un relevé détaillé 
de-leurs dépens respectifs, à peine de ne pouvoir les recouvrer. 

AnT. 7. 

l.e jugement ne sera susceptible d'appel 1111ant au chef de 
la liquidation des dépens, c1uc lorsqu'il y a appel de quelque 
disposition sur le fond. 

CIJAPITlm Il. 

nss DÉLAIS l>R GRACF.. 

AnT. 8. 

Dans les cas où les tribunaux peuvent accorder des délais 
pou,· l'exécution de leurs jugements, ils le feront par le juge­ 
ment qui statue sur la contestation, cl énonceront les motifs 
du délai. 

ART. 9. 

te dèlai courra du jour du prononcé du jugement. 
tes netes conservatoires seront valables, nonobstant le 

délai accordé. 

Aur. 10. 

Le débiteur ne pourra obtenir un délai ni jouir de celui 
qui lui a é&é accordé, s'il est en état de faillite ou de contu­ 
mace, ou si ses biens sont vendus à la requête d'autres eréan­ 
eiers, ni enfin lorsque, par son fair, il a diminué l_cs sûretés 
qu'il avait données par le contrat à son créancier. 

CHAPITRE Ill. 

DF. LA L!Ql,ll)ATIO~ DES rnurrs ET DOfü\l.\GES-IN'îÉf\ÈTS, 

AI\T. 1.1. 

Tout jugement qui condamne à une restitution de fruits 
ordonnera qu'elle sera faite en nature pour la dernière année; 
et, pour les années précédentes, suivant les mercuriales du 
marché le plus voisin, eu égard aux saisons et aux prix corn- 
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1111111s de l'nnnèe , sinon i1 dire d'experts, à défaut de rnercu­ 
riales ou d'autres éléments d'appréciation, 

Si ln restitut ion en nature pour ln dernière unuée est 
unpossiblc, elle se fern comme pour les années précédentes. 
te jugement renverrn ln cause à une audience ultérieure. 

AnT. 12. 

Tout jugement qui condamne à des dorumagos-intérèts en 
coutiendra la liquidation, ou ordonnera, si celle liquidation 
n'est pas actuellement possible, qu'ils seront libellés pnr état, 
avec fixation de l'audience à laquelle le chiffre sera débattu. 

AnT •. 1:J. 

Dons cc dernier cas, l'état libellé sera signifié à la partie 
condamnée, el les pièces seront ccmmuniquées à l'amiable 
ou par la voie du greffe. 

CHAPITRE IV. 

DES RÉCEPTIONS OE CAUTIONS. 

AnT. 14. 

Le jugement qui ordonne de fournir caution fixera le délai 
dans lequel die sera présentée, cl l'audience à laquelle elle 
sera acceptée ou contestée. 

Ain. 1/i. 

Lu caution sera présentée par acte signifié à la partie avec 
sommation tic comparaitre au greffe à jour et heure fixes 
pour prendre communication, sans déplacement, des litres 
de la caution, si- elle en doit fournit· en vertu de la loi ou du 
jugement; et à r audience- fixée pour voir prononcer sur 
l'admission en cas de eontestntion, 

AnT. 16. 
Si la partie sommée ne comparait pas ou ne conteste pas, 

la caution fera sa soumission au greffe. 
En cas de contestation, il sera statué par un jugement 

exécutoire nonobstant appel; et si la caution est admise, elle 
fera su soumission. 

La soumission de la caution sera toujours exécutoire sans 
jugement. 

CHAPITRE V. 

OES l\F.DDlTIONS DE COMPTES. 

AnT. 17. 

Tout jugement portant condamnation de rendre compte 
flxern le délai dans lequel le compte sera rendu, et celui dans 
lequel l'o) ant fournira ses débats. A cet effet, ln cause sera 
renvoyée à une audience ultérieure. 
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Ain. 18. 
• Le compte contiendra les recettes cl dépenses effcctives ; 

il scrn terminé pnr ln balanec desdlres recettes N dépenses, 
sauf ù foire un ch npirre pnnieulier des objets i1 recouvrer. 

1\1\'I'. f 9. 

Ln copie du compte sera signifiée, ou remise contre récé­ 
pissé, à l'oyant, dans le délai fixe par le jugement; les pièces 
jusrificntives lui seront communiquées ù l'amiable ou pat· la 
, oie du grolle. 

Les quittances des fournisseurs, ouvriers, maltrcs de pcn­ 
sion cl autres <k mème nature, produites eonuue pièces jus­ 
tificatives, sont dispensées du timbre et de l'enregistrement. 

AnT. 20. 

Si la recette excède ln dépense, l'oyant pourra requcrir 
du président exécutoire de cet excédant, sans approlmtion du 
compte. 

AnT. 21. 

Les oyants nyan: le même intérêt devront convenir d'un 
seul domicile élu pour y recevoir le compte; une seule copie 
leur eu sera laissée. A défaut de domicile commun, la signi­ 
Ileaticn leur sera valablement faite :m greffe du tribunal. 

S'il y a des créanciers intervenants, ils n'auront droit qu'ù 
une seule copie du compte cl à une seule communication des 
pièces justificatives, par ln voie du greffe. 

ART. 22. 

Le jugement qui intervient sur l'instance de compte con­ 
tiendra le calcul des recettes et des dépenses et fixera le 
reliquat. 

Ain. 23. 

Si, dans le délai fixé, le rendant n'a pas présenté son 
compte, il y sera contraint par saisie et vente de ses biens, 
jusqu'à concurrence d'une somme 1p1e le tribunal arbitrera. 

Si, i1 l'audience indiquée pour les débats, le rendant ou 
l'oyant est défaillant, le tribunal allouera les articles justifiés. 

ART. 2!:i. 

En cas d'erreur, orrussions, faux ou doubles emplois, les 
parties formeront leur demande en redressement, en la forme 
ordinaire, devant le mèmc tribunal. 
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LIVRE 11. 
DlSl'OSlTIONS SPÉCIALES A QUELQUES JUlUDlCTlONS 

DU Pl\Ei.'IIIER DEGI\É, 

TITRE PREMIER. 
PROCÉDUllE DEVANT LE JUGE DE PAIX, 

.\ l\TICLE l'llEMIEll, 

Seront observés dnns la procédure devant le juge de paix 
les titres I"', lll, IV et V; les chapitres l"ù VII du titre VI, 
les chnpitrcs I, 11, Ill et V du titre IX, les art. ü, 6, Hi il 22 
du titre II, et les art, 1, 4, ts et 7 du titre Vll], livre le'. 

Le tout sauf les modiflcations suivantes • 

Ain. 2. 

Les parties pourront toujours se présenter devnut le juge 
de paix, volontairement et sans assignation. 

Elles pourront aussi, en tout étal de cause, déclarer qu'elles 
entendent réciproquement se dispenser, pendant le cours de 
la procédure, tics formalités et délais prescrits par la loi. Il 
sern tenu noie de cette déclaration li la feuille d'audience. 

Aar. :3. 

Le délai de ln comparution sera au moins de trois jours si 
les personnes assignées sont domiciliées dans le canton, et de 
cinq jours si elles sont domiciliées dans une autre partie du 
royaume. 

AIIT. /i.. 

Dans les cas qui requièrent célérité, le juge polH·1 n per­ 
mettre d'assigner à bref délai, mème de jour à jour ou d'heure 
à heure. 

L'ordonnance, dispensée de l'enregistremeut, eommettra 
un huissier et pomra être donnée sur l'original de l'exploit; 
die sera, ù peine de nullité, transcrite sur la copie. 

Si le défendeur sollicite un délai pour sa défense, le juge 
pourra remettre la cause à une autre audience. 

Si l'assignation a été donnée de jour à jour, ou d'heure à 
heure, et que le défendeur 11e comparaisse pas, il ne sera 
pas besoin de rénssignation, à moins que le juge ne soit in­ 
formé ciue le défendeur n'a pu ètre instruit de la poursuite. 

A11T, 6. 

Les conclusions des parties seront prises verbalement ou 
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par frrit; au premier cas, le juge les dierern nu grefller, 
lequel en donnera lecture. Néanmoins le juge pourra tou­ 
jours exiger le dépôt de conclusions écrites. 

Les parties signeront les conclusions écrites ou ln relation 
fuite à la feuille d'audience, En cas d'ompèehemeut, il en 
sera fuit mention. 

AnT. 7. 

Les parties pourront se foire représenter par un avocat. 
La procuration sera dispensée de l'enregistrement, et pourra 

être écrite sur l'original ou sur la copie de l'assignation; ou 
donnée devant le juge, auquel cas il en sera tenu note à la 
feuille d'audience. 

Il sufflrn que l'avocnt du défendeur soit porteur de la copie 
tic l'assignation, pour que son mandat soit présumé. 

AnT. 8. 
Dans les justices de paix de l'arrondissement de Bruxelles, 

l'usage de la langue flamande ne pourra être interdit. 

AnT. 9. 

Le délai de ln péremption sera tic cent et vingt jours. 

ART. 10. 

La notification de la liste des témoins sera valablement 
faite dix jours avant l'enquête. 

Pour les délais il laisser aux témoins et aux experts, on se 
conformera à l'art. 3 ci-dessus. 

,\RT. 11. 

Lorsque l'une des parties déclarera vouloir s'inscrire en 
faux contre une pièce produite et utile à lu solution du litige, 
le juge lui eu donnera acte i il visera la pièce et renverra les 
parties à se pourvoir comme de droit sur l'incident. 

ART. '12. 

L'expédition du jugement contiendra : 
f" Les noms, profession et demeure des· parties, les noms 

lie leurs mandataires; 
2° Les conclusions de l'assignation, et celles qui ont été 

prises à l'audience; 
5° tes motifs et le dispositif du jugement. 
Elle eonstuteru qu'il a été prononcé en audience publique 

el mentionnera les noms du juge et du greffier. 

ART. ·13. 

Les dépens seront liquidés par le juge, sans que les parties 
soient tenues d'en produire le relevé détaillé. 
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S'il s'agit de recevoir une caution, le juge indiquera l'au­ 
dience à laquelle celle-ci sera présentée, acceptée ou con­ 
testéo ; si ln caution est admise, elle fera sa soumission séance 
tenante, ou ù l'audienoe qui sera Iixée à cet effet. 

Cette soumission sera exécutoire sans jugement. 

TITRE II. 

PROCÉDURE EN MATIÈRE COMMERCIALE. 

A ll'fJCLB l'REMlllR. 

La prueédure en mntière commerciale sera régie par les 
dispositions du livre précédent, à l'exception du titre VU et 
<lu chapitre V Ill du litre V 1, et sauf les modiflcntions sui­ 
vantes. 

AnT. 2. 

Les prescriptions des art. 4, ti, 7 et 11 du titre précédent 
seront observées. 

ART. 3. 

Le délai de la comparution sera au moins de trois jours 
si les personnes assignées sont domiciliées tians le ressort du 
tribunal de commerce, et de cinq jours si elles sont domi­ 
ciliées duos une! aune partie du royaume. 

ART. 4. 

Dans les affaires maritimes urgentes, r assignation <le jour 
à jour ou d'heure à heure pourra ètre donnée sans ordon­ 
nance. 

Les demandes relatives au payement de lettres de change 
ou de billets à ordre serônt plaidées et jugées toutes affaires 
cessantes el sans remise. 

ART. ~- 

Les héritiers et ayant cause des justiciables du tribunal de 
commerce y seront assignés eu reprise d'Instanec ou par 
action nouvelle. 

AaT. 6. 

l..~ délai de la péremption sera de 180 jours. 
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TITRE III. 
PllOCÉDUllE EN UÉFÉIUL 

Annc,,E 1>11i::~111m. 

Tous référés seront portés devant le président du tribunal 
tle première instnnce. 

11 y sera statué en audienee publique. 
1.cs parties pourront comparaitre volontairement. 

AnT, 2. 

L'assiguntion sera faite conformément aux règles prescrites 
au titre t•• du livre I"'. 

Toutefois, le Mini de comparution sera réduit à trois 
jours pour les personnes domiciliées dans le ressort lie la 
cour d'appel. 

Dans les autres cos, le président fixera le délai en tenant 
compte lie la distance. 

AnT. 5. 

S'il y n péril en la demeure, le président pourra permettre 
d'assigner de jour ù jour et d'heure à heure, rnèrne en sa de­ 
meure, et les dimauehes et jours fériés. 

Au cas prévu par la présente disposition et par le § 5 de 
l'article précédent, l'ordonnance, dispensée de l'enregistre­ 
ment, corumeura un huissier et pourra être donnée sur l'ori­ 
ginal de l'exploit. Elle sera, ii peine de nnllité, transcrite sur 
la copie. 

Aur. la,. 

Les parties eompnrairront en personne ou se feront repré­ 
semer par un avocat, porteur ile l'original ou de la copie de 
l'assignation. 

Les personnes qui ont besoin d'une autorisation pour ester 
en justice pourront néanmoins, sans autorisation, se pourvoir 
ou se déf endre m référé. 

Anr , ~- 

Eu cas de non-comparution, le défendeur défaillant ne 
sera pas réassigné. 

Anr , 6. 

te greffier dressera la feuille d'audience. Les conclusions 
des parties y seront annexées. Il y transcrira les motifs et le 
dispositif de l'ordonnance, en mentionnant sa claie et- le nom 
du juge. 

L'ordonnance sera signée pat· le juge et greffier. 

·16 
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ART, 7. 

tes ordonnances tic référé no feront aucun préjudice au 
principal, A moins de dispusition contraire du juge, clics 
seront exécutoires sur minute et sans caution, uonobstaut 
appel, mèrne avant l'enregistrement. 

Ain. 8. 

Lorsque le référé est formé pat· un juge de (HIÎX ou un 
officier public, il y pourra ètre statué à huit clos en la demeure 
lin président, sans assistance du greffier, et l'ordonnnnce sera 
écrite sur le procès-verbal. 

Il pourra également être procédé ù huis clos, el sans assis­ 
tance du greffier, lorsque le président a autorisé la compa­ 
rution des parties en sa demeure. 

LIVRE III. 
DES VOIES DE RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS 

ET CONTRE LES JUGES. 

TITRE PREMIER. 

CHAPITRE PREMIER. 

Df.S CAS OU !.'APPEL PEUT svom LIE.U. 

PE L'APPEL. 

FOnMS ET DÉI.AIS 

AnTICLE PREMIER. 

Sont sujets ù l'appel, les jugements rendus en premier 
ressort, suivant les règles tracées au titre 1•• du livre préli­ 
minaire, ainsi que les jugements sur ln compétence. 

ART. 2. 

Dans les causes susceptibles de transaetion, l'appel ne sera 
pas recevable si les parties ont formellement déclaré, au cours 
de l'instnnee, qu'elles consentent à être jugées sans recours 
ultérieur, 
Il en sera de même si l'appelant a acquiescé au jugement. 

La signification pure el simple du jugement ne vaudra pas 
acquiescement. 

AnT. 3. 

Les fins de non recevoir prévues pur l'article précédent 
seront, ù peine de déchéance, proposées avant toute discussion 
au fond. 
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.-\IIT, /4.. 

L'appel des jugcmcnls d'instruction et des jugements inci­ 
dcntels, autres que ceux qui statuent sur la compétence, ne 
sera reçu ,,ue conjointement avec: l'appel du jugement défi­ 
nitif. 

L'exécution volontaire et suns réserves de ces jugements 
n'emportera pas aequicseemcnr . 

AIIT. t>. 

L'appel sera formé par nsslgnatlou. 
L'exploit contiendra la date du jugcn'.ll'nt et l'indication du 

tribunal qui l'a rendu. 

Anr , t)bis. 

Si l'appelant doit se pourvoir d'une autorisation, il suflirn 
qu'elle soit produite dans le cours de lu procédure. L'autori­ 
sation produire en première instance vaudra pour défendre à 
l'appel. 

Ain. 6. 

Le délai pour interjeter appel courra du jour du prononcé 
du jugement, 

Il sera de quatre-vingt-dix jours pour les jugements défi­ 
nitifs des tribunaux de première instance, de quarante jours 
pour ceux des tribunaux de commerce, de trente jours pour 
les jugements des juges de paix. Ces délais seront réduits de 
moitié, s'il s'agit d'un jugement provisionnel on <l'un juge­ 
ment sur la compétence. 
Pour les ordonnances de référé, le délai sera de dix jours. 

AnT. 7. 

Le délai courra contre toute persoune, sauf le recours 
contre qui de droit. 

AnT. 8. 

L'expiration du délai emportera la déchéance de l'appel; 
celte déchéance sera prononcée même d'office. 

AnT. 9. 

Le délui sera suspendu par la mort de lu partie condamnée. 
11 ne reprendra son cours qu'à partir de la signification 

du jugement. Cette signification sera faite au domicile réel 
du défunt, aux héritiers collectivement, sans qu'il soit besoin 
de désigner leurs noms et qualités. Après l'année du décès, 
la signification sera faite aux héritiers séparément et dans les 
formes ordinaires. 

Le délai laissé aux héritiers ne sera, en aucun cas, infé­ 
rieur i, dix jours. 
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,\t\'J', 1 o. 
l.e déliii sera aussi suspendu pa1· l'iutcrdietion de ln partie 

sueeombaute. 
Il ne r eprendra son cours qu'ü partir de la signiflcntion du 

jugement. Néanmoins, le délai laissé au tuteur de l'interdit 
ne pourra être inférieur li dix jours, 

AnT. 11. 

Dans le cas où le jugement a été rendu sur une pièce 
fausse, ou si la partie a été condamnée faute de représenter 
une pièce décisive qui était retenue par son adversaire, le 
délai de l'appel ne courra que du jour où le faux a été 
reconnu ou judiciairement constaté, ou que la pièce a été 
recouvrée, pourvu que, dans ce dernier cas, il y ait preuve par 
écrit du jour où lu pièce a été recouvrée. 

AnT. 12. 

::,i le jugement a été rendu, soit après une enquête dont 
l'un des témoins vient à être condamné pour faux témoignage, 
soit après un serment déféré d'office, et dont la fausseté vient 
à être reconnue, le délai ne courra que du jour de la con­ 
damnai ion pour faux témoignage ou pour faux serment. 

AnT. 13. 

Si l'appel est non recevable pour vice de forme 011 porté 
devant un juge incompétent, il pourra être renouvelé tant 
que l'appelant est dans le délai. 

AnT. 14-. 

En matière indivisible, l'appel formé par l'une des parties 
profitera ii toutes celles qui ont le même intérêt. 

La chose jugée acquise à l'une des parties sera acquise à 
toutes. 

AnT. m. 
En matière de gnrnntie réelle, si le garant a pris fait et 

cause pour le :;aranli, et que cc dernier ail été mis hors 'de 
cause, l'instance' d'appel ne pourra s'engager qu'entre le 
garanti et le demandeur principal. 

ART. 16. 

Dans les autres cas où mie demande en garantie a été 
formée, l'instance d'appel pourra s'engnger, soit entre le 
garant cl le garanti, soit entre le garanti et le demandeur 
principal. 

Le garant pourra aussi, pour la conservation de ses droits, 
interjeter appel contre le demandeur principal. 

Le garant ou le garanti, dont les intérêts sont remis en 
question pnr l'appel d'une des parties, auront, à compter de 
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la signiûcarion qui leur en est foitr, un délai de dix jours nu 
moins, piur former leur appel. 

AnT. 17. 

L'iutimé pourra interjeter incidemment appel, quand 
mème, avant l'appel principnl, il nuruit acquiescé nu juge­ 
ment 011 (!HC le délai semi! expiré à son égard. 

L'appel inciden L sera formé pnr conclusions sommaire­ 
ment motivées, signiüées, nu plus tard dons les huit jours 
qui suivent l'audience il laquelle ln cause n été appelée après 
dis uilnuion ; si ln eu use est plaidée avant l'expiration tic ces 
dix jours, l'appel incident pourra ètre formé pur conclusions 
prises 1, ln barre. 

ART. 18. 

Quand l'appel principal est déclaré 11011 recevable, l'appel 
incident sera lui-même rê1n1Lê non avenu. 

CIIAPlTHE Il. 

EXÉCUTION l'ROVISOtnF. DF.S JUGE~IENTS. 

ÂRT, 19. 

Tous jugements ineidentels, autres que les jugements sur 
la compétence, et tous jugements dinstrucüon, seront de 
plein droit exécutoires par provision, nonobstant appel. 

ART. so. 
L'appel suspendra l'exécution des jugements provisionnels 

ou définitifs, et des jugements sur la compétence, lorsque 
l'exception n'a pns été jointe nu principal. 

Dans tous les cas, les tribunaux pourront à la rlcmnndo de 
l'une des parties, ordonner l'exéeut ion provisoire: ils pour­ 
ront aussi subordonner le droit ile poursuivre l'exécution pro­ 
, isoire à l'obligatio» de fournil' caution. 

Anr , 2l. 

S'il y n péril en la demeure, l'exécution provisoire pomrn 
mème être ordonnée sur minute et rivant l'enregistrement. 

ART. 22. 

L'exécution provrsorre des jugements définitifs n'aura 
jamais lieu dans les matières de divorce, de séparation de 
corps, d'opposition :1 mariage ou de nullité de mariage. 

AnT. 21. 

Si l'exécution provisoire n'a pns été ordonnée en première 
instance, l'intimé pourra, rnèrne pour la première fois, la 
demander nu n-ibunnl d'appel. 

{7 
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Anr . 24; 

Si l'exécution provisoire a êtt.'· prononcée mal à propos ou 
m conu-aventiou à la loi, le tribunal d'appel accordera des 
défenses. 

Ain. 25. 

La partie qui entend se prévaloir de l'une des deux dispo­ 
sitions qui précèdent, présentera requête au président du 
tribunal d'appel, cl celui-ci Ilxcra jour pour plaider l'inci­ 
dent. 

La requête cl l'ordounanec seront Immédiatement signiûées 
i1 la partie adverse. 

Si l'exécution provisoire a clé prononcée en contravention 
à ln loi, le président ordonnera qu'elle soit suspendue. 

CIIAPITIŒ Ill. 

PROCÉDURE A SUIVl\l, SUI\ 1,' APl'RL. 

Ain. 21i. 

Les règles établies au livre 1°• sont applicables i1 la procé­ 
dure devant les tribunaux d'appel, sauf les modifieations sui­ 
vantes. 

AnT. 27. 

Si l'appelant ne eomparalt pas, ou si, dans le délai tlxé par 
le tribunal saisi de la cause, il ne produit pas l'expédition ou 
la copie signifiée du jugement attaqué, il sera déclare déchu 
de son appel. 

ART. ::!8. 

JI ne sera Iormé, en cause d'appel, aucune nouvelle 
demande, i1 moins qu'il ne s'agisse de compensation, ou que 
la demande nouvelle ne soit la défense à l'action principale. 
Pourront aussi les parties .lemander des intérèts, nrrérugcs, 

loyers et autres accessoires échus depuis le jugement de pre­ 
mière instance, et les dommages et intérêts pour le préjudice 
souffert depuis ledit jugement. 

Ain. 29. 

Aucune intervention ne sera reçue en cause d'appel. 

Anr; 50. 

La péremption en cause d'appel aura l'effet de donner au 
jugement dont est appel la force de chose jugée. 

ART. 5f. 

L'appelant qui succombe ou se désiste sera condamné à 
une indemnité au profit de chacune des parties intimées 
ayant un intérèt distinct. 
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Celle indemnité seru de 2i-; i1 oO0 francs, si le jugement 
émane d'un tribunul de première instance ou de commerce. 
Da11s les autres cos, elle sern de I ti i, GO francs. 

Anr, 31. 

Lorsque le uibunal d'appel luflrmera un jugement rendu 
sur la compétence, il renverra la cause soit au premier juge, 
soit i1 un autre juge de même degré. 

TITRE II. 
DE LA RÉVISION DES JUGEMENTS. 

ARTICLE PREMIER, 

Les parties pourront demander la révision des jugements 
rendus en dernier ressort, ou par les tribunaux d'appel : 

-t • Si le dispositif du jugement présente de l'umbiguüé ou 
de l'obscurité; 

2° S'il renferme tics erreurs de calcul ou toute autre erreur 
matérielle : 
5° S'il contient des dispositions contraires; 
4° S'il a été prononcé sur choses non demandées, s'il a été 

adjugé pus qu'il n'a été demandé, ou s'il a été omis de pro­ 
noncer soit sur l'un des chefs tic la demande, soit sur les dé­ 
pens; 

_ l:>0 Si, depuis le jugement, les pièces (fui lui ont servi de 
base ont été reconnues ou déclarées fausses, si quelque té­ 
moin de l'enquête a été condamné pour faux témoignage, ou 
si la partie qui a obtenu gain de eause a été condamnée pou1· 
avoir prêté un faux serment déféré d'office; 

6" Si, depuis le jugement, il a été recouvré des pièces dé­ 
cisives qui avaient été retenues par le fuit de la partiej 
7° Si la communication au ministère public n'a pas eu 

lieu, alors qu'elle était exigée par la loi; néanmoins lorsque 
cette communication n'est prescrite que dans l'intérêt d'une 
partie, celle-ci pourra seule demander la révision, 

ART. 2. 

1,a révision pourra aussi être poursuivie par les créanciers 
ou ayant cause, s'il y a en collusion frauduleuse au préju­ 
dice de leurs droits. 

ART. 3. 

La demande en révision sera portée au tribunal qui ., 
rendu le jugement; il y sera, à moins d'impossibilité, statué 
par les mêmes juges. 

ART, 1-. 

La demande sera formée par assignation, dans les trente 
jours du prononcé du jugement. 
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On se eonforruern, pour le calcul du délai et les déchéances 
:111x dispositions du titre li<' l'Appel. 

AnT. ;:,, 

A l'égard des créanciers ou tics ayants cause, le délai ne 
courra que du jour o~ ils ont eu connaissance du jugement; 
cc fnil ne 1,ounn ètre prom é que pnr écrit. 

AnT. 6. 

L'exécution du jugement ne sera point suspendue, à moins 
qu'il ne s'agisse d'un jugement définitif en matière de di­ 
vorce, de séparation de corps, d'opposition à mariage ou de 
nullité de mariage. 

Anr , 7. 

Si le jugement dont ln révision est demandée est produit 
tians une cause pendante eu un outre tribunal, celui-ci pourra, 
suivant les circonstances passer outre ou surseoir. 

Ain. 8. 

La cause sera instruite el plaidée comme urgente. 
Aucun moyen autre que ceux qui ont été énoncés tians 

l'assignation, ne pourra être discuté. 
La demande sera communiquée nu ministère public, 

ART, !J. 

Le juge qui admet la demande en tout ou en partie sera 
mentionné en marge du jugement révisé. 

Il sera fait droit au fond, soit par le même jugement, soit 
par un jugement séparé. 

ART, 10. 

Si la demande est rejetée, le demandeur sera condamné à 
une indemnité au profil de chacun des défendeurs ayant un 
intérêt distinct. 

Cette indemnité sera de '2~ ù !500 francs, si le jugement 
émane d'une cour d'appel, d'un tribunal de première in­ 
stance ou.d'un tribunal de commerce; dans les autres cas, 
elle sera de t !'i à 60 francs. 

TITRE III 
DU RECOURS EN CASSATION. 

CHAPITRE PRE,IIER. 

DU POURVOI ET DE SES EFFETS. 

ARTICLE PREmm. 

Les règles établies par les art. 2, 5, 4, ~bi•, 6 à 16 du 
titre de I' A ppel sont applicables ou pourvoi ;n cassation. 
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AnT. t. 
Les délais pour le recours en cassation seront toujours de 

même durée que les délais établis pour l'appel. 

Ain. 5. 

Le pourvoi sera formé por le dépôt au greffe de ln cour 
de cassatlon d'une requête préalablement signifiée à la partie 
contre laquelle il est dirigé. 

Le président du tribunal de première instance du lieu où 
cette signification doit ètre faite, commettra à cet effet un 
huissier, en marge ou à ln suite de la requête. 

Cette requête contiendra les conclusions du demandeur, 
un exposé des moyens qu'il présente contre le jugement 
attaqué avec l'indication des dispositions de lois auxquelles 
il aurait été contrevenu. 

AnT. 4. 

A ln requête en cassation seront joints, à peine de dé­ 
chéance: 
. 1° L'exploit qui en constate la signification; 
2" L'expédition ou la copie signifiée du jugement dont la 

oassatîon est demandée. 

AnT. :S. 
Lorsque le jugement nuaqué renferme plusieurs disposi­ 

tions, la requête contiendra lïndication précise de tous les 
chefs contre lesquels le pourvoi est dirigé. 

Les dispositions non attaquées ne pourront plus faire 
l'objet d'un pourvoi ultérieur. 

AnT. 6. 

Les moyens de cassation qui n'ont pas été proposés dans 
lu requête, conformément à l'art. 5, § 5, ci-dessus, ne seront 
•pas recevables. 

ART. 7. 

Les moyens employés devant le tribunal dont le jugement 
est attaqué, seront seuls recevables, à moins que l'ordre pu­ 
blic ne soit intéressé. 

ART. 8. 

Ne pourront être proposés comme moyens de cassation, 
ceux qui peuvent fonder une demande en révision. 

Cette demande suspendra à l'égard de toutes les parties 
qui sont en cause, le délai du recours en cassation, lequel ne 
reprendra son cours qu'à partir du jugement qui aura mis 
fin à l'instance en révision. 

{8 
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\nT. 9. 

Le pourvoi en eassation ne sera pas suspensif, ù moins 
qu'il ne soit formé contre des jugements déflnitifs rendus en 
matière de divorce. de séparation de corps, d'opposition à 
mariage ou (le nullité de mariage. 

CHAPITRE li. 

PllOCEDURR A. SUlVRE SUI\ LE POURVOI. 

AnT. 1 O. 

La réponse au pourvoi se fera d'après le mode prescrit par 
l'art. 5, § 1 °'; la requête contiendra les conclusions motivées 
du défendeur. 

ART. 1 i. 

Le défendeur sera tenu de répondre dans le délai de 
soixante jours, à partir de la signification de la requête en 
cassation, Si, dans cc délai, il n'a pas été déposé de réponse, 
le greffier en chef le constatera par un certifient qu'il joindra 
d'office au dossier. 

Lorsque le délai du pourvoi est inférieur à soixante jours, 
le délai lie réponse sera réduit nu même terme, 

AnT. 12. 

Si une fin de non-recevoir est opposée au pourvoi, le de­ 
mandeur pourra -y répondre dans les quinze jours, en se 
conformant à l'art. 5', § 1•• .. 

ART. 15. 

Après l'expiration des délais prescrits aux articles préeé­ 
dents, le greffier en chef soumettra les pièces au premier 
président, et celui-ci nommera un rapporteur. 

AnT. 14-. 

Lorsque les deux parties se soul pourvues contre un même 
jugement avant ln nomination du rapporteur, la jonction tirs 
deux pourvois est de droit.- 

Anr, m. 
Les requêtes des parties seront rédigées en langue fran­ 

çaise, et signées par un avocat ayant droit de plaider et ayant 
au moins six années d'exercice. La procuration spéciale donnée 
à l'avocat sera jointe il Ill requête et restera déposée au greffe. 

ARt. t6. 

Dans leur requête, les parties feront élection de domicile 
en la ville où siége la cour de cassation, à moins qu'elles n'y 
soient domiciliées. 
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:\ défunt. d'élection tic domicile, toutes les slgnltlcations 

pourront ètre foilt•~ au greffe de la cour. 

AnT. 17. 

Choque requête contiendra J'i uventaire des pièces qui y 
sont j1Îi111es. 

Aucune nuire pièce ne pourra être produite, si ee n'est les 
nutorisations de plnidcr, les désistements et procurations. 

Anr. 18. 

Aucune pièce ne fera partie de ln procédure, à moins 
qu'elle n'ait été déposée au greffe de ln cour. 

Le greffier en chef constatera le dépôt par une noie écrite 
en marge de chaque pièce, signée pur lui et indiquant la date 
du dépôt. 

li sera dressé acte de ce dépôt dans un registre public. 

Aur. 19. 

tes parties ne pourront se prévaloir que des faits constatés 
par le jugement attaqué, et des exposés sommaires des actes 
de la procédure, tels qu'ils on! été dressés en exécution de 
l'art. t /a, du titre li, livre l0'. 
Toute pièce authentique pourra étre invoquée, s'il s'agit 

d'une violation de formes. 

Aar. '.20. 

Le rapport exposera les faits qu'il importe de connaitre et 
les moyens de cassation et de défense. 

Il n'exprimera pas l'opinion du rapporteur; les observa­ 
tions qu'il contiendra ne pourront avoir pour objet que de 
rectifier les faits, 

Ce rapport sera, avec les pièces de la procédure, déposé 
au greffe. 

Aar. 21. 

Le greffier en chef transmettra le dossier au procureur 
général. Celui-ci désignera, et fera connaitre au greffe en y 
renvoyant les pièces, le magistrat <lu parquet chargé de don­ 
ner ses conclusions dans la cause. Le dossier sera ensuite 
immédiatement adressé à ce magistrat. 

ART. ~;.?. 

Lorsque le dossier aura été rétabli, le premier président G 

fera mettre la cause au rôl~ d'audience, en laissant au moins 
quinze jours entre la date de l'inscription et l'appel de ln 
cause. 

Anr , 23. 

Le rôle d'audience contiendra le nom des parties, celui des 
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avocats, du conseiller rapporteur et du magistrat du parquet 
chargé tic donner ses eouclusions, la date de l'inscription et 
le jour auquel ln couse est flxéc, 

H sera signé pnr le greffier en chef, et nfllché tant au greffe 
qu'à la porte de la salle d'audience, 

L'inscription au rôle vaudra assignation aux parties. 

AnT. 24. 

Après l'appel de la cause, le rapporteur donnera lecture 
de son rapport, ainsi que des mol ifs et du dispositif du juge­ 
ment attaqué. 

Les avocats ayant droit de plaider pourront ensuite déve­ 
lopper les moyens présentés dans les requêtes. 

Les magistrats pourront plaider leurs causes personnelles 
et celles de leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe, 
et de leurs pupilles. JI en sera de même des docteurs en droit 
qui n'exercent pas la profession d'avocat. 

L'usage de la langue française est obligatoire pour les plai­ 
doiries. 

AnT. ~m. 
Le ministère public sera entendu dans toutes les causes. 
Il assistera au délibéré avec voix consultative. 

CHAPITHE Ill. 

DES AIIRÈl1, ET ns LEURS SUITES. 

ART. ';!6. 

La cour stntuera, soit séance tenante, soit à une audience 
ultérieure qu'elle fixera. 

AnT. 27. 

Le demandeur dont le pourvoi est rejeté, ou qui se désiste, 
sera condamné à une indemnité <le 100 à ?SOO francs, au 
profit de chacun des défendeurs ayant un intérêt distinct. 

AnT. 28. 

Lorsque la cassation est prononcée, la cour renverra le 
fond du procès devant un tribunal de mème qualité que celui 
qui a rendu le jugement annulé. 

Si le jugement est annulé pour cause d'incompétence, la 
cour, en prononçant le renvoi, désignera le juge qui doit 
connaitre de la cause. 

ART, 29. 

Aucun renvoi ne sera prononcé, lorsqu'un jugement est 
annulé: 

1" Pout· excès de pouvoir; 
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2" Pour violation de In chose jugée; 
5° Pour avoir reçu un appel formé soit tardivement, soit 

contre un jugement rendu en dernier ressort: 
4° Pour avoir reçu un appel nul, si le jugement est passé 

eu force de chose jugée. 

Anr. :m. 
L'nrrèt qui prononce la cassation sera transcrit sur les 

registres du tribunal dont le jugement n été annulé, et men­ 
tion en sera fuite en marge dudit jugement. 

t\11T. 51. 

Lorsque lu cassation n été prononcée pour cause d'incom­ 
pércnce, Ioule la procédure sera recommencée devant le juge 
de renvoi. 

Ain. 5'2. 

Lorsque la enssarion a été prononcée pour cause tic nullité 
dans la procédure, l'instnncé sera reprise à partir du premier 
acte dans lequel les formes n'auront pas été observées. 

ART. 53. 

Si le jugement seul a été annulé, la cause sera portée à 
l'audience du juge de renvoi, à la requête <le la partie la plus 
diligente, et elle sera suivie sur 11's actes existants de la pro­ 
cédure, sans qu'il puisse ètre formé de demande nouvelle. • 

ART. 54. 

Lorsque la cause :.i été, renvoyée devant une cour d'appel, 
die sera jugée en audience solennelle. 

Anr , 5~. 

Lorsque le second jugement est attaqué par les moyens 
qui ont fait annuler le premier, la cause sera portée devant 
les chambres réunies de la cour de cassation. 

Aucun recours ne sera admis contre lo second jugement, 
en tant que celui-ci est conforme à l'arrêt de cassation, 

ART, 56. 

Si le second jugement est annulé par les mêmes motifs 
que ceux de la première cassation, le juge_ du fond, à qui 
l'affaire est renvoyée. se conformera à la décision de la cour 
de cassation sur le point de droit jugé par cette cour. 

ART. 57. 

Dans le cas de l'article précédent, la cour d'appel à 
laquelle l'affaire a été renvoyée, prononcera en audience 
ordinaire. 

-19 
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AnT. 38. 

Les dépens de l'instance en cassation seront liquidés dans 
l'arrêt, d'après un é1at soumis ù la cour pnr le greffier tic la 
chambre civile. 

Il rédigera l'exposé sommaire des actes de ln procédure fi 
partir du jt~cmrnt attaqué. 

AnT. 39. 

Les arrêts prononçant la cassation seront, uvnnt cl'cire 
exécutés, signifiés :'1 personne ou domicile. 

AnT. 40. 

Ln cour, sur la demande des parties ou du procureur gêné­ 
rnl, pourra réviser ses arrêts : 1" pour la rectification d'une 
erreur matérielle; 24 pour ln désignation d'un autre tribunal . 
de renvoi. 

AnT. 41, 

Le désistement du pourvoi sera fait par acte signifié et 
déposé nu greffe. 

AnT. 42. 

Sont déclarées communes à l'instance -en cassation, en 
tant qu'il n'y est pas dérogé pnr les dispositions du présent 
du litre, les règles établies pour les tribunaux d'appel, et qui 
concernent la tenue de l'audience, les incidents, l'instruction, 
le délibéré, et la rédaction des jugements, cl la condamnation 
aux dépens. 

TITRE IV. 

DE LA RÉCUSATION. 

ARTICLE PREMIER. 

'fout juge peut èrrc récusé pour l'une des causes ci-après. 
1° Si lui ou sa femme ont un intérèt personnel dans la 

contestation ; 
2" Si le juge, sa femme, ou un de leurs parents ou alliés 

en ligne directe ont un procès sur pareille question que celle 
dont il s'agit entre lès parties; s'ils ont un procès en lem· 
nom devant un tribunal dont une des parties est membre; 
s'ils sont créanciers ou débiteurs de l'une des parties; 

5° Si le juge est tuteur, subrogé tuteur, curateur, admi­ 
nistrateur provisoire ou conseil judiciaire, héritier présomptif 
ou donataire, maître ou associé de l'une des parties ; si l'une 
des parties est sa donataire ou sa présomptive héritière, s'il 
est administrateur ou commissaire de quelque établissement, 
société ou direction partie dans la cause; 

4° S'il a donné conseil, plaidé ou écrit sur le différend, 
s'il en a précédemment connu comme juge, efflcier du minis- 
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rère publie, arbitre ou expert ; s'il a déposé comme témoin 
011 fourni aux frais du procès ; 

tj" Si dans les cinq ans qui ont précédé ln récusation, il y 
n ('U procès devant la juridretion criminelle ou eon-ectionncllc 
c,~trr le jug«, su femme ou ses pnreuts ou alliés en ligne 
directe d'une part, el l'une des parties, sou conjoint, ou ses 
parcn I& ou alliés en ligne directe d'autre part ; 

G• Si, entre les mêmes personnes, il y n eu procès civil 
intenté avant l'instance dans laquelle ln récusation est propo­ 
sée, ou s'il y a eu procès terminé depuis moins de six mois ; 

7• Si le juge ou sa femme sont parents ou alliés des parties 
ou de l'une d'elles en ligne directe, même s'il s'agit d'une 
parenté naturelle reconnue; ou en ligne collatérale jusqu'au 
quatrième degré; ou si le juge est parent ou allié nu degré 
ci-dessus <lu conjoint de rune des parties. Néanmoins, si 
l'alliance est dissoute (HU- décès ou divorce sans qu'il y ait des 
enfants, on ne pourra récuser le juge que s'il est beau-père, 
gendre ou beau-frère 1 • 

8° Si le juge est parent ou nlli6 en ligne directe, frère ou 
beau-frère de l'avocat ou mandataire de l'une des parties. 

AnT. 2. 

Toul juge qui connaltra une cause tic récusation en sa per­ 
sonne sera tenu de la déclarer en la chambre du conseil. Il 
s'abstiendra, si le tribunal reconnait que la cause existe. 
Mcnlion en sera faite i, la fouille d'audience. 

AnT. 3. 

Les causes de récusation relatives aux juges sont applicables 
m1 ministère public, lorsqu'il est partie jointe. 

Ain. 4. 

Celui qui entend récuser un magistrat le fera avant le 
dépôt des conclusions il l'audience, à moins que les causes 
de la récusation ne soient survenues postérieurement. 

AnT. 5. 

Ln rècusatiou contre les juges commis au'{ descentes, ou 
autres opérations, ne pourrn ètre proposée que dans les trois 
jours <lu prononcé du jugement. 

Anr. 6. 

La récusation sera proposée par un acte nu greffe qui en 
contiendra les moyens, el sera signé de la partie ou d'un 
fondé de procuration spéciale et authentique. Ln procuration 
et les pièces ù l'appui seront annexées à l'acte. 

ART. 7. 

Dans les vingt-quatre heures, le greffier donnera avis de 
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ln rérusntion :111 j11gc réct1:-<t; ot celui-ci, dam: les trois jours, 
fera sa déelnrution au greffe au bas de l'acte. Celte déclaration 
eomicndru son ucquieseement à ln réousatlou, ou son refus 
de s'abstenir, arec ses réponses aux moyens de récusation. 

AttT: 8. 
A partir de l'avis donné pur le greffier, la procédure sera 

suspendue, à moins que le tribunal n'ordonne, vu le péril en 
la demeure, qu'il sera procédé par un autre juge. 

AnT. 9. 

Après l'accomplissement de ces formalités, les pièces seront 
transmises au parquet par le greffier. Les conclusions du mi­ 
nistère public seront données en marge ou à la suite de la dé­ 
claration du juge. 

li sera statué en audience publique. Le juge ne pourra 
• participer au jugement rie la récusation. 

AnT. fO. 

Si le juge récusé convient des faits qui ont motivé sa récu­ 
sation, ou si ces faits sont prouvés, il sera ordonné qu'il 
s'abstiendra. 

ART. H. 

Si le récusant n'apporte preuve par écrit ou commence­ 
ment de preuve des causes de la récusation, le tribunal pourra 
la rejeter ou ordonner la preuve testimoniale. 

ART. 12. 

Le jugement rendu sur la récusation ne pourra ètre aua­ 
qué que par la voie du recours en cassation. 

l.e délai du pourvoi sera de quinze jours. 

ART. 15. 

Si la récusation est admise, le juge qui a refusé de s'abs­ 
tenir sera condamné aux dépens. 

AI\T. u. 
Les dispositions du présent titre, sauf la communication 

au ministère public, sont applicables aux tribunaux de com­ 
merce. 

AnT. m. 
Tout juge <le paix qui saura cause de récusation en sa 

personne, ou qui conviendra des faits servant de base à la 
récusation proposée par une partie, sera tenu de s'abstenir ; 
son abstention sera mentionnée à la feuille d'audience. 

Dons les autres cas, le greffier, après avoir reçu l'acte et 
la déclaration du juge de paix, transmettra le tout dans les 
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vingt-quntre heures nu procureur du roi et il sera ensuite 
procédé comme il est dit ci-dessus. 

TITRE V. 

DES RàGL~MENTS DE JUGES. 

AnTICLE PfiEMIEU, , 
Il y n lieu il règlement lie juges : 
1 ° Si, sut· un mèmc dlfférond ou sur des différeuds con­ 

nexes, plusieurs tribunaux se sont déclarés com pétcnts; 
'2" S'ils se sont déclarés incompétents, par jugements 

passés en force de chose jugée. 

AnT. 2. 

Ln demande en règlement sera portée devant la chambre 
civile dela cour de cassation. Elle sera suspensive. 

AnT. 5. 

Celle demande sera formée par le dépôt, au greffe de la 
cour, d'une requête contenant les moyens, et préalablement 
signifiée aux parties, 

Les pièces ù l'appui seront annexées à la requête. 

Ain. li.. 

Le défendeur pourra répondre, dans le délai de quinze 
jours, par une requête déposée nu greffe, et préalablement 
signifiée nu demandeur. 

A l'expiration de cc délai, le greffier en chef soumettra le 
dossier nu i •• président; et celui-ci désignera un rapporteur. 

Seront, nu surplus, observées les dispositions des art. 14 
fi 42 du litre Ill ci-dessus. 

AnT. ;J. 

En prononçant sur le règlement, la cour renverra, s'il y a 
lieu, ln cause devant le tribunal qui doit en connaitre. 

AnT. 6. 

Si le défendeur en règlement n'a pas contesté, les dépens 
pourront être réservés, pour y ètre fait droit en même temps 
que sur le principal. 

TITRE VI. 

DES DEMANDES EN RENVOI. 

ARTICLE PREMIEll.. 

Chacune des parties pourra demander le renvoi à un autre 
20 
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u+hunal, lorsque le tribunul compétent se trouve légalement 
empêché de connaitre de la contestatlon. 

A1rr. '2. 

Le renvoi pourra aussi être demandé pour cause de suspi­ 
cion légitime. 

Al\'1'. 5. 

Une partie pourra demander le renvoi : 
t O Lorsque l'autre partie a deux parents ou alliés jusqu'au 

llt·gré de cousin germain inclusivement parmi les juges d'un 
tribunal ile première instance ou de commerce, ou trois 
parents Olt alliés nu mèrnc drgrl'.• parmi les conseillers d'une 
cout· d'appel; 

'2" Lorsque l'autre partie 11 un parent audit degré parmi les 
juges d'un tribunnl, ou cieux parents clans une cour d'appel, 
et qu'elle est elle-même juge, juge suppléant, officier du mi­ 
nistère public ou greffier de cc tribunal ou de cette cour. 

AnT. lt-. 

Lu demande en renvoi ne sera recevable, ni de la part du 
demandeur, après l'exploit introductif d'instance, ni de la 
part du défendeur, après qu'il aura pris des conclusions, à 
moins qu'il ne s'agisse de causes survenues postérieurement. 

La demande en renvoi sera suspensive. 
Elle sera formée, instruite et jugée comme la demande en 

règlement <le juges. 
Néanmoins, eu cas d'empèchement lt;gal d'un juge de paix 

el de ses suppléants, le tribunal tic première instnncc dans 
l'nrrondissement duquel est située la justice de paix, renverra 
les parties devant le juge de paix d'un canton voisin, Ce ju• 
gemcnt sera rendu à la demande de la partie (a plus tliligente, 
sur une requête signifiée à l'autre part il', et sur les conclusions 
du ministère public. Il 11e sera susceptible d'aucun recours. 

ART. 6. 

Le procureur général à la cour de cassation pourra seul 
requérir le renvoi pour cause de sûreté publique. 

TITRE VII. 
DE LA PRISE A PARTIE. 

ARTICLE !>REMH:R. 

Les juges et les officiers du min isière-public pourront ètre 
pris à partie dons les cas suivants : 

f O S'ils se sont rendus coupables de dol ou de fraude, soit 
dans le cours de l'instruction, soit lors des jugements ; 
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2" Si la prise il partie c~t expressément prononcée par ln loi; 
5° Si ln loi déclare les juges responsables à peine de dom­ 

mages-intérèts , 
3° S'il y a déni de justice. 

Arn. 2. 

Indépendamment du cas prévu par l'art. 4 du Code civil, 
il y a déni de justice: t O lorsque les juges refusent de répondre 
les requêtes, ou négligent de juger les affaires en tour et en 
état d'être jugées; 2" lorsque les officiers du ministère public 
refusent ou négligent, dans les mêmes circonstances, ~e 
donner leurs conclusions. 

ART. 3. 

Le déni de justice sera consraré par deux réquisitions faites 
aux juges, en la personne du greffier; ou aux ofiiciers clu mi­ 
nistère public, en la personne du secrétaire du parquet; en 
laissant un intervalle de quinze jours au moins. 
Tout huissier requis sera tenu, ù peine d'interdiction, de 

foire ces réquisitions, 

Ant . .i.. 

Après les deux réquisitions, le magistrat pourra être pris 
à partie. 

ART. !>. 

Dans les trois premiers cas prévus par l'art. 1••, la prise 
il partie sera formée, à peine de déchéance, dans le délai de 
trente jours. 

Ce délai courra i1 partir du fait qui y a donné lieu, et en 
cas de dol ou de fraude, à partir du jour où la partie en u eu 
connaissance. 

ART. 6. 
Ln prise à partie sera portée devant ln chnmbre civile de ln 

Cour de cassation. 

ART. 7. 

Elle sera introduite par !e dépôt au greffe de la cour d'une 
requête contenant les moyens, signée de la partie ou de son 
mandataire par procuration spéciale et authentique, et préa­ 
lablement signifiée au magistral pris à partie. 

La procuration et les pièces justificatives seront annexées ù 
la requête. 

Aar. 8. 

Dons les quinze jours .de la slgnlfleation, le magistrat pris 
à partie pourra déposer nu greffe une requête en réponse. 

Du jour de la signiflention, il s'abstiendra rie ln connais­ 
sance du différend, et mèrne de toutes les causes quela panic, 
ses parents en ligne directe, ou son conjoint, peuvent avoir 
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devant le rribunnl dont il est membre, et ce ii peine de nul­ 
lité iles jugerneuts. 

,\IIT. 9, 

Après l'expiration du délni <le quinzaine, le premier pré­ 
!-idl1lll 11on1111era un rnpportcur , l'i on se conformera, pour 
le surplus, aux art. 14 à 4,'.! du titre Ill ci-dessus 

An-r. 1 O. 

Si ln prise li partie est déclarée 110n rccevnble ou mal 
fondée, le demandeur sera condamné en tels dommages-in­ 
térèts qu'il appartiendra. 

AnT. 11. 

Si ln prise à partie est admise, la cour, suivant les circon­ 
stances, condamnera le défendeur ,'l ln rèpuration dL1 préju­ 
dice souffert, ou annulera le jugement et renverra la cause 
devant d'autres juges. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES (t). 

ART[CU: PREMIER. 

Aucun exploit ou acte de procédure ne pourra être an­ 
nulé que dans l'un des cas suivants : 

1" S'il émane d'un magistrat ou officier ministériel incom­ 
pétent ; 

~• Si la nullité en est formellement prononcée par ln loi; 
5° Si la partie prouve que l'irrégularité commise lui cause 

préjudice. 
Les nullités prévues pnr les n°& 2 cl 3 ci-dessus ne seront 

pas prononcées d'office, i, moins d'une disposition contraire. 

AnT. 2. 

tes procédures et les actes nuls ou frustratoires, amsi que 
les actes qui ont donné lieu à une condamnation d'amende, 
seront à ln charge des officiers ministériels qui les auront faits; 
cl ceux-ci, suivant l'exigence des cas, seront en outre pas- 

(1l Ces dispositions seront placées tout à la fin du projet. 
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sihles des d9mviW~(.W•i1,,~ç~·,èts, ile 11n partie, et pourront même 
.~u·c ~L,lf prwfius ,~& le11,11·s .foo~ti~n~. 

,AnT, .5. 

Les délais fixés par le présent Cotie sont toujours franes, 
Le jour qui sert de point de départ et celui de l'échéance n'y 
s0111 pas compris. 

Lorsque le jour de l'échéance est un dimanche ou un jour 
férié, l'échéance .sera prorogée nu jour suivant. 

Tout délai qui a son point de départ dans la signification 
d'un jugement, courra également contre ln partie à ln requête 
de laq uelle cette signiûcation a eu lieu. 

ART. 4. 

Les actes de procédure, les exploits et les jugements seront 
écrits lisiblement, sans surcharge, interligne, blanc, abrévia­ 
tion ou addition dans le corps de l'acte. 

Les expéditions el les copies seront exactement conformes 
aux originaux. 

ART. s, 
Les mots.sucehasgés, inreeligués ou ajoutés seront nuls, 
Les renvois seront écrits, approuvés et signés en marge ou 

à la fin de l'acte, 

ART. 6. 

Les mots qui devront ètre rayés le seront de manière que 
Je nombre puisse en ètre constaté en marge de leur page cor­ 
respondante ou à la fin de l'acte. 

Les ratures seront approuvées commeIes renvois, 
Les mots rayés seront numérotés. 

Anr, 7. 

Tout officier ministériel qui aura contrevenu à l'un des 
trois articles précédents sera condamné à une amende de 2!S 
ù 200 francs. 

ART. 8. 

Sauf disposition contraire, les amendes eomminées par le 
présent Code seront prononcées même d'office et sans appel, 
pnr le juge saisi de la cause principale. 

Les art. 40, ,U, ,U à 47 du Code pénal seront en ce cas 
observés. 

AnT. 9. 

l.e juge pourra toujours, mèrne d'office, ordonner la saisie 
tics pièces qui paraitront fausses, ainsi que l'arrestation des 

21 
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témoins ou <les parties qui seraient soupçonnés d'avoir fnit 1111 
faux témoignage ou prèté un faux serment, 

Vu et approuvé pour étre annexé à notre arrêté du 7 dé­ 
ccmhre 1869. 

LÉOPOLU. 
Par le Hoi : 

Le Ministre de la Justice, 
J. IlARA. 
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FAIT' AU NOM DE [,A cosnnssros, PAll M. ALURIC ALLARD, 

ET EXPOS.1.NT LE!\! l'tlOTlli'S DlJ PROJET,_ 

INTRODUCT1UN. 

§ i er. - CONSll)ÉRATIONS GÊNÉ HALES. 

La comrmsston instituée par arrêté royal du 23 juillet i8661 pour préparer 
la révision du Code de procédure civile, se mit immédiatement à l'œuvrc et, 
après avoir tenu soixante-cinq séances (1)1 elle vient de terminer la plus grande 
partie de son travail, celle qui renferme la procédure contentieuse proprement 
dite. 

Le projet qui est le fruit de ses délibérations J;St divisé en trois livres, précédés 
d'un livre préliminaire sur la compétence, le compromis et la conciliation, et 
suivis de quelques dispositions générnles. 

Le livre {er traite de la procédure ordinaire en première instance; au livre Il 
sont indiquées les règles spéciales de procédure pour les juges de paix, les tribu­ 
naux de commer~e et le juge des référés. Enfin le livre III est consacré ù l'appel 
et aux voies extraordinaires de recours contre les juges et contre les jugements. 

Ainsi se trouveront abrogés les quatre' premiers livres el les titres I-V et XVI, 
livre V, de la première partie; le livre Hl de la seconde partie, et les disposi­ 
lions générales du Code de l 806. 11 restera à régler l'exécution forcée et les 
procédures diverses, matières qui formeront les livres IV et V du projet. Ces 
deux livres seront discutés et arrêtés ultérieurement Tel qu'il est, le projet 

( 1) '• séances en 1866; 12 en 1867; 55 en i 868 et Hi en 1861>. 
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forme un ensemble complet, réparti en 481- articles Le nombre d'articles qu'il 
est destiné ù rerup lacer était d'un tiers au moins plus cousidérnblc (1). 

Il convient (le rendre compte ici, d'une manière surnmnire, des vues générales 
qui ont présidé ù l'élaboration du projet. 

I. - Le Code impériul de 1806, <JJJi nous a été imposé pur la conquête, c~t 
encore pleinement en vigueur chez nous, du moins pour la partie qui nous 
occupe (2) Les quelques légères modifications que le gouvernement des Pays-Bas 
et le gouvernemeu t actuel ont successivement apportées à cette partie de la légis­ 
lation ne portent que sur des détails peu importants, et n'ont pas ébranlé le 
système de procédure établi par le Code e). 

Quel jugement faut-il porter sur la valeur de cc système? 
Les rédacteu rs du Colle l'avaient emprunté pour la presque totalité à l'ordon­ 

nance civile du mois d'avril f667, qui sans doute fut un progrès pour l'époque 
où elle parut, mais qui était étrangement surannée un siècle Q.t demi plus tard (4). 

Cependant, 011 lisait dans les observations préliminaires de la commission 
nommée par arrêté des consuls du 5 germinal an X et dont, comme chacun sait, 
Pigcau était le membre le plus influent, les lignes suivantes : « Écartant toute 
prévention, nous 11'a vons point hésité à conserver tout ce qui nous a paru sage et 
utile dans les règlements relatifs ù la procédure, notamment dans l'ordonnance 
de f667, el tior,s œoous beaucoup conservé. 1> 

Dans son rapport au conseil d'État ("), Treilhard afflrmait à son tour que « le 
Lut de la commission n'avait pas été de créer des dispositions nouvelles; elle s'est 

(1) En effct , le p1•ojct embrasse les mntières truitées dans les ?SH premiers articles du Code 
cl dans lcs urt , 80ti-8f1, t005-l0ft2. li a, en outre, !:Hi articles SUI' lu compétence et4-2 artieles 
sur lu procédure en cassation, matière ~u1· lesquelles l'ancien Code était muet et qui étaient 
réglées par des lois particulières. f>'où il résulte que 587 articles de notre projet équivalent 'Ît 
589 articles xle l'ancien Code. 

(1) tes deux lois du Hi noût l 8!H ont remplacé, au livre de l' Exécution forcée, les lih·«s: K, 
XII et Xlll, et les art , 71-9-751, plus l!! li Ire l Y, livre I•• de la seconde partie, et le ~itre,XIX. 
livre Hl du Gode crvu. - La loi du 1~ juin 18l6, netuellemont soumise elle-même à Ja révi­ 
sion, n changé les for-mnlités ,\ suivre pour les ventes et partages dans lesquels des mineurs 
sont intéressés. Hais ces matières se rapportent aux livres IV et V du projet encore en délibé­ 
ration. 

($) V., pour les assignations /1 des personnes non domiciliées dons le pays, • l'arrêté -du 
-t•r nvril 18 r,i et-la loi du 20 mars t835; pour l'exécution desjugements élroogors, l'an►.1du 
!} sept. -18l4; pom la formule du .sermcnt.et I'interrogatolre, t'an-. <lu 4 J)OV. ,HIJ/t-; p1wr1la 
suppression des amendes en appel, en cassntion, etc.; la loi du}i, f, macs 1,866. 

(~) Sur l'ord. de 11>67, il faut voir surtout c le procès-vcrbtil officiel des conférences-tenues 
pour sa réduction entre les commissaires du roi et les délégués du parlement de Paris, - la 
Co11f ére11ce iles onlo1111crnces de Louis XIV, par Bo11~1m, cl les Questions, de Hoorsn, - Il 
faut citer, dans l'ancien droit 'Belgique: l'ordonnance dite de Réformation, donnée en tWi2 
nu•puys dc-Liége per le pl'ince-évèqne Gérard de ·Grooshcck, très-remarquable pourtle temps 
où elle fut rédigée; le Code Léopold cle t 707, apportant de notables améliorations au système 
de l'ordonnance de 11>67 (~hmLIN, Ré11,, v• Code,§ 5, n• 5) ;---tmfin-le.rè.glcrn.eut-de.la.pr.ru:édur.c 
C'ivife pou1· les Pays-Bas nutrîchiëns (1785), connu sous le nom de Code civil de Jose.Ph II. 

(s) Séance du 1 5 germinal an x111. 
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fait au contraire, ajoutait-Il, un devoir de maintenir toutes celles qui lui ont 
paru utiles parmi les dispositions existantes. La procédure devant les tribunaux: 
est empruntée 71resque eu entier de l' ordcnnonee de Hi67. i> Et dans l'exposé des 
motifs, le même orateur dbail encore ! c( En écartant sans retour tout cc qui 
était mauvais ou seulement inutile, nous acons consercê reliqieusement tout ce 
qui était esseutiei. » 

Faut-il s'étonner, après des déclarations si précises, que, voulant donner un 
commentaire <lu nouveau Code, Pigcau n'ait pas eu autre chose ù faire qu'à pré­ 
parer une nouvelle édition de sa Procédure devant le Châtelet de Paris, et que 
le premier livre de Carré, son Analyse raisonnée, aît été simplement un recueil 
des décisions judiciaires et des solutions doctrinales, présentées SDIIS l'empire de 
l'ordonnance de f 667, documents que le savant écrivain n'eut pas de peine à 
~daptcr au nouvel état de choses. 
Il ne faut pas croire que cette ordonnance de f667 elle-même eût établi un 

système nouveau de procédure; clic s'était bornée ù rassembler les règles éparses 
dans la jurisprudence canonique et dans quelques anciennes ordonnances royales, 
telles que celle de Villers-Couerets (ia39), celle d'Orléans (1560), celle de 
Blois (1o79) et le Code Mie/tau (janvier 1629). Elle n'avait d'ailleurs pas aboli 
les styles particuliers de ehaq ue juridiction ('). Son principal mérite était d'avoir 
supprimé un grand nombre de forma li tés et de délais inutiles. Mais malgré ces 
améliorations, la procédure était restée compliquée, peu garantissante, lente et 
coûteuse. 

Aussi: l'illustre chancelier ll' Aguesseau av ail-il déjà conçu l'idée de réviser 
l'ordonnance de -1667. (( Cette révision, disait-il, est nécessaire, mais difûcile et 
de longue haleine. Pour me-Ure le public en état d'en recueillir plus tôt quelques 
fruits, il faudrait choisir les matières auxquelles il serait plus important de 
travailler, comme les délais, les appointements, les instructions, les matières 
sommaires, la reddition tics comptes et autres semblables. » li se proposait de 
suivre un meilleur plan que celui de l'ordonnance et il ajoutait : cc On avait eu 
Il· dessein d'abréger la longueur des procès; or c'était depuis cc temps-là que les 
procès avaient été plus chargés d'incidents et s'étaient multipliés - tous les 
jours (2). )) 

On a encore trouvé, clans les notes du chancelier, des Observations pour [aire 
rendre la justice gratidtement (3). u ••• Pour les affaires civiles, écrivait-il, les 
officiers suivront la manière de procéder des Juges et consuls des marchands .•. La 
justice serait '\' itcment rendue, sans délais et sans incident. Les explications des 
parties, la déposition des témoins, la lecture des actes instruiraient les juges. 
Le bon droit paraîtrait clairement, sans être accablé d'écritures et de redites : 
point de chicane sur les formes, ni de redites sur le fond. » 

Malheureusement , d'Aguessemt ne put réaliser qu'une faible partie de la 

(t) On fit des recueils de ces styles. l'. notamment le Code le Tellier (1687), te Cocle Pont­ 
churtraiï: (1712), le Code Gillet ou de« prowreurs (1714,). 

(,) Le Chancelier ,l'A9uessecii,, par FnANcts i\loNNIEn, p. 558, 55!). 
(.,) Ouvrage cité it lu note précédente. Appendice, p. 478. 

22 
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mission qu'il s'était donnée C), ri ses idées ont été, pour longtemps encore, relé­ 
guées au rang des belles utopies. 

Vers ln même époque, cependant, un mouvement irrésistible poussait les 
esprits vers la réforme de la procédure civile. Dès ·172~, l'abbé de Saint-Pierre 
avait publié son /Jlh11vire JWUI' diminuer le nombre des procès. Un peu plus 
tnnl , un brillant écrivain, Guyton de Morveau, écrivait son Plan de la réfor­ 
mation de la [urisprudeuce. g11 i 785, l'Académie de Châlons couronnait Je 
mémoire de Bucquct sur la question : Quels seraient les moyens de rendre la 
justice en France avec le plus de célérité et le moins de frais possible (2)? 

Le terrain paraissait donc tout ù fait bien préparé; lorsque l'nssemblée con­ 
stituante fut appelée ù asseoir les bases de l'ordre social, et conséquemment ù 
fixer les règles de l'administration de la justice. 

Emportée par les événements, forcée de consacrer tout son temps à des travaux 
plus urgents, l'assemblée put cependant doter la France d'une excellente loi sur 
la procédure devant le~ justices de paix (3,1, cette institution qu'elle avait créée 
et dont elle aucndnit de si bons résultats. Pour le surplus, elle maintint provi­ 
soircmcnt la procédure établie par l'ordonnance de 1667 et pal' les règlements 
postérieurs, sauf qu'elle abrégea les délais de l'appel et qu'elle supprima quelques 
frais (4). 

Que dirons-nous de la convention? Elle avait aboli l'ordre judiciaire; dès lors 
la procédure civile ne pouvait plus subsister. Ces hommes, qui n'a valent aucune 
no lion du droit, eurent kt folle prétention de tout prévoir-en i 7 articles. Telle 
fut la loi du 5 brumaire an 11, qui renfermait sans doute quelques bonnes dispo­ 
sitions (5), mais dont lu base était essentiellernent vicieuse. « Il sera statué, por­ 
tait l'art. 91 dans tous les tribunaux et clans toutes les affaires, sans aucuns frais, 
sur défenses verbales ou sur simple mémoire, qui sera lu ù l'audience par un des 
juges, JI et l'art. 10 ajoutait : cc Les juges délibèrent en public, ils opinent à 
haute voix. (6). •> 

C'était là tout ce qu'il avait paru utile de dire pour gouverner les actions des 

(1) li a pu seulement mener ù bien l'ordonnance sur le faux (juillet '1757), qui a passé 
pt'CS!jllC littéralement dans nos Codes de procédure civile et d'instruction criminelle, l'or-don­ 
nnuce concernant les évocations et les 1>&glcmcnts de juges (août 1757), enfin le Rèylermmt du 
conseil (28 juin 1758) qui est encore actuellement la base de toute la procédure devant ln cour­ 
de cassation. 

(2) V. RAHIOND Bonusaux, Philosophie de lei procédure cinile (1S?î7), livre J•r, chap, X. Ce 
chapitre contient une foule d'autres détails très-curieux sur l'état des esprits ù lu fin du 
n-111• siècle, pour le sujet qui nous occupe. 

(3) L. 18-26 octub. 1790. La réduction de cette loi fut l'œuvre de Theuret (V, procès-verbal 
officiel de l'assemblée nationale, tome XXXIII). 

(,) Décr. 6-27 mars 1791, art. 5~; Décr, 28 avril t 79 l, art I c, : suppression des permis 
d'assigner ; réduction des écritures pour les appointements. 

(3) Ilègles sur les citations [art. 1 cr et 8); l'usage des requêtes est supprimé dans toutes les 
affaires (,ll't 2); les notifications sont restreintes (nrt. 5); il est défendu d'appeler avnnt le 
jugement définit if(art fi) et de foire, en appel, tic nouvelles demandes (ai·t. 7). 

(s) La constitution de 17!)3 ne maintenait que les juges de paix et des nrhitres, publics ou 
privés. 
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homme-, découvrir la vérité, garantir le droit, démasquer la fraude. Vainement 
eût-on demandé ù ces modernes législateurs des règles sur la marche à suivre 
pour proposer des exceptions, faire trancher des incidenls , administrer des 
preuves; ils restaient muets. Hien n'était dit sur la compétence, ni sui· les voies 
de recours, ni sur l'exécution des jugements. Tout cria était livré ù l'arbitraire. 
Faut-il s'étonner que la loi du 5 brum. an 11 soit tombée sous ln réprobation 
universcllq, et que le retour à I'ordonnuuce fut regardé par tout Je monde comme 
un immense bienfait (1)? 

Mais plus tard, en 1806, était-cc bien ln peine de réunit· une comlssion com­ 
posée de savants magistrats, de faire distribuer son projet aux cours et tribu­ 
naux, de le foire solennellement discuter par le conseil d'Etat, et de le produire 
enfin comme complément du Code civil, alors que, de l'aveu de ses auteurs, cc 
projet n'était autre chose qu'une nouvelle édition de l'ordonnance C)? Est-cc 
dans un pareil document. si justement condamné au xvm• siècle, est-ce dons les 
souvenirs du droit canon C), que la France régénérée pouvait trouver un sys­ 
tème de procédure approprié à ses vœux et à ses besoins? Non, sans doute. Lais­ 
sant là les élucubrations insensées de la Convention nationale: il fallait en revenir 
aux. saines idées de lu Révolution française. li fallait s'inspirer de la loi sui· les 
justices de paix, la prendre pour type de la nouvelle procédure, et en tirer 
les conséquences fécondes que l'illustre Theuret avait déposées dans ses disposi­ 
tions aussi simples que logiques. 

Au lieu d'en agir ainsi, les législateurs de i 80(i ont réagi contre toute innova­ 
tion; ils ont confondu dans leur esprit les deux phases de la révolution, et se 
sont livrés à l'avidité du fisc cl des praticiens. Après avoir copié (au livre J,:r <lu 
Cotie) cette loi du 26 octobre f 700 qui désormais devait être la charte des juges 
de paix, ils ne se sont plus préoccupés de ses principes, de sorte <eue le Code 
de ·1806 présente cet étrange phénomène de deux législations [uxtaposées, mais 
sans liaison entre elles, appartenant à des époques différentes, rédigées dans un 

(1) Arrêté du 18 fructidor nn v111. 
(1) Ln diseussion du code n été peu npprofondic; clic n'a tenu que vingt-trois séances. Sur la 

valeur du Code de 1806, V. Réquisitoire de Duri:-; (S111EY, ·l Srn-i 8/d, p. 596) ; - RrrnNAll.D1 
01'9a11isation judiciaire, préfuce ; - llonnnaux. p. 55, 54, SU, !)0, 25'•-258, 259-242; - 
Discours de i\l. Snvart au Sénat de Belgique, à propos de l11 discussion lie ln loi du 15 août t 85/L­ 
(PAJlfiNT, Itccueil des documents sur cette loi, p. 251). D'après les derniers rapports du garde 
des sceaux (18Gü-67), ln proportion des :1rrèts rendus sur des questions de procédure et de tous 
les autres arrêts est de I à (i. ta Belgique judiciaire a rupporté (XXI V, 1055) les débats d'un 
procès qui n'avait reçu sa solution en pecmièrc instance qu'après six années; et l'on n'avait 
encore plaidé que sur des incidents de procédure! 

(a) M. Tu. Huc, professeur· i1 Toulouse, a publié dans In Revue critique ile jurisprudence (IX, 
p. 1 !l-57) des études historiques sur la procédure civile, dont les conclusions sont celles-ci : 
" Tout ce qu'il y a de pins important en cette matière, cc que nous pourrions en appeler la 
partie noble (?,', dérive directement des décréta les. On peut don'! dire avec raison : la procédure 
nctuelle n'est qu'une application continuelle du dr0it canonique modifié scion les besoins de 
l'époque et les circonstances. • La deuxième partie de ces conclusions est exacte. Quant à la 
première, nous démontrerons que lu plupart des emprunts faits par le Code de ·1806 au droit 
canonique sont injustifiables. 
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esprit rliamétrnlement opposé. Le Code spécial de la justice de paix (llvre Irr) 
est parfuit , le Code tmiinaire des tribunau» (lit. 1-XXII( du 2° livre) est 
détestable. 

li. - Nous devons ajou ler cependant que les rédacteurs du Code ont eu un 
remords de conscience. 

Après s'être complus ù dresser une série de prescriptions longues et.çoûtcuses, 
ils reconnurent, en effet. qu'ils avaient fait fausse route, et que leurs pitoyables 
conceptions nrnèneralent lnfnilliblcment ln ruine des plaideurs. Alors, ils se ravi­ 
sèrent subitement, cl écrivirent. au titre XXIV1 quelques dispositions plus sages, 
plus généreuses, en faveur de certaines catégories d'affaires qui paraissaient 
commander plus spécialement leur sollicitude. D'un trait de plume, ils rédui­ 
sirent d'une bonne moitié les frais.du procès dans les matières dîtes sommaires. 
Que ne commençaient-ils par-là? Que ne méditaient-ils soigneusement cc 
dilemme : ou la procédure sommaire est défectueuse, peu rassurante pour la 
manifestation du droit, et dès lors, pourquoi ne pas la rejeter absolument? ou 
elle offre de suffisantes garanties ù la justice, et pourquoi ne pas l'étendre, en cc 
cas, à toutes les affaires? 

Oc plus, si l'on voulait, à toute force, établir clans un même corps de loi ces 
deux types tout à fait dissemblables, pourquoi donner la préférence à la procé­ 
dure dite ortlinoire , pourquoi en raire le droit commun? N'est-ce pas ériger en 
règle lu complication des formes, les lenteurs calculées, l'énormité des frais, et 
tolérer seulement ù titre d'exception une marche simple, rapide, économique? 
N'eût-il pas au moins fallu, comme le fit remarquer plus tard le rédacteur de la 
loi genevoise, renverser la proposition et réserver le formalisme de l'instruction 
pour quelques affaires particulièrement graves, chargées de faits, nécessitant une 
étude Iaboricuse et des délais, sagement mesurés? 

La loi française du H avril ·1858 a quelque peu augmenté le nombre des 
causes sommaires ('). Deux remarquables discours furent prononcés à cette 
oecasion devant la chambre Lies députés. Tout en félicitant le Gouvemcment de 
son intiative, .MM. Teste cl :\lichcl (de Bourges) furent d'avis que l'on devrait, 
tôt ou tard, généraliser cette procédure. En f 8a7, M. de Crousseilles fit au Sénat 
une proposition ainsi conçue : t< diminuer les frais. de justice, en rangeant parmi 
les matières sommaires toutes les actions personnelles et mobilières jusqu'à la 
valeur de 10,000 francs, les actions immobilières jusqu'à 400 francs de revenu; » 
mais elle n'eut malheureusement pas de· suite (2). Cependant, on en a fait la 
remarque (3), la plupart iles lois nouvelles qui ont été appelées, soit en France, 
soit en Belgique, à régler des procédures spéciales contiennent cette formole, 

(1) La loi belge du ~!5 mars l 8il, au contraire, oublia d'élever le chiffre de 1,000 francs 
indiqué ù l'art. 401k, cl de le mettre en eoucordance avec le nouveau taux du dernier ressort. 

(,) Cette proposition II été combattue par Co1:-;-01::LrsLll (Rev. crit., X, de ~25-1541>); mais la 
plupart de ses arguments portent ù faux, 

(3) Ilo110EAux, liv. IV, ch. v1. 
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devenue pour ainsi dire de style : la cause sera juyée comme en matière 
sommaire (1). 
Tel est> en effet, le seul type raisonnable; et la commission l'a pris pour base 

de la révision qu'elle a (:té chargée de préparer. En agissant ainsi, clic s'est péné­ 
trée de la maxime formulée par un des maîtres de la science : u Tout cc qui 
tend ù hâter une décision cl à économiser les frais, sans qu'une partie en souffre 
préjudice, est évidemment autorisé. » (Chnuveau.) 

En combinant les règles du titre XXIV avec celles du titre suivant, sur la pro­ 
cédure commerciale; et uvee les dispositions du livre }cr, sur la justice de paix, 
il était impossible de 11c pas aboutir ù des résultats satisfaisants. Ln plupart des 
réformes que nous proposons se trouvaient en germe dans les art. f-47, 404-442 
de l'ancien Cotie. 

Ill. - Notre tâche était d'ailleurs facilitée par les savants travaux dogma­ 
tiques et critiques dont le Code de -1806 a été l'objet. Est-il besoin de dire que 
nous avons mis largement à profit, pour l'étude des principes, les excellents 
trottés de Bennier, de Baltard, de Rodlèrc, de Bonccnnc cl de Bourbeau (2) et, 
pour l'étude des questions pratiques et de la jurisprudence, les commentaires de 
Carré et Chauveau, qui forment une véritable encyclopédie de la matière (3)? Il 
n'est pas un de ces ouvrages remarquables qui ne se recommande par un certain 
nombre de vues générales et de critiques de détail offertes à la méditation des 
législateurs. 

Mais il faut insister sur les écrits dont le but était précisément de signaler les 
vices du Code de i806. 

Dès {837, un éminent magistrat, qui occupe un rang distingué dans la science, 
M. Chardon, président du tribunal d'Auxerre, publiait une brochure intitulée: 
Réformes clésirables et faciles clans les lois sui· la procédure civile. On y 
trouve une' série d'observations détachées, dont quelques-unes ont encore leur 
prix. (4). 

(1) V., par exemple, Lois belges du 24- mai 18?S1-, art. -15; <lu 1 ?S août 18M, art. 15, 52 § 2, 
t15 § 2, -107; Loi française du 2-1 mai 18:>6, art. 20 § 2. Ln loi du 18 juin 1869 (art, 81 
et 217} ne reproduit plus la distinction des affaires en ordinaires et sommaires. 

(t} ÉoouAno BoNl!tf.l\, professeur h ln faculté de Pruis, Eléments cle procédure civile (18~3, 
i vol, de 568 p.]. - Bo1TAR1>, Leçons de procédure civile, annotées et complétées par Cm.usr 
DAAGE (9° édit. t86?i, 2 vol, de 725-70:;l p.). - Roorèas, Explic. rais01mée des lois ile la eom­ 
pélem;e et de la prncédure en matière civile t i8'•0-l842, 5 l'OI). - IloNcENNF., Théorie cle la 
proceclttre civile (i857, 4- vol.}, continuée par Bou no EAU, depuis le titre des incidents (1 M!i- 
1847, 2 vol.), Le tome VII contient le traité de lu justice de paix {-1865). - Add. Kauc-Basse, 
De l'office chi jttge en matière civile (1862, 5t7 p.). 

(3) Les lois de la procédure civile sont dans les mains Je tout le monde. C11,UJYEAU a publié, 
en t 862, un Supplément, réédité en Belgique en i867 (685 p. à 2 col.). - Add. S111EY et G1L­ 

DERT, Cotie de pi·océcl. ci». a1111oté et Supplément (l 8(i6-1867). 
(,) Il propose, par exemple, la suppression de ln conciliation forcée (n° 1) et des qualités 

(n" 4-); la simplification <le l'instruction par écrit (11° 5} et <les règles sur la péremption (n° 1 O}; lu 
faculté, pour le juge, <le nommer un seul expert (n° 8); enfin il attaque vivement les impôts 
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En 18~1, l'Académie des sciences morales cl politiques (Institut de France) 

mit au concours ln question suivante : Quelles sont, cm point.de vue [uridiqu« 
et au poin! de vue philosophique, les réformes dont notre procédure e.,t sits­ 
ceptible~ On lisait dans le programme du eoncours . « De toutes les parties de ln 
législntion civile qui nous régit, celle qui, peul-être, a provoqué les plus vives 
critiques et suscité le plus de réclamations, est la procédure. Qu'y a-t-il de fondé 
dans ces reproches cl dans ces réclamations? Depuis longtemps, les lions esprits 
se préoccupent de la nécessité, de l'opportunité d'une réforme. Quel doi] en ëtre 
le point de départ? Quel doit en être le but? Quel doit en être le type? Quels en 
doivent être les moyens d'exécution?" 

Le rapport du comte Portalis (1) fait connaître que dix. mémoires parvinrent à 
l'Académie. Aucun ne fut jugé digne d'être couronné. La question ayant été 
remise au concours pour 18a5, des neuf nouveaux mémoires déposés, deux. 
furent surtout remarqués. Le premier, celui de M. Raymond Bordeaux, bâton­ 
nier lie l'ordre des avocats à Évreux, ohtint le prix; une mention honorable fut 
décernée au second, qui était I'œuvre de M. Seligman, alors juge· à Chartres. 
Ces deux mémoires ont été imprimés (2). Nous aimons à déclarer ici que l'ouvrage 
de M. Bordeaux nous a été d'un puissant secours. 

Vers la même époque, M. Edouard Regnard publia un livre fort bien fait, 
intitulé : De l'organisation [udiciaire et de la procédtu·c civile en France C)­ 
L'auteur y fait preuve d'un esprit très-judicieux. et très-pratique. La commission 
l'a également consulté avec fruit. 

Enfin, dans ces derniers temps, M. La vielle, conseiller à la cour de cassation, 
a inséré, dans ln Revue critique de législation) une série d'Etudes sm· la procé­ 
dure eioile, ensuite réunies en un volume C). Cc travail, bien qu'inférieur aux 
deux précédents, est également fort recommandable. 

Tels sont les matériaux que nous a fournis la doctrine. 

judicioires (n°• 5!~-5G). Le volume n'a que 95 pages, mois le style est sobre et l'argumentation 
très serrée. 

(1) Inséré dans les Séances el tr<wcwx de l'Académie, parâl. VE11c~ (t. XXV, {er oct obre l 8!S5, 
p. !:I et suiv.] et dans ln Re1,11e critique de législation et de jw·ispnule11ce (t. \'Ill, p. 82'~, 85~). 

{!) fi. Bonmnux, Philosophle de fo procédure civile. - Mémoin su,· let t·é/ormation de ht 
justice (Evreux, 1857, li 115 p.} Cet ouvrage est divisé en quatre livres. L'es deux derniers trni­ 
tent exclusivement de la procédure (p. 541 et suiv .) .. Stt1ca1.u., Quelles sont les i·é(ormes dont 
110/re procédure civile est susceptible? (Reims, ·1855, 562 p.) Cc dernier volume est peu métho­ 
dique, il manque de profondeur ; les innovations sont rares, du moins pour lu partie qui nous 
occupe. L'auteur suit pas ù pas l'ordre du Codi.'. Les matières truitées nvee le plus d'étendue soul. 
ln saisie immobilière et l'ordre. Plus tard, l'auteur a fait un traité spécial sur la lui française 
de ·l 8!'58. 

(3) Purls, 1811!'5, !H)2 p. - Cet ouvrage est divisé en deux parties. La deuxième partie (p. 14:S 
cl suiv.) traite de ln procédure; elle est subdivisée en quatre livres, dont les deux premiers se 
rapportent 1t la matière traitée dans le présent rapport. 

(i) Paris, 1862, 1:142 p. - Les éludes sont reparties en dix chapitres. Citons les chup. II-V 
(Justice de paix ; Abréviation des délais; Preuves et interloeutious ; Jugements et arrêts). V. dans 
let Revue critique (XXJ, 460) le compte rendu que M. ÂNGEI.OT n fait de cet ouvrage. 
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IV. - A côté d'eux, vient se placer une autre mine, très-riche il exploiter : 
nous voulons parler de la législation comparée. 
Sans cloute, celle élude exige beaucoup de disccrncmcut. li ne faut pas aller 

demander des leçons aux peuples dont les institutions jud ieiuires diffèrent sensi­ 
blement des nôtres C), Mais le Code impériul a été en vigueur dans plusieurs 
pays où, plus tarti, il a été l'objet d'un travail de révision. Ces nouvelles législa­ 
tions peuvent, sur certaines matières, nous servir de modèle; dans toutes, clics 
fournissent de nombreux points d'appui aux réformes qu'il s'agit d'introduire 
dans le système de la procédure. A cc titre, trois législations méritent surtout 
d'être citées : celles du royaume des Pays-Bas, du canton de Genève et du nou­ 
veau royaume d'Italie C). 

Quant à la France, elle n'est pas jusqu'ici franchement entrée tian~ la voie des 
réformes. Cependant le conseil d'Etat vient d'adopter un projet (1866) sur la 
compétence et sur la procédure des justices de paix. Ce projet a été préparé par 
une commission Instituée au Ministère de la Justice, dès ·1862, (< pour recher­ 
cher les modiflcations qu'il serait utile d'apporter aux lois, décrets et ordonnances 
qui règlent la procédure civile devant les cours et tribunaux ». Cette commission, 
composée de quinze membres assistés de quatre secrétaires, travaille lentement. 
Parmi ces membres figurent des jurisconsultes éminents, tels que MM. Duver­ 
gier , Itiehé, Glandaz, Foucher et Blanche. Le rapport de M. GrcŒer sur le 
projet précité est assez médiocre; les innovations sont, du reste, en fort petit 

(1) Par exemple, en Angletcn-e et dans une grantlc partie tic l'Allcmngnc. Sur l.1 procédure 
nngluisc, \'. JosF.1>11 fü:v(dcGrcnoblc), Des insWutiomjwliciufresen Anglcterre(2o éd., 1839), 
t. 1.1, p. 197-504. - Roo. GN1:1::,T (professeur i1 Bcrliu], la Conetiuuion communale de l'Angle­ 
terre ou le Self-government, trnduit (Hir Th. HlP1•1::nT ('1867-1868, 2 vol.). Une grnnrlc partie 
de cet ouvrage est consacrée i1 l'administration de la justice. - Sur la procédure en Prusse : 
Revu(' étrangère et [rançaise ; t. l V ( 18'~ 71 - article de Bi.::RYSON). Un projet de Code de procé­ 
dure civile pour ln Confédération ile l'Allemagne du Nord est 1'1 l'étude; il vient d'être imprimé 
ù Berlin. Une commission a été nommée li Vienne, en 1860, pour élaborer un nouveau Code 
de procédure civile. Le royaume <le Saxe est doté d'un nouveau Cotie depuis 1861. - Sm· la 
procédure en Bavière, l'. Renue critique, t. X V l II, 59, XIX, 5U3. Un projet a été déposé le 31 oc­ 
tobre 1861. - Citons pour mémoire le Code de procédure de Pologne (18:26) et celui de flnde 
(-1852). Il est Incheux <1u',\.>iT1101N1,; or, Srn'!T-Jost;pu n'ait pas fait pour le Gode de procédure 
civile le même travail de eoneordancc que pour le Colle eiri! et pour le Code clc commerce. 

(1) Hors d'Europe, nous indiquerons spécialement le Code de procédure de la Louisiane, celui 
d'Haïti ( 1826), celui de l'Étnt de New-York ('10 juillet t 8!:S l ), enfin cclni du Bas-Canada, seulement 
mis l'll vigucm· depuis Je :.18 juin t 867. Le texte de cc Code, composé de 1,541 articles, le rapport 
des codificateurs et les règles de pratique ont été réunis en un volume (Montréal, 1867, XCII- 
5158 p., in-12). C'est un curieux mélange de lu procédure française et de la procédure anglaise, 
- Les Principautés-Unies roumaines ont été dotées, Je!) septembre 18615, d'un Code de procé­ 
dure civile, divisé en sept livres, comprenant 7 '•6 articles el calqué presque entièrement sur le 
Code de ·I 80ti. Une loi du 12 janv ici' 18G I avait établi dans les Principnutés une eour rie cassa­ 
tion. Lo. Revue critique (XVIII, p. 5!H) en a donné la traduction. Cette loi traite 11 la fois de 
l'orgnnisation, de la compétence cl tic la procédure, Elle suit pas il pas la législation française. 
- La Grèce a un Code de procédure promulgué en '1854. - Le Code espagnol du 5 octo­ 
bre -18?10, divisé en deux parties, renferme 1,4-t 15 articles. C'est le plus étendu que nous con­ 
uaissions, mais on y remarque beaucoup de répétitions et certaines matières qui rentrent 
dans le dr()it civil. 
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nombre. Il faut enregistrer ici les deux lois <les 5 mal et 2 juin 1862 sur l'abré­ 
,. lation des délais. 

Chez nous, pour satisfaire au vœu ile la loi Iondamentale , le roi Guillaume 
avait fait préparer la révision du Cotie de f 806. Les différents titres furent insérés 
successivement au Journal officiel, comme autant de lois séparées, Elles furent 
ensuite réunies C) pour être mises en vigueur, mais la révolutiou y mit obstacle. 
Un arrêté du gouvernement provisoire, du f 4 janvier 185-l arrêta l'exécution <lu 
plan d'après lequel les codes français auraient étë successivement rcmplneés par 
des codes nationaux. 

Lu Hollande, après la séparation, fut dolée d'un nouveau Code de procédure 
civile, le fer octobre i858 (2). Un projet portant révision de cc Code est actuel­ 
lement soumis aux délibérations du conseil d'Etat. li est divisé en cinq livres ; 
l'exposé des motiïs des trois premiers est l'œuvre de .M. Olivier, Ministre de.la 
Justice. Son successeur, 1\1. Burret, a donné l'exposé des motifs des livres IV 
et V C). 

La législation qui est la plus conforme aux principes de la matière est encore, 
sans contredît, celle du canton de Genève. Une commission de trois membres 
prépara lu loi nouvelle, qui fut mise en vigueur le 29 septembre i8i9. Cette loi 
n'est pas une simple refonte du Cotie de f 806, qui avait régi cc petit Etat pen­ 
dant quelques années. Ses rédacteurs ont également puisés dans les anciens 
édits civils du canton (4). Ses dispositions sont réparties sous trente-trois titres, 
d'après un plan très-méthodique; clics ne comprennent que la procédure COQ­ 

tcntieuse (771 articles). La loi est précédée d'un lumineux rapport dû à la plume 
de Dellot, professeur à l'Académie de Genève, l'un des membres de lu commis­ 
sion. Cc rapport passe à bon droit, encore aujourd'hui, pour un chef-d'œuvre, 
Bonccnne et Carré le citent à tout propos ; nous aurons fréquemment l'occasion 
d'y l'Cl'OUl'ÎI' C). 

(1) Coc/e de procédure civile; édition olficielle ; La IInyc, 1839. - Il est divisé en trois livres, 
Procédure devant les tribunaux, Exécution forcée, procédures diverses, 749 articles. C'est ce 
document législatif qui est connu sons le nom lie Code Guillaume. - Citons pour mémoire le 
Code Louis, promulgué pnr le roi de Ilollande , Louis Bonapnrtc, en 1800, cl qui n'eut qu'une 
durée éphémère. 

(i} V., dans la //crue élnt11gère et frcrnçaise, I. p. 450, 61.1, 902, des articles de KoENJGS­ 

WAIITEII et GooEFI\OY, sur le Code néerlnndais. 
(&) Voici ln division du projet : Liv. l•r Des juges et de ln juriduction en général ; - Liv, H, 

De la procédure en première instance; - l.iv, 111. Des recours contre les jugements; - Liv. 1 V. 
Procédures diverses; - Liv. V. Exécution forcée des jugements et actes authentiques. 

(JJ Ces édits avnicnt été rédigés en i 568 par Germain Colla.lon, avocat de Bourges, réfugié à 
Genève, 11 l'époque tic ln Réformation. On les avait révisés en ·1715. 11s avaient trente-quatre 
titres, dont onze sur la procédure civile (117 articles]. La matière y était d'ailleurs fort incom­ 
.pléternent traitée. 

(~) Le rapport s'nrrète nu tit. XXVI. If n été édité avec la loi une première fois par ,T,UAN­ 

DIEI1, dans ln collection des Codes étrangers de V1c101t Foucusn ; une seconde fois, en t l-57, par 
Scnaun, ÛDIEI\ et MALI.ET, Celle 2° édition est de beaucoup la plus complète. Les éditeurs ont 

complété l'exposé des motifs à J'aide des cahiers de Bru.LOT; ils ont donné In jurispmdence .et 
<les tableaux statistiques. Enfin, un Supplémen; renferme : 1 ° l'indication des procédures spé­ 
ciales non contentieuses, 2° les lois annexes, notamment la loi sur l'organisation judiciaire, du 



( \.13 ) [ l'\" -;,7. ] 

Lt' royaume d'I tnli«, sauf les provinces lombardes et vénères, est aujourd'hui 
soumis ù une h\dslntion uniforme en matière de procédure civile. Le nouveau 
Code a été promulgué le 2a juin 186;') cl n été mis en vigueur ù partir du 
l •·• janvier tic l'année suivuute. Il est précédé 1l'11n rapport peu étendu de 
i\t. Vacca. i\li11islre de la Justice; il comprend trois livres el un titre prélimi­ 
nnire ; il renferme 9o0 artlcles. La div ision adoptée est nette, uiéthodiq uc et 
pris» de la nature Lies choses. C'est une œuvre fort rcmarqunble I'). 

Le Cotie italien a remplacé quatre législations jadis en vigueur dans les 
diverses provinces de Ill Péuiusule : f O le règlement pour la procédure civile 
dans le gruud-tluchè de Toscane (i-1 novembre 1814•) e); 2" le Code des 
Deux-Siciles (21 mai ·1819); 3·• le Code de Panne, Plaisance et Guustalla 
(fi juin 1820) (-'); 4° enfin, le Cotie sarde du 20 novembre t8v9 ('). Ces docu­ 
ments, bien qu'ayant été abrogés, présentent encore beaucoup d'iutérèt. 

V. - Après cet aperçu des sources du projet, signnlons rapidement les prin­ 
èipales innovations qu'il contient, sauf à les justifier successivement dans les 
titres qui s'y rapportent. 

Nous proposons de transformer radicalement Je système de procédure appelé 
aujourd'hui ordinaire, et de supprimer les avoués. Telles sont les bases de tout 
le travail. La première réforme a déjù été expliquée; nous parlerons de la 
seconde dans le paragraphe suivant. 

A côté de ces points Iondamentuux 1 le projet contient 1111 grand nombre d'amé­ 
lioratious, dont voici les principales : 

1° Le plan suivi est plus clair et, en même temps, plus scientifique que 
l'ancien. Aucun titre n'est resté intact. li avait d'abord été question de procéder 
à un simple remaniement; muis bientôt nous avons acquis la conviction que cc 
travail serait stérile, et qu'il n'était pas de matière qui ne fut susceptible de sim­ 
plifications plus ou moins importantes. La mareh» de la procédure est tracée 
tout entière dans le livre {ur; le livre li ne con lient que certaines dérogations ~• 

?.i déc. 1852, ln loi sui· les avncuts, procmcurs et huissiers (20 j11i11 ·l8J,1-), enfin le règlement 
sue la profl'ssion d'avocat (11 juill. 1856), \'., SUI' le Co,lc lie Genève : Revue étrunqèr», lV. 
p. ?';51. Le grantl conseil du canton de V aud est actuellement saisi 1!'1111 projet de révision du 
Cr,dc de procédure civile. Cc projet, divisé en deux livres, a 1,065 articles. li offre peu tl'in:: 
térêt, 

(1) V., sur le Code italien, les études publiées par l'auteur tin présent rapport dans ln Revue 
tltt droit international ( 1860); - Ci-.sAnc, Nousv, Proposle di re{ormu al Codice di proc. cio , 
Relusione dell« eommissione dall' Associuxùme degli cvvocuti di 111 ilauo (1 '0 partie, ,J 868; 
152 p.). 

(t) 15 parties, 1,151 articles {édit. authcnt, 11 2 c.). 
(3) 4 livres, 1,162 articles, plus des dispositions transitoires. [Pnr-me , 1,85t5, in-12, 5!S I p., 

plus l'index. - Cette réimpression contient un certain nombre tic notcs.) 
(i) Cc Code révisait le l'ode Albertin du lü juiil. 1851.-. Cc dernier n'uvuit guère modifié le 

plan ni les dispositions du Code frauçuis ; îl .i-cnfrrmuit 1, 1 i-0 articles; un 1·èglcment du 24 dr.­ 
ccmbre 18/îl• (187 nrt.) le mit i1 exécution. Le Cotie de 1859 est très-supérieur sous tous les 
rnpports ( t, 175 articles). Dans beaucoup de points, le Code italien n ·y a rien changé. 
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C<'S règles générales, <le manière ù IC's adapter aux juridictions qui réclament 
plus particulièrement encore économie et célérité; 

2° Les principes du compromis ont été fixés avec soin, la clause compromis­ 
soire interdite, le préliurinuire forcé de conciliation absolument proscrit: 
5° Les Iormalités des exploits ont été réduites et .les délais abrégés; 
,1,0 La comparution cl Iu défense des parties ont été établies d'après des règles 

toutes nouvelles; la multiplicité des écritures cl des expéditions a été réprimée; 
on a cherché ù remédier ù l'abus des remises de causes cl ù la longueur des plai­ 
doiries: la réplique notamment ne sera plus autorisée que par exception; le 
système des qualités a été entièrement changé, l'instruction par écrit totalement 
ahandounée , la question de l'emploi des langues devant les tribunaux n été 
résolue; 

a'' Le projet n'admet plus la caution qui est aujourd'hui exigée des étrangers 
demandeurs; l'art. 172 a disparu ; désormais la péremption aura lieu de plein 
droit; 

fr• L'instruction du procès obéit au principe lie la publicité et du contrôle 
incessant des juges. A cet égard, plusieurs dispositions ont été inspirées par le 
Code d'instruction criminelle. La théorie des reproches a disparu, de même que 
l'interrogatoire sur faits et articles, la marche des expertises a été rendue plus 
facile et moins coùtcuse , la question du serment a été examinée sous Ioules ses 
faces; 

7 .. Un nouveuu mode de liquidation des dépens a été introduit ; 
8° L'appel des jugements d'instruction (interlucutoire:i) n'est plus autorisé 

avnut le jugement définitif; le projet n'admet plus ni l'opposition ni la tierce 
opposition. 
Faisons encore remarquer que le projet s'appliquera en toutes matières, 

notamment en matière fiscale, et que le nouveau Code sera complété par un 
tarif dont lil rédaction ne pourra avoir lieu qu'après l'adoption définitive des 
nouveaux principes. 

~ JI. - QUES-1 tON DB J,A ::-UPPHl;;SSION DES AVOUÉS. 

Aujourd'hui, la procédure devant les tribunaux de première instance et 
devant les cours d'appel exige, en thèse générale, l'intervention des m.:oués. Cc 

. sont des officiers ministériels, qui jouissent du droit exclusif tic postuler et de 
conclure devant ces juridictions ( 1 ). Le droi l de postuler est celui (( d'instruire 
les affaires et de les présenter aux tribunaux pour être jugées suivant les formes 
établies par les lois et règlements >> (2). Conclure} c'est soumettre aux juges le 
résumé des prétentions élevées par chacune des parties. Les avocats, dont le 
ministère est purement facultatif, n'ont que le droit de plaider, c'est à-dire de 
présenter oralement ou par écrit le développement des conclusions. 

Au contraire, le projet adopté par la commission ne fait aucune mention de 

(1) L. 27 vent. an vur, art. tl4; Décret 50 mars 1808, art. I!) 1:ît.i, 55, 70. 
(~) Arrêté <les consuls, 18 Iruet, an vur. 
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l'avoué , c'est luvocat seul qui, devnùt Ioules les [urldictious ch- iles, n le droit 
de diriger I'instruction, de formuler les conclusions, d'écrire cl de plaider ] '). 

Ces résolutions ont été prises 1\ l'uuaulrnité, après une étude approfondie et 
une n.ùre délibérution. Nous devons en déduire ici les motifs. 

I. --- Au moment où survint ln révolution Irnnçaise , la direction des procès 
et )a défense des parties devant los parlements, présidiaux el bnilliagcs, étaient 
couflécs ù deux classes distinctes de personnes : les procurPms et les avocnts. 
.Mais il n'en avait pas toujours été ainsi. 
Jusqu'en 1484, les plaideurs n'étaient pas même autorisés à se faire repré­ 

senter en justice, ù moins d'absolue nécessité. Encore fallait-il solliciter, pour 
chaque affuire , des leures de grâce) qui étaient délivrées par la chancellerie et 
motivées sur la maladie, l'absence ou sur tout autre empêchement sérieux. Les 
ttabl-issemenls de saint l.oui« n'autorisaient même, en cc cas, que ln compa­ 
rution du fils ou ile l'héritier présomptif de la partie. Du temps de Beaumanoir, le 
demandeur ne pouvait jamais se dispenser de comparaître en personne. Plus tard, 
)a faculté de prendre un mandataire ai! litem fut accordée d'une manière géné­ 
rale; mais jusqu'au xiv0 siècle, il n'y eut pas de corporation de procureurs. 
(( Nos ancêtres, dit Pasquier (2) 1 étaient soucieux. d'empêcher qu'aucun Ill' fit 
son état de vine ,'i ln poursuite et sollicitation des cnuses d'autrui. Permettre 
qu'il y eût certains hommes qui n'eussent d'autre vacation que procurer les 
affaires d'un étranger serait, au lieu d'amortir les procès, les immortaliser ù 
jamais; d'autant qu'il est bien malaisé qu'un homme aime la fin d'une chose dont 
dépend le ~ain de sa vie. " 

.Mais à une époque où l'administration de la justice était livrée à tous les abus, 
alors <1ue les tribunaux séculiers empruntaient aux juridictions ecclésiastiques 
leurs prutrques tortueuses, la procédure devint un art très-compliqué, a11c111el il 
fallut s'initier dès sa jeunesse, et c'est ainsi que prit naissance celte multitude de 
procureurs, dont le chancelier L'Hospital disait aussi << qu'ils trouvaient moyen 
de faire multiplier, provigner et immortaliser .Ies procès ». Aussi avait-il cher­ 
ché i, substituer les avocats aux procureurs (Ordonnance de janvier ·1560, 
art. r>8), en ordonnant "ia suppression de ceux-ci au fur et ù mesure de leur 
décès (édit. d'avril H>61). 

Cependant les rois de France, qui n'ont jamnis manqué une occasion de rem­ 
plir leur trésor aux dépens du pauvre peuple , s'avisèrent bientôt d'érigce les 
procureurs en titre d'offices formés, qu'ils vendaient au plus offrant; et pour 
que la .rnarehanrlise fùt chèrement prisée, un üdit de février i H20 rendit leur 
ministère obligatoire devant les justices royales (3) . 

(•) l.iv. [0', tit. il, art, !:5, l~, 151 Hl; liv. Il, Lit. [e•, nrt, 7; lit. Il, art. 5; Lit. III, art. l1-; 
liv. 111,-tit. 11,J, art. t 5 et 21-. 

('3) Recherches, liv. li, ch. IV, cité par Cu. IlATA1r.1.A110, les origines d« l'histoire de» prow­ 
reurs et des avoués, dêp1ds le v» siècl« jusqu'tm xve (1868; Mm po~-l- - Celte étude histo­ 
rique est complète jusqu'en 14-8.3. 

( 3) DALLOZ, Rép., "" Avoué. - lh:GNAIII), 01'!Jl111ÎS. jwl., n"• 82, 85. 
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C'est alors surtout que, investis d'un uiouopole lucrntlf', les procureurs purent 
ù souhait ruiuvr Pl piller les pnrties qui tombaient eu leurs mnius. Au xv111° siècle, 
il u'y uvnit qu'une voix duns tout le pays pour demander qu'on extirpât celle 
engeuucc. .1111i:;eo11su11 ('S 1 pu hl ic.st es . philosophes , poères , romanciers , tous 
se mirent ù l'œuvrc po111· comhuuro 1111 fléau qui s'auuquuit nus. sources vives de 
la r iehess« puhlique C). Nous nt- citerons qu'1111l' uutorü«, la plus grave assuré­ 
m1!11t, celle du chancelier d'A~ul'sscau, qui écrivuit (duus son illétnoin sur un 
ncucel ordre Judiciuire û éiublfr e,1 Frnnce): ~• Toutes les affaires sont simples 
duns leur naissance; cl, uvunt que les procureurs aient eu le loisir d'exercer leur 
malheureuse industrie, il n'y en a presque point qui ne soit susceptihle d'une 
prompte décisiou , quuud les ./uges k veulent bien »; cl ailleurs (clans ses Obse1·­ 
»atio us pou1· [aire rendre lajustice y>•af11i e111enl): « Les procureurs au parle­ 
meut. .. sr raieut fort peu nécessaires. parce que la justice étant rendue gratuite­ 
ment, il n'y aurait point de rôle de dépens cl aiusi l'instruction n'en serait pas 
longue. Pour les avocuts, s'en servirait qui vuudrait au parlement, chacun ù ses 
dépens: sans cspérnuce de répétition C). •i 

Des mémoires envoyés ù l'Académie de Châlons, lors du concours dont nous 
avons parlé (ci-dessus § ·l 1\ l'un, qui était l'œuvre de Pélion <le Villeneuve, 
contenait un chapitre intitulé : u Des officiers de justice et des gens iuutile« tt 
donqereu» que les tribunaux recèlent, J> Les attaques les plus vives portaient 
sur les procureurs, et sur celle nécessité de les employer concurremment avec les 
avocats ~3). " N'est-il pas absurde, se demandait l'auteur, qu'il y ait des gens de 
loi pour la forme cl d'autres pour le fond; que celui qui traite une affaire n'en 
dirige pas la marche , qu'une partie soit obligée lie payer deux. défenseurs pour 
la même affaire? » 

C'était la même idée que celle du chancelier de L'Hospital ("), et cette idée va 
ètre le germe de la réforme opérée par l'assemblée constituante. 

II.-_ Un des premiers actes de cette illustre assemblée fut de confondre dans 
une réprobnrion commune les corporations des procureurs et l'ordre lies avocats. 
Elle y voyait des distinctions contraires aux principes de la nouvelle Constitution, 
des privilégcs odieux, cl elle les supprima (5). A ln séance <lu 24 mai i790, 
Theuret avait signalé comme un des obus qui déshonoraient autrefois la [ustice ; 
l'établissement "de défenseurs privilégiés des causes d'autrui, qui possédaient le 

(,) V. dans Ho1rn1::,1ux (p. !53, i>'•, 57 cl suiv., 77-8-~), I'indieation d'un grand nombre d'écrits 
sur cc sujet. 

(-'!) Le Cfwncelier cl'Agues.~eau, pHr Fu. MoNN11:11, Appendice. p. 4-ûti et '•78. 
(3) Ces détails sont empruntés t1 l'ouvrage de Bonnsxux, p. 80-81~. 
(-') En 1tl:5'1, les avocats d'Angrrs soutinrent qu'ils avaient le droit de représenter les parties 

en justice. Des lettre: patentes reconnurent qu'ils c'.tnicnt déj1 en possession de le foire cl leur 
permirent d'en user de même i1 l'avenir (Dru.oz , llép .. v0 tl roué.) - Le Hainaut cl le pays de 
Liége ont toujours admis le cumul des deux professions, 

(;;) Décret du 2 septembre 17!10, art. 2. Et cependant le tiers étal nppartennit presque I out 
entier 11 l'ancien barreau. 
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droit exclusif dt' plaider pour ceux mêmes qui pouvaient se passer de leur 
secours. » 

A cette époq m'. l'assemblée rceons tituait l'ordre judiciaire, et elle déposa clans 
l'art. 14, titre li de la loi des J 6-24- août 1790, cette déclaration solennelle : 
<< Tout citoyen aura le droit de défendre lui-même sa cause, soit verbalement, 
soit par éerlt. >> 

.Mais fallait-il laisser à la merci de Ioules les intrigues les parties qui seraient 
impuissantes à profiler de celte Iaeulté P N'était-il pas urgent, au contraire, de 
présenter à leur confiance des hommes offrant certaines garanties? Telle fut la 
grave question dont la solution ne pouvait être ajournée. Déjà à la séance du 
f> juillet J 790 (1), la proposition d'étendre ù tout citoyen le droit d'en défendre 
un autre, avait été écartée par la question préalable. 

Mais c'est surtout aux séances des 13, 14, rn, 16, i7 et i8 décembre qu'il 
faut se reporter, pour pénétrer le sens des décrets rendus sur la matière (2). 

A la séance du i5, les comités de constitution et de judicature présentèrent un 
projet instituant auprès des tribunaux. des hommes de loi; et voiei comment 
s'exprimait le rapporteur : (( Ce litre est déjà consacré par les décrets antérieurs. 
La qualité d'homme de loi indique la nature et l'étendue de ses fonctions: il sera 
l'1t11ique drfensem· légal des parties qui lui accorderont leur confiance. Les 
hommes de loi exerceront les anciennes professions d'avocat et de procureur, 
dont les· dénominations cesseront d'exister clans l'ordre judiciaire. Cette division 
de leur ministère ne [u! qu'une invention bursale, elle opéra la multiplication 
effrayante des agents [udiciaires , elle greva le plaideur de frais au moins inutiles; 
elle intrcduisit entre deux corps toujours rivaux des dissensions nuisibles à 
l'honneur et à l'intérêt de la justice. » 

Cette partie du rapport ne fut contredite par personne. Pas un seul membre 
de rassemblée ne prit la parole pour soutenir la nécessité de rétablir l'ancien 
dualisme des fonctions d'avocat et de procureur (3). Loin de là, plusieurs 
orateurs fortifièrent, par leurs discours, les considérations qui précèdent. u Dans 
mon système, disait Regnault (séance du H>), les fonctions d'avocat et de pro­ 
cureur seraient confondues. L'avocat pourrait faire ou ne pas foire l'instruction; 
le procureur pourrait écrire ou plaider dans toutes les causes ... l'instruction 
demeurerait exclusivement aux hommes de loi formant désormais une classe 
wnique. n Et Legrand ajoutait : <• Entre la loi et celui qui la prononce, il ne doit 
y avoir qu'une seule personne, c'est le défenseur le la partie; il n'en aura pas 
besoin d'un pour le fond et d'un autre pour la forme. » _ 

Enfin, citons encore les paroles de Prieur : c1 Toute distinction entre les 
avocats et les procureurs doit désormais être anéantie. Si vous accordez aux 
premiers le droit de postuler, vous accorderez aux seconds le droit d'exercer 
toutes les fonctions des avocats. >, Et celles de Fréteau (séance du !6): u Le 

{1) Procès-verbal, tome XXIV. 
{•) Réimpression de l'ancien JJfoniteur, tome VI, pages 625, 650, 6415, 6151, 671. 
(s) Prugnon, qui combattait le projet, ne voulait pourtant qu'un intermédiaire: • Il faut, 

disait-il, qu'il existe ttn étre entre le plaideur et le juge (séance clu H décembre). 11 

2e5 
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procureur était le multro absolu de ln défense, cl. c'est contre cet abus que je 
réclame. C,\ serait le plus grand mal que de rendre les procureurs, comme 
autrefo ls, les arbitres du sort des parties ... En valu nurcz-vous décrété que les 
ci to yons ont le droit de la défense nnturelle : cr- droit soru illusoire si l'avocat 
n'est pas maître des conclusions. n 

Il faut Iuire ici une observation capitale. D'après la plupart <les projets soumis 
:'t la discussion, les représentants et défenseurs des parties auraient reçu le titre 
d'l1om1nr,s de lui. A la séance du ·1 :i décembre. Cha1wlicr posn plusieurs ques­ 
rions sur lesquelles il fallait préalablement se prononcer. La troisième (itail ainsi 
conçue : « Y aura-t-il des AVOCATS au prè« des tribunaux pour l'instruction 
(les procès? C!'ltc question ayant été renvoyée ù la séance suivante, le président 
I'ouvrlt en ces termes : ,, La question sur laquelle s'établit la discussion est 
celle-ci : Y aura-t-il près des tribunaux des xvoués charyé,., d1.· l'i11,\truclion 
des procès (1)? Dès lors, cc dernier Lenne se trouva consacré (2). 

Celle question fut résolue par l'afllrmative à lu presque unanimité. Les consi­ 
dérai ions que l'on fit valoir se raüachcnt ù deux ordres d'idées : la complication 
de la procédure établie par l'ordonnance de 1 (iô7 et ln crainte de voir le pré Loire 
des trlbunnux envahi par de gens sans capacité, sans probité. ' 
Prieur insistait sur le premier point : c, Avant de se transporter tians un état 

de choses futur ou incertain, disait-il, dans des hypothèses d'une simplification 
parfaite des lois et de la procédure, il fout envisager l'état actuel. Il me semble 
qu'il est, en cc moment, impossible de eonller ù tout citoyen l'instruction des 
procès, sans ajouter au malheur du procès, celui de faire couri1~ aux plaideurs 
Ios risques de perdre la cause la pins juste par l'ignorance des formes. Il suffit de 
Iire l'ordonnance de -1667 pour être convaincu que ce n'est que par le secours 
d'une longue expérience qu'on peut se familiariser avec ces formes nombreuses 
et compliquées. Il n'y a qu'à réformer la procédure civile, dit-on. Non, nous ne 
pouvons pas la faire, celte réforme sulutaire ; c'est une entreprise tic trop longue 
haleine, dont l'assemblée actuelle ne doit pas s'occuper (3) .. , 
Quant ù la seconde raison de décider, les déclarations étaient nombreuses et 

fort explicites, 
u Confierez-vous, s'écriait Prugnon, l'in térèt des citoyens à des hommes sans 

titres cl qui ne fourniront aucune garantie? Bientôt une horde de solliciteurs 
entourerait les tribunaux et surprendrait la confiance du plaideur ignorant. n 
Regnault s'exprimait ainsi : << Constitutionnellement, tout homme a le droit de 
choisir son défenseur comme son médecin ... Les procès sont les maladies des 
Ioraunes, comme la fièvre est celle des personnes; il faut que le soin de guérir les 
maux ne soit confié qu'à des mains pures et exercées, cl c'est au législateur ù 
indiquer au peuple les hommes à qui il peut sans risque accorder su confiance. 

(1) Réimpression du ,Jloniteur, VI, p. 64l'î-647. N'y o-t-il pus dans le mot avoccrfs une foule 
typographique? 

(2) L'ancien droit connaissait cette expression ~I l'appliqunit aux défenseurs des communnu­ 
tés, des couvents, des églises. 

(3) uu: discours de Mougins (séance du I 6 décembre). 
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D'après celu, vous fixerez, pur vos décrets sur l'organlsntion de l'éducation nntlo­ 
nule , Je mode rl'exmucn , la nature et lu durée des études pour obtenir le droit 
d'exercer les fonctions d'hommes de loi. )> Le discours de Prieur lit surtout 
i 111 pression sur ses collègues : u Hendcz les fonctions né tu clics des officiers minis­ 
tériels parfaitement lihres, cl vous verrez l'avidité d'une foule d'intrigants faire 
des spéculations sur l'ignorance et lu lionne foi des citoyens. Vous verrez bientôt 
des hordes impures souffler l'esprit de chienne parmi les citoyens paisibles, les 
exciter aux procès pour se partager leurs dépouilles. On voit malheureusement 
que les praticiens les :1lus misérables sont ceux qui sont recherchés par les gens 
de campngue , " A ln séance du Hi décembre, i\lougins disait encore : « Si la 
liberté d'instruire les procès est prononcée, vous ouvrez la porte à cette classe 
que uous appelions solliciteurs de procès, it ces vampires qui désolent nos cam­ 
pagnes. n Legrand cl Tronchet signalaient, en outre, le danger des communica­ 
tions de pièces : la partie adverse eût pu se refuser, à bon droit, ù livrer ses titres 
il un mandntaire inconnu. 

C'est après ces observations que l'assemblée adopta, à la même séance, le 
projet rédigé par Tronchet, cl qui est devenu l'art. 5 du décret des 29 janvier- 
20 mars 179-l. Cc projet était ainsi conçu : « li y aura, auprès des tribunaux de 
district, des officiers ministériels ou avoués,, dont la fonction sera exclusivement 
de représenter les parties, d'être chargés et responsables des pièces et titres, de 
faire les actes de forme nécessaires pour les régularités de la procédure et mettre 
l'affaire Cil étal. Ces avoués pourront même défendre les parties, soit verba­ 
lement 7 soit par écrit, pourvu qu'ils y soient expressément autorisés par les 
parties. » 

Que faut-il conclure de ce décret et de la discussion qui l'a précédée? Que, 
sous diverses dénominations (hommes de loi, avocats, avoités), l'assemblée con­ 
stituante ne voulait qu'une seule classe lie défenseurs en justice, investis en 
même temps du mandat de représenter les parties ; que si la procédure eût été 
simplifiée, Oil n'aurait peut-être pas reculé devant l'idée de laisser cette profès­ 
sion entièrement libre; qu'enfin, dans tous les cas, si l'ordre des avocats n'eût 
pas été précédemment aboli, il ne fùt venu ù l'esprit de personne de créer 
d'autres intermédiaires entre le plaideur et son juge, de placer à côté du barreau, 
célèbre pat· sa probité et sa science, appelé par la force des choses à représenter 
et à défendre les plaideurs, une corporation d'officiers miuistériels, chargés (l'une 
partie du travail nécessaire pour mener un procès à bonne fin. On peut doue 
l'affirmer avec une entière conviction : c'est la destruction de l'ordre des avocats 
cl la dispersion de ses membres qui a fait éclore la corporation des avoués. 

A la séance du 18 décembre, l'assemblée décréta que les ci-devant avocats: 
procureurs, juges des seigneurs, seraient admis de droit à remplir les fonctions 
d'avoué. Quant aux règles d'admission pour l'avenir, elle s'était réservé d'y 
statuer ultérieurement, mais ce dernier décret ne reçut pus son exécution. 

Restait une question importante, ainsi formulée : le nombre des avoués 
sera-t-il illimité ou restreint suivant les besoins du service? Toute limitation de 
nombre fut repoussée, après cc discours de Prieur : cc Rétablira-t-on en faveur 
de quelques hommes tous les privilèges que vous avez détruits en faveur de la 
société? ... Quand l'assemblée n'a 1ms voulu admettre aux fonctions d'avoué tous 
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les citoyens, clic s'est déterminée par celle unique considération que la loi devait 
assurer aux plaideurs des défenseurs probes et honnôtes , la liberté <lu choix des 
avoués, périlleuse pour la partie qui choisissait, eùt été nuisible pour la partie 
adverse ... Probité, capacité, voilà les seules conditions que la loi a exigées pour 
l'exercice des fonctions d'avoué, an delà tout serait privilége exclusif, et tout 
prlvilége détruit l'émulation ... La seconde question est celle-ci : Le nombre des 
avoués sera-t-il déterminé? C'est comme si vous disiez : Je ne veux pas que la 
confiance porte sur tous les hommes probes et instruits. Le malheureux plaideur, 
trainé devant un tribunal, voyant à la porte un homme de confiance, dirait avec 
raison à la loi : As-tu le droit de me priver du secours de cet honnête citoyen? 
On m'objectera que cette concurrence va augmenter les frais du procès, parce 
que les procureurs auront moins d'occupation. La concurrence, au contraire, fait 
naître l'émulation; il faudra être honnête homme, si l'on veut obtenir des 
clients. Si un procureur exigeait trop de frais, un salaire exorbitant cl injuste, 
il perdrait la confiance; et bientôt l'opinion l'aurait proscrit du temple de la jus­ 
tice qu'il aurait souillé (1). u 

III. - Telle fut la conception de l'assemblée constituante; malheureusement 
l'établissement nouveau n'eut guère le temps de fonctionner, puisque l'art. !2 
de 1a loi du 5 brumaire an Il supprima bientôt les avoués, en livrant les procès 
aux défenseurs otficieux. 

Ce n'est pas nous qui méconnaîtrons les résultats produits par cette loi. ~Jais 
on aurait tort d'en tirer argument contre notre thèse. Cependant plusieurs écri­ 
vains l'ont tenté (2). L'expérience a été faite, s'écrient-ils, et elle vous condamne. 
Après six années du régime inauguré en brumaire, la France tout entière a 
demandé à grands cris le rétablissement des avoués. 
Cela est vrai, mais cherchons-en la cause. Est-ce ta suppression des avoués 

qui a fait sombrer le trop fameux Code de la Convention? En aucune manière; 
c'est le système impraticable de cette loi qui, nous l'avons dit, avait supprimé 
non-seulement l'institution des avoués, mais toute la procédure. Les plaideurs se 
trouvèrent ainsi livrés à tous les calculs de la cupidité et de la mauvaise foi. Et 
à quelles mains était confiée la mise en œuvre de la loi de brumaire? Aux mains 
iles défenseurs officieux, c'est-à-dire des agents d'affaires, des iolrigants, des 
gens tar~s, d'une tourbe de misérables. Ne l'oublions pas : l'ordre des avocats 
n'avait pas été rétabli, aucune condition de capacité ni de moralité n'était exigée 
de ceux qui briguaient l'honneur de faire entendre le langage du droit dans le 
prétoire des tribunaux. Il leur suffisait d'un certificat de civisme : ce certificat 
tenait lieu de science et de· conscience. 

Avec de tels éléments, la meilleure loi n'eût pu fonctionner. Pense-t-on que 
le maintien des avoués eùt sauvé du naufrage la loi de brumaire? Ce serait une 
supposition bien téméraire, à laquelle nous pourrions certes opposer celle-ci 
comme beaucoup plus plausible; si quelque chose eût été capable de pallier les 

(1) Itéimpr, du Monitem·, VI, p. 672-673. 
(,) BoNCENNE, Introâ., ehap. XVtl; REm,Ano, n• 1!)7. 
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vices di· c1•1te l11gislation par trop so1•1111ain•1 c'eût t'•lé le rétnblisscment de l'ordre 
des avornts , uvee ses tnulitious de délieutess ·• avec les talents dont ses membres 
ont toujours él(• prorligut-s, uvtc la discipline sévère exercée pat· les nncicns , 
avec loutl's le!- garaulics offertes par l'ulliauce untique du harreuu et tll' la mugis­ 
trn tu n·. 

Quoi qu'il en soit, 1t•11011s pour certain que l'expérience tentée sous la Terreur 
a été faite dans des conditious Inuecoptnbles, et qu'on ne peut l'opposer :11n 
partisnus de la suppression des nvoués. lorsqu'ils réclament en même temps avec 
éuergie le mninl it-n de tous les droits N tle tous les devoirs du barreau. La mesure 
dont nous préronisons l'adoption ne pnurruit nvo ir uueuue chance tic succès si 
l'on tolérait la présence des agents d'nfluirr-s ù la burrc des tribuuaux . li n'en peut 
être ainsi, il faut réserver aux seuls nvoents le droit de représenter les parties et 
de les défendre; et pour que la réforme soit complète, il faut étendre ee principe 
n lou les les juridictions, notamment aux tribuuaux (le commerce et aux justices 
de paix. 

IV. - Un mot sur cc dernier point, afin de n'y plus revenir ~ Déjà dans la 
pratique actuelle, du moins en Belgique, la plupart des affaires qui se présentent 
devant les tribunaux de comrncrce soul traitées par des nvôcats, mais il est per­ 
mis au plaideur <le choisir pour mundutuirc toute autre personne En France, 'les 
inconvénients de cet état de choses ont été signalés depuis longtemps; et pour 
y apporter quelque remède, plusieurs tribunaux lie commerce ont reconnu urbi­ 
trniremcut l'existence de corporations d'agl'éés) mandataires cfflcieusemeut 
imposés ù la confiance des plaideurs, C'l qui se sont efforcés de modeler leurs 
pratiques sur celles des avoués Les publicistes ont dénoncé cette illégalité, heu­ 
reusement inconnue en Belgique, et contre laquelle protestent énergiquement et 
l'art. 414 du Code de procédure civile, et la discussion qui s'est élevée au conseil 
d'Etat ù propos de celte disposition ('). 

D'un au Ire côté, l'art. 62 de la loi du ·18 juin 1869, sur l'organisation judiciaire, 
est ainsi conçu : t< Ne sont admis ù plaider comme fondés de pouvoir que : 
1 ° les avocats; 2·• les avoués; 5° les personnes que le tribuuo! agrée spéciale­ 
ment dan» chaque cause ... 
Il nous semble que le n° 5 mène ù l'arbitraire et qu'il ne fout pas hésiter t'1 le 

faire dispnruitre. On chercherait vainement les motifs de cette disposition dans 
les procès-verbaux dt: la commission instituée en 18~5 (c'est clic pourtant qui 
l'a insérée dans son projet, tut. 15ï) La disposition n'a été l'objet d'aucune dis­ 
cussion, ni ù la Chambre, ni nu Sénat. On trouve seulement dans le rapport de 
l\l. d'Ancthun cette courte observation (2) : <• Celle dernière restriction est utile, 
clic autorise le tribunal 11 écarter les personnes qui pourraient compromettre soit 
les intérêts de leurs clients: soit nième ln dignitè de la justice. ,, C'est évidem­ 
ment là un motif sans valeur; les plaideurs sont les meilleurs juges de leur 
intérêt, du moment que la loi ne leur offre pas une classe de défenseurs dignes 

(t) BORDEAUX, p. :214-221. - .u«. Co.le de com., art. lî27. 
(;) Documents du Séual (18li8-18li!l), n° so, p. (i. 
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de leur contlnnce , cl quant ù la dig11itü lie la justice, clic était sufflsauuuent suu­ 
vegardée pur l'art 8;5 du Code de 1806 (n-prorlult dans notre projet, livre Jur, 
titre Il. art. rn). . . 

Il nous paraît évident qu'une règle uniforme doit ètre adoptée, et celle règle, 
la voici : la représentation cl lu défense des parties en justice ne peuvent. être 
confiées ù des personnes absolument étrangères il la science du droit. Les affaires 
commerciales <:t les coutestutions délérécs aux juges de paix sont aujourd'hui 
trop nombreuses cl trop importantes pour que le législateur les abandonne, sans 
contrôle n ucuu , ù l'esprit de chicane. D'ailleurs, aujourd'hui connue en :1790, 
c'est surtout dans les cantons ruraux que les agents d'affaires exercent leur 
métier et 0111 acquis une regreuable influence. E11fi11, la facilité des communica­ 
tions est telle, que les parties, 11u:1nd elles jugeront ù propos de conticr leur cause 
tt un avocat, n'auront pus Lrnp de frais de déplacement ù supporter; si l'affaire 
est peu importaute , les parties comparaîtront clics-mêmes. 

Par U,, il est Haî, nous étendons les auributions des membres du barreau; 
nous créons même, jusqu'à un certain point. un privilège à leur profil, alors que 
nous abolissons le monopole des avoués. Mais on aurait tort de nous reprocher 
cette décision comme une inconséquence : car l'entrée de la carrière restera 
li~rc, et le mérite seul aura droit à la eonûance des plaideurs. Des conditions 
d'aptitude étant seules imposées ù quiconque veut exercer la profession ü'avocat, 
nul 11c pourra se plaindre <l'être exclu du -prétoire, car il ne le sera que par son 
propre fuit. 

V. •- Revenons ,'i l'objet principal tic notre démonstrurlou. 
En présvncc tic l'immense désordre jeté depuis quelques années dans l'admi­ 

utstration judiciaire, le Gouvernement consulaire alla au plus pressé; il dt 
qu'avant la loi de brumaire les avoués ronctionnnieut et qu'on ne parlait plus 
des avocats , il rétablit donc les avoués. D'ailleurs, avec sa manie de tout régle­ 
menter, Bonapurte a toujours vu de fort mauvais œil l'indépendance du harreau , 
toutes ses sympathies étaient, au contraire, aequises aux avoués, qui, en France, 
se sont toujours montrés les hommes du Gouvcrnerneut. 

Par lu loi du 27 ventôse an vru, il rétablit l'institution. mais en l'organisant 
d'une manière Ioule différente de celle que l'assemblée coustituantc avait conçue. 
Le nombre des avoués fut désormais lixé par le premier consul sur l'avis de 
chaque tribunul, et ln nomination fuite sur présentation. Ils furent ~ss11jettis au 
cnutiounenu-nt, et lems actes tarifés \1). 

Cependant, quatre ans après, au moment où le Code civil allait être pro­ 
mulgué, la loi du 2'2 ventôse an XII, relative aux. écoles de droit, annouça : qu'à 
l'expiration d'un délai de cinq ans, mil ne pourrait exercer les fonctions d'avocat 
sans avoir fait enregistrer au tribunal son diplôme tic licence; qu'il serait formé 
auprès de chaque siége un tableau des avocats, et qu'ils prêteraient serment (2). 

t•) L. 27 veutôscnn VIII; lit. VIII (des greffiers el oflicùrii mù1i.~tériels), art. !15-!Hi. - Ar­ 
rètés des 24 germin. et 18 prairinl un VIII. - Arrêté du 18 fructidor an VIH. 

('1) Mt. ~2, 217 ':W-52, 58. 
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En 111t'.w1<! temps, l'art. 32 tic eeue loi réservait aux avoués le droit de piailler et 
d't•('l'Îl'l' dans toutes les affuires , co11cu1-rr,mme11t avec les avocats. 

Il semble que les n'•dactcurs du Code de procédure eussent dù se préoccuper 
du nouvel état de choses, qui était de nature ù opérer une révolution complète 
dans l'œuvre de lu rcprésenuuion et de ln défense des parties. Il n'en fut rien 
toutefois, Il' Code de 180(.i est rédigé nu point de vue exclusif des avoués; et 
c'est ù peine si, deux fois seulement et comme par hasard, les avocats sont men­ 
tionués (urt, l 18 et 49J). 

Cc n'est pas à dire que les avoué- ont toujours été hien traités par les législa­ 
teurs tic cette époque. Le Code lui-même renferme un certain nombre de dispo­ 
sitions qui nttestent son extrême défiance t1 leur égard ('), et plusieurs passages 
des travaux préparatoires corroborent celte opinion. 

Depuis leur rétablissement, les avoués n'avaient que trop réalisé la prédiction 
faite 11ar Theuret à l'assemblée constituuute (2). ,> Il faut simplifier et diminuer 
les longueurs et les formes ile la procédure, avait-il ùit; voilà cc que la nation 
demande pur ses cahiers. Pour remplir cc vœu, il est indispensable de suppri­ 
mer Jcs corporntions <le procureurs. Tout n'est pas fait, parce que les juges sont 
élus, et ne reçoivent plus d'épices. Si vous laissez subsister les communautés de 
procureur, 11.•s plaideurs seront ruinés aux avenues de la justice prétendue gra­ 
tuite, par les manipulateurs qui les assiégcnt. Il faut une véritable réforme! qui 
attaque la racine des abus . ., 

On lit duus les Obset1)(1/io11s dn tribuniu (sur l'art. M 9): (( Certains avoués 
seruieut toujours enclins il susciter de uonvelles procédures, 1> et sur la proposi­ 
tion de confier aux avoués eux-mêmes la liquidation des dépens : u Si le même 
corps au profit duquel tournent les abus, est chargé d'y mettre un frein, on ne 
pt'llt attendre qu'aceroisscment et perpétuité du mal. Les individus qui com­ 
posent ce corps, seront naturellement enclins ù se favoriser les uns les autres, L'un 
sera déterminé pur la crainte de désobliger son eonfrère , l'autre par le besoin 
d'une complaisance réciproque; Lous, après avoir commencé par tolérer des 
abus contre lesquels la loi s'était armée, ûniront par les convertir en jurispru­ 
dence et leur attribuer force de loi. » 

!\lais c'est surtout dans la discussion solennelle dont les art. 76l cl 97;, furent 
l'objet, qu'il faut voir le sentiment tics membres les plus influents du conseil 
d'État sur l'Institution des avoués. Les notaires de Paris avaient été admis à la 
banc : Napoléon présidait On accusait les avoués d'attirer sous prétexte de 
saisie, toutes les ventes d'immeubles à l'audience des criées. Bigot-Préamencu, 

(1) Il fnudrni; citer ici les injonctions multipliées pnr lesquelles le Code veut proscrire l'abus 
dei> écritures.en n'admettant en taxe que des actes cl'uvnué ciavoué, de simple« actes. V.art. 61S, 
7ü, 7U-8':2, 9:-i § '2, I02, 10'., 100, 107, 13:.!, 157, ·t:>2, 162, 186, 191, 192, 260,295, 
5~5, 5>7, 3~8, 5t.i':!, 560, 1,06, tiG2, '•'•5, 15:H, 529, !551, 556. - ,tdcl. C. civ., art. 2060; 
Décr. 50 mars 1808, art. 102, -tu5, !05. Les partisans des avoués reconnaissent eux-mêmes 
11m· les nqtié!i-s de dé(e11.5e sont iles écritures inutiles, imaginées pour procurer un émolument 
1'1 ('CS officiers ministériels. CAIIIIF. et C11,1.un:\U' Q. :rn 1' 11" '"· - DALLOZ, llép. V·• Avoué, 11° ~v.t. 
-- fü.GNAllD, n°156?5, 567, ;5t)J1 3!)2. 

(~) Séance du I fi déc. l 7V0 (réimp. VI, p. G5). 
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C11111l>nec'.!rès t'L Héal s'unirent pour protester eontre la eoutiuuntiou th• l'CI abus. 
A propos de l'art ü88, Uefermon avait dt;jt, dit 'llll' les avoués cxploiternicut la 
triste situntiou du snisi , pour prolonger la jouissunce l'l s'emparer d(•~ l'rnilt; au 
moyen d'un hail jurliciuire. Q11aml on (•n vint ·1 I'nrt . 07;,, les mèmes atl,HJUL'~ se 
reproduisirent. Les notaires dénonçaient la l'use par laquelle les avoué') cher­ 
chaieut constamment à convertir tous les partages volontaires 1·11 partages judi­ 
cia ires, Cambacérès n Ili nua i t q ue les notai res appo1· lent d nus les a ITai res un espri l 
lie conciliutiou, tandis que les 01Iicî1·1·s établis près lcs.tribuunux s'attnchnient ù 
faire naître les difficultés. Napoléon et le ministre de la justice insistuieut forte­ 
ment sur ce point. « Tant que les partages se feront mi palais: disait ce dernier, 
on ne parviendra jamais fi écurler les a voués ; ils conserveront toujours une très­ 
grande influence, et ils s'en serviront pour fomenter des procès. D1•jù1 C(! motif les 
u fuit exclure des fonctions de notaires, on fi craint qu'ils n'embrouillassent les 
actes, et n'y semassent des germes de contestation. u 

On doutait aussi de leur zèle. Le trihuuat avait formulé, ù propos ile l'art. 1 f>S, 
cette distinction : <l Si le jugement est rendu contre avoué, cl en premier res­ 
sort, l'opposition ne sera recevable que dans la huitaine de la signiflcation à 
avoué. Si le jugement est porté contre purtle, l'opposition sera recevable jusqu'à 
exécution tin jugement. li en sera de même, s'il est rendu coutre avoué, eu der­ 
nier ressort. » Ainsi, lorsque l'appel était ouvert, on voulait bien croire ù la 
vigilance de l'avoué; mais quand un oubli ou une distraction de sa part pouvait 
causer un grief irréparable, on admettait l'opposition jusqu'au dernier moment. 
Ces dispositions, ù la vérité, ont été retranchées de la rédaction déllnitive , mais 
elles ne portent pas moins avec elles leu I' enseignement. Elles attestent qu'en 1806 
déjù , l'institution était indirectement combattue. 
Toujours est-il que les avoués triomphèrent de ces préventious , ils furent 

établis en maîtres dans l'insuuetion des procès civils Un peu plus Lard, leurs 
fonctions f urcut déclarées incompatibles avec la profession d'avocat C), mais 
ils obtinrent la faveur d'être admis ù plaider, concurremment avec le barreau, 
dans certains siéges cl tians certaines catégories d'alluires ci); en lin la postula lion 
illicite fut sévèrement réprimée (3). 
Telle est la }1,gislation que nous a léguée l'empirc , cl qui est encore en 

vigueur. 
En Franco, la loi des finances du ~8 nvril l8(6 a aurorisé les avoués :'1 pré­ 

sentcr leur successeur à l'agrément du gouvernement. Depuis lors, ces oflleicrs 
sout , de fuit, propriétaire de lem ofllee ; t'L toutes les tentatives faites jusqu'ici 
pour modifier cet état de choses ont échoué (4;. En Belgique, les charges d'avoués 
ne sont heureusement pas vénales; ils ne sont astreints ù aucun cautionnement. 

(,) Dé'c. lit- déc. -18IO, art. 18. 
(2) C. dins. cr., art. 185, '.!04, 195, /~17. - Décr, 'i juillet 1812. 
(3) Décret, l U juillet IS 10. 
(,) V. rnpporls au sénat Ir.rnçais sur tics prtitions, séances des 22 lêvricr cl 7 avril 18~8, 

5 nvril lllliO et 12 lévrier 1864. - Jlounsxux, liv. Il, chap, XI. (Des officias ministériels et 
des obtucfes qu'ils C1P7JOrlen! ci. l'cdministration cl'1111c bo1111c justirc); ch. XIV tDéctulenc« il« 
barre,ttt). L'auteur n'ose pns dPmundcr lu suppression des uvoués, à cause de ln vénalité des 
charges qu ïi faudrait rembourser, mais il propo:.c d'en faire des fonctionnaires i, traitement fixe. 
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VI. - De l'ensemble des documents Iéglslatifs qui viennent d'être analysés, 
il résulte que les avoués peuvent fréquemment empiéter sui· le domaine du bar­ 
reau, mais fJIIC la réciproque n'a jamais lieu. D'où vient celle différence de posi­ 
tion? Est-elle fondée sur une 1·(!11nio11 de garaulies présentées tout spécialement 
par le corps des avoués P Loin de lù: alors que l'exercice de la profession d'avocat 
exige de longues études, des preuves certaines de capacité et un stage sérieux, 
les couditlons d'aptitude pour ètre nommé avoué s011t presque nulles; l'âge 
de 2~ ans, cinq années de cléricature chez un avoué (autrement dit cinq années 
tk rou tiue ', un certiflcn I de mo ruli t(~ cl de capacité déli Hé, sans contrôle aucun, 
par la chambre de discipline des avoués. 

La loi du 22 ventôse an XII prescrivait, en outre, la fréquentation du Cours de 
législation. criminelle) procédure eicile el erùninelle , dans une école de droit 
(art. 2o); celle disposüion semble tombée en désuétude; et il n'y a pus lieu de 
le rcgreuer, les certifleats d'assiduité n'étant jamais susceptibles de présenter la 
moindre garantie (1). 

VJI. - Ici vient se placer une observation cssentlelle. La question de Ja sup­ 
pression des avoués ne se présente pas, en Belgique, dans les mêmes termes qu'en 
France. Là, on a scrupuleusement suivi les prescriptions légales : l'avocat s'est 
toujours nettement restreint à ln plaidoirie el ù la consultation; il est le tributaire 
de l'avoué: c'est celui-ci qui est le dominus titis, qui instruit l'affaire à sa guise; 
qui. au [our de l'audience, remet à l'avocat un dossier tout préparé, et qui lui 
solde ses honoraires. 

En Belgique, les choses se passent autrement: sauf quelques exceptions infini­ 
ment rnres, c'est l'avocat qui dirige tout le procès, c'est lui qui choisit l'avoué et 
lui remet les pièces et les conclusions toutes préparées, même sans le consulter 
sur la marche qu'il convient d'imprimer à la procédure C). En un mot, l'avocat 
est lç véritable représentant du plaideur; c'est dans son cabinet que se_ rend 
celui-ci, pour lui exposer ses prétentions, c'est à lui qu'il soumet ses doutes, 
qu'il fait part de ses espérances ou de ses craintes; c'est sur son talent, sur son 
activité qu'il se repose. Quant ù l'avoué, il est rare qu'il le connaisse; ù peine 
sait-il son nom; jamais il n'a lie conlérence avec cc mandataire que la loi lui 
inflige; s'il subit son ministère, c'est qu'il ne peut Jaire autrement. On peut dire 
avec certitude que chez nous l'institution des avoués a complètement dévié de son 
but; en réalité, les avoués n'existent plus, cl quand la loi les aura supprimés, elle 
n'aura fait que donner sa sanction il un état de choses préexistant, Qu'est devenu 
le décret sur lu postulation illicite? Qu'est-ce que l'avoué belge? L'homme de l'avo­ 
cat, son aide, er, souvent, tranchons le mot, il n'est que son commis. Il ne rend 
aucun service direct au plaideur, il ne le représente que par une ûction que dément 
l'expérience : c'est à. l'avocat qu'il réclame ses émol uments, et Dieu sait combien 
cc dernier a parfois de peine à décider le client ù solder un état de dépens sou- 

(1) "Les avoués, dit Bonl)EAUX (p. 227), n'ont produit aucun jurisconsulte, car l'avoué se 
préoccupe du lucre, non de la science; du soin de foire sa fortune et non de celui d'acquérir 
un nom pur de snvants écrits. n 

(~) V. le .Jlmwel de Ducu.ua« et Prcann, pp. 574-;j75, 58l. 
27 
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vent très-lourd ! En résumé, on concevrait difûcilement une plus forte antithèse 
quP celle qui ressort tic la comparaison de noire pratique avec celle dl' nos 
voisins. 

VI II. - Voyons rom ment les choses se passent dans les pays étrangers. 
L'Angleterre connait, s01111 d'autres noms, notre distinction des avoués et des 

avocnts , mais les conséquences qui en découlent ont été signalées comme funestes 
par les publicistes (1). Cc n'est point d'ailleurs fi cette nation qu'il faut demander 
des modèles de procédure. 

Une partie de la péninsule italique avait confondu les deux professions en une 
seule (2). Il est vrai que le Code de Victor-Emmanuel a, de nouveau, décrété la 
sépnration , mais, du moins, le législateur a supprimé le monopole. C'est déjù la 
moitié de la réforme. 

En Autriche, en Bavière, en Prusse, en Saxe, dans le grand-duché de Bade, 
en Wurtemberg, eu Grèce, les Jonctions d'avoué sont réunies à la profession 
d'avocat C). 

Dans le grand-duché de Luxembourg, un premier arrêté royal.du 21 juin i856, 
autorisa les avocuts à exercer également le ministère d'avoué (4). Cet essai 
ayant produit les meilleurs résultats, un nouvel arrêté, du 16 mai f 842, le 
confirma; et la loi du 21 janvier 1864, sur l'organisation judiciaire, a un art. 45 
ainsi conçu : 11 Le ministère d'avoué reste compatible U\'CC l'exercice de la profes­ 
sion d'avocat. Les fonctions d'avoué près la cour supérieure de justice et près le 
tribunal d'arrondissement de Luxembourg peuvent être exercées cumulativement 
ou séparément Pour pouvoir exercer les fonctions d'avoué, il faut être âgé de 
215 ans, aooir [ai! un stage de trois ans comme avocat, et avoir prêté le ser­ 
ment professionnel. L'acceptation comme la cessation des fonctions d'avoué ont 
lieu par déclaration an greffe " 

A Geuèvc, les procure ms (provisoirement maintenus en I Si 6) ont été sup­ 
primés par la loi du '20 juin 1854, sur un rapport de Bellot, où les raisons de 
celle suppression sont déduites de façon a porter la conviction dans les esprits 
les plus rebelles (5). 

Qu'on nous permette de transcrire ici les passages les plus saillunts de ce 
rapport. 

(1) lhv,Jnst.judic, 1,p.267,note; H,p.171~ 
(2) Cotie de Parme, art. 9o, 98, !)!). -- Il en était de même dans la Lombardie, sous ln demi­ 

nation nun-ichîenne, mais le nombre des avocats ôtait limité. 
(3) Ordonn, prusiennc, 50 nvril 1847, et Règl. 10 déc. 1849; ordonn. badoise 16 déc. t8!55 

et loi clu 22 sept. 1864-; loi autrichienne du 6 juillet 1868, sur l'organisation judiciaire. -­ 
LE fünQuurn, le barreau moderne, VIII;- tu». crit., X, 87; xvur, 68, note; XXXIV, p. 42-1. 
- Une législation nuuloguc gouvcmc l'Algérie cl les autres possessions françaises. (DAuoz, 
Rép., V• ,11.1,n1é, n" 5-1; V0 Avocat, n•• 52, b7.) - Séance du Sénat, H avril 1865. - 
Ordonn. -11:i février t 841. 

(i) Pasinomie luxembourgeoise, 1850-1840, p. 116. - Add. Lettre explicative du procu­ 
reur générol Willmar, 8 janvier 1.837. 

(11) Edition Sc11A11n, Lois crnr,exts, p. 76tl-790. - Duns les cantons de Borne et de Vaud, la 
direction des procès appartient exclusivement aux avocats. 
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11 attaque d'abord le monopole: c, Sans doute, dit-il, les résultats du monopole 
établi en faveur des procureurs (et maintenu par la loi de i8i 9) ont été affaiblis 
pnr la simplification de la procédure et par l'abaissement du tarif; mais ils sont 
loin d'avoir été détruits. Ils ont été, ils sont ce que l'expérience de tous les 
Lemps, dans toutes les carrières, a présenté comme conséquence de l'établisse­ 
ruent du privilégc, du défaut de concurrence : le privllége écarte ou ajourne 
l'emploi d'hommes capables, il s'oppose ù cc qu'ils se fassent connaître et se 
développent; il sacrifie leur fortune, leur t~vmir, ù quelques titulaires exclusifs. 
Il crée et favorise la médîo~rilé, le relâchement, la négligence, par l'absence de 
cet intérêt, de cette émulation, que provoque et qu'entretient Je concours de 
rivaux jeunes, actifs, habiles, qui: pour percer, ont besoin de se distinguer par 
leurs lumières, leur régularité et leur zèle. Le privilége est donc injuste envers 
les hommes dont il provoque l'exclusion, quels cjue soient leurs talents et leur 
aptitude. Il est nuisible ù tous ceux qui, ayant besoin de l'espèce de service dont 
il s'agit, se trouvent trop restreints duus leur confiance et dans leur choix (1) •> 

Ces considérations sont décisives, et, en toute hypothèse, la profession d'avoué, 
si elle est maintenue, devrait être déclarée libre, moyennant certaines conditions 
d'aptitude. Lu Belgique vient de supprimer le monopole des agents. de change 
et des courtiers (2). Pourquoi ne Ieruit-on pas dans l'intérêt des plaideurs ce 
qu'on a fait dans I'intérèt de tous les citoyens? 

Bellot uttuque cnsuitq le vif de la question en ces termes : u Pour peu qu'on 
soit familier avec les affaires litigieuses, il est impossible de méconnaître l'étroite 
liaison qui existe entre toutes les parties des procès, l'influence réciproque des 
formes sur le fond, et du fond sur le choix et l'emploi des formes à y adapter. Le 
sort <le la cause est attaché ù cc que~ d'entrée et jusqu'à son issue, elle soit com­ 
prise, dirigée et plaidée avec cet ensemble, cette unité de vues qu'on se promet­ 
trait en vain de la coopération successive ou simultanée de deux hommes de loi 
qui peuvent l'envisager et la traiter sous des faces diverses et opposées ... Cette 
séparation des fonctions d'avocat et de procureur ne saurait, sous aucun rapport, 
être avantageuse aux pnrties , l'ile ne leur est qu'onéreuse. Il y a deux. personnes 
ù employer et à paycl\ au lieu d'une; dès lors, augmentation nécessaire de frais. 
Il y a perle de temps dans l'obligation imposée à la partie de doubles conférences 
avec son procureur et uvec son avocat, pour les mettre successivement l'un et 
l'autre au fait de sa cause. Le client est renvoyé tour à tour de l'avocat au pro­ 
cureur, du procureur à l'avocat. Les délais qu'éprouve le procès, il se les impu­ 
tent réeiproquernent. Enfin, il y a responsabilité partagée et, dès lors, affaiblie : 
on ne saurait attendre la même attention, les mêmes soins, la même sollicitude, 
que si la responsabilité posait sur un seul. Le procès est-il perdu? Le procureur 
en attribue la perle à l'avocat, à sa plaidoirie, à la faiblesse ou à l'insufjisance des 
moyens qu'il a fait valoir; et l'avocat, de son côté, en rejette le tort sur le procu- 

(1) Il est vrai que la loi de Genève maintient provisoirement les procureurs pour les saisies 
immobilières. lllais, pour ces matières et pour les ordres, nous avons l'intention d'étendre les 
attributions des notaires et des huissiers. 

(1) L. 50décembret867. 
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reur, qui a mal Introduit, mal dirigé le procès, qui a négligé de l'instruire de tel 
fait, de lui fournir tel document C). i> 

Que seruit-il possible d'opposer ù une aussi puissante nrgumentation P 
Enli n, lti royaume iles Pays-Bus est ù la veille cJ1• consnercr la réfonue. L'ex­ 

posé des motifs C), l'(\dig(~ par iH. Olivier, fait valoir aussi les eousldérarions les 
plus pressantes. 11 constate que tel était, avant 170:5, le droit suivi dans plusieurs 
dos proviuecs hatuves, droit que le Cotie Louis \1809) s'était empressé de snnc­ 
tiouner. Déjà, en '1857, lors de l'iruroduetlon du Code de procédure civile 
(aujourd'hui soumis à une révision), le système du cumul avait réuni beaucoup 
de pnrtisans , et il fut favorablement accueilli duns les débats qui curent lieu, 
1·11 1864, à propos de l'orgunlsation judiciaire. ;\I. Olivier n'hésite ras à lui prédire 
une heureuse influence, au triple point de vue de l'expédition des procès, de 
l'économie dans les frais et de l'c-poir d'arrlver à une transaction. Pour lui le 
procureur n'est <( qu'un dangereux intermédiaire cl un objet de luxe. » 

L'iueotnpnliuilité établie par le décret de 18-JO est donc condamnée presque 
partout. Comment la Belgique la maintiendrait-elle C)? 

IK. - Cc n'est pas tout. 
Le législateur français s'est chargé lui-même de se donner le plus énergique 

démcntl, par la création des avocats ô ln cour de cassation et des avocats-avoués. 
tes acocat« û la <:om· de cassation exercent cumulativement la postulation et 

la plaidoirie : membres du barreau, ils sont en même temps officiers ministériels ; 
ils dirigent ri instruisent la procédure; ils sont soumis ù des tarifs et ù l'action 
en désaveu; dans l'origine, la loi les appelait elle-même avoués ("). 

Leur monopole doit dlsparaitre en même temps que celui des avoués; il faut 
permettre ù tous les avocats (sous certaines ,conditions), de plaider et de conclure 
devant la cour de cassation : c'est cc que fait le .•. projet (5). Déjà en i 83-1, M. Geu­ 
dchicn réelamnit celle réforme. 
tes acocats-ucouée sont établis dans les villes qui n'ont pas de siége de cour 

d'assises. 
Dans notre pnys, sur vingt-six tribunaux de première instance, on en compte 

dix-neuf qui sont dans cette catégorie. Pour s'y former une clientèle, le cumul 
est indispensable : aussi chaque place d'avoué qui devient vacante est immédia­ 
tentent briguée pur plusieurs avocats. Ceux qui échouent demeurent dans une 

(1) S.cuG31.IN (p. '~8-tH>, 1:l8-t:.i8) a copié cc rapport sans le citer. - Add., sur l'inutilité de 
deux défenseurs pour la même cause, k o" considérant d1: l'arrèt de la cour d'uppel tic Bruxelles, 
du 17rnai·l85G.(P., 57,~!'i). 

( t) l.iv. , 0•, tit. X. De la représentation iles purties clt:vanl les triùunaux, 
(3) Dan, l'ancienne jnrisprudcncc, les fonctions du ministrère public comportaient une 

division nnuiogue i1 celle que nous mulons effacer. Le procureur du roi concluait, l'avocat du 
roi plaidait. Plus tnrd , lu fussion a été ju,,ée utile. L'intérêt des partieulicrs ne la réclamc-t-elle 
pas m1 même litre que l'intérêt public? 

(,) L. 14-17 avril 17!)1, art. 5; - L. 27 vent. an Vlll, art, 05; - Déc. 25 juin l80fi. - 
Arrèt1l du 21 déc. ·1856. 

(t) Liv. lII, lit. HI, art. HL 
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situation e:d1·ô11w1111)11L ilM,1vornLlti; les avocats-avoués leur font une injuste 
co1a•u1Tl'IIC1'. Hien de plus naturel que <Ili rétablir l'équllihre e1111·e tous les meru­ 
brr·s d'1111 111ê11H' luu renu, d de le, admcuro en 111ô11ie temps ù la postulntion cl 
ù l.i pluirloir!«. C'est dans 1111 tJc.,_c;dq analogue que l'ordounnnco Irauçaisc du 
27 Iévrier 182'.2 a mo.liflé le décret du 2 juillet t8J~~ dont l'art. 5 autorisait les 
avoués licenciés uuuchés aux !;i(•g('S autres que Cl!UX des chefs-lieux départcm1m-. 
taux ù plaider dans Ioule espèce de causes (1). Le préambule de l'ordonuauce 
déclarait celle disposition '< abusive et destructive de toute émulation dans les 
lieux 011 le barreau, composé d'hommes expérimentés et d'une jeunesse stu­ 
dieusc, offre nu public des défenseurs éelniré , en nombre sufllsnnt . ,i 

Il suffît de presser un peu ces prémisses pour ètre de notre avis sui· tous les 
points. 

X. ~ Après avoir érigé le ministère légal de l'avoué, on en a affranchi les 
parties dans des matières fort huportuntcs. 

C'est ainsi que devant les cours d'assises cl. devant les tribunaux correctionnels, 
la partie civile n'est pus tenue ù recourir il cc ministère (2). L'instruction de la 
cause en souflrc-t-ellc? Loin de là : on recherche celle voie comme pl us rapide 
et plus économique. 

On plaide sans avoués devant les nrhitres (Code de 180fi, art. 1009). 
Lorsque les parties comparaissent devant le président tenant l'audience des 

référés, elles peuvent encore se passer d'avoués. " Dans les cas mémos, dit 
CHAVEAU, où les parties chargent les avoués de leurs intérêts, cc sont ordinuire 
ment les jeunes gens qui suivent les études qui plaident ces sortes de causes, 
ce qui leur fournit un moyen de se préparer aux diseusslons du bm·rcau. » 

Dans le chapitre du Code civil consacré ù l'instruction du divorce, si grnvc, si 
compllqué, il n'y a pas de place pour l'avoué : la loi exige, en effet, que le 
demandeur se présente en personne, le défendeur peul se foire représenter par 
un fondé de pouvoirs (art. 245); les deux parties peuvent demander l'assistance 
de conseils (art. 242, 248). Cette organisation paraît fort clairement exclure l'in­ 
tervention des avoués. Nous n'ignorons pas que l'usage est presque généralement 
contraire, et qu'il s'appuie sur certaines dispositions du tarif , mais on conviendra 
volontiers qu'elles ne peuvent prévaloir sur une loi expresse et toute spéciale. 

Enfin, sans parler de quelques cas particuliers, épars dans le Code de procé­ 
dure (par exemple aux art. 1U7, 191, 309, ;507, t:>11, fü:2, ~>5i, ~7'Z)des dispo­ 
sitions législatives toujours c11 vigueur affranchissent les parties de l'onéreux 
service des avoués dans les matières fiscales. L'absence de représentants légaux 
dans ces matières a-t-elle produit quelque inconvénient? Nous ne le pensons 
point. EL1 chose digne de remarque, les débats sur les questions fiscales s'ins- 

(1) Il est encore en vi0ul'u1· en Hel6iquc. En Francr, les avoués ont soutenu l'illégalité tic 
l'ordonnance rlc 1822. V. 0\1.1,oz, Rép. V" Dé/'e11se, n°' '206-:!I i; -- CaK fr., chambres réu­ 
nies, 8 unit 1857, sur les conclusions de M. Dupin. 

(2) Liégc, ·14juillct 1815:! (J>., 1515, H>), 20 juin ·1354- et 25 juin 18'.i!:l (/>., :rn, 110). Leur mi­ 
nistère y est pure men l facultntif. Déer , li juill. 181 O, art. 11 5; - Cuss , fr. 1 ü janv., 5 avr, 
et :.?5 mai t868 (S., 68, 570 et 57G; - ü9, H2). 
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truisent sui· simples mémoires et sans plaidoirie. Si les avoués lmprimaieut une 
si lionne marche ù la procédure, ne serait-cc point dans ces procès, privés de la 
double garuutie de la discussion orale Pl pub llque , que le besoin eût dù s'en faire 
sentir? Mais point! Lorsque l'avocat est forcé de plaider la cause {'l que l'au­ 
dicnce est publique, alors on exige l'avoué; mais dans le cas où la parole de 
l'avocat est muette t·l la procédure secrète, on supprime l'avoué. Quell<• logique! 

l.a loi récente du 5 mai 1869 sui· l'appel en matière électorale a <'.•galenwnt 
repoussé le ministère des avoués (art. 50) ('), cc qui ne l'upas empêchée de fonc­ 
tiouncr ù merveille. 

Que dire rualntcuant des affaires counnereiales? 
Elll's s'inslru isen t sans l'i ntervcn I ion des a voués, Les choses en vont-clics plus 

niai P L'expérience est lù qui répond. Depuis plus de soixante ans, les tribunaux 
civils et les tribunaux de commerce fonctionnent parallèlement. Ott donc la jus­ 
tice a-t-elle étt'.· rendue avec le plus de rapidité et d'économie? Nous n'examinons 
point ln bouté relative des décisions rendues (clic dépend de la capacité des 
juges); mais nous constatons que l'absence de mandataires forcés n'a engendré 
aucun abus. On ne tliru pas que l'irnportanec des litiges est moindre devant les 
tribunaux de commerce; le contraire devient plus vrai de jour en jour. 

Et voyez l'anomalie! Les partisans de l'institution disent : Les avoués sont 
utiles pour préparer lu cause rt la meure en état, pour faire tous les devoirs pré­ 
liminaires, Ioule l'instruction. Ü1'1 qn'arrive-t-Il P Quand ou plaide en premier 
degré devant le tribuual de commerce, alors que tout est ù fuirc, les parties se 
passent d'avoués. Mais si le jugement vient à être déféré ù la cour d'appel, alors 
que I'atlaire est tout Instruite, il faut passer par les mains des avoués (2) ! 

.Mèmcs réflexions ù propos des appels de justice de paix. 
On voit encore un phénomène singulier se produire aux audiences tenues par 

les tribunaux civils, dans les arrondissements qui n'ont pas de tribunal de com­ 
merce. Une portion des causes qui leur sont soumises est instruite par les 
avoués; dans d'autres, ceux-ci sont exclus. Sans doute, les magistrats et les 
parties qui tout ù l'heure, voyaient les avoués à la barre vont gémir d'être privés 
de leur concours dans des affaires peul-être plus ditflciles, plus embarrussées P Il 
n'en e~t rien pourtant, et tout ~c passe sans le moindre inconvénient . 

Revenons donc. s'il est possible, à la simplicité, ù l'unité, à l'harmonie dans 
les lois. N'ayons pas ainsi deux poids et deux mesures, et reconnaissons l'injus­ 
tice et l'inutilité du rouage imaginé, dans un intérêt flscal, par la loi du 27 n·n­ 
tôse an VOi, rouage qui n'a été respecté jusqu'à présent que grâce au préjugé 
de l'habitude. 

(1) Cette disposition a été empruntée aux lois françaises du 2 juillet -1828 cl du 19 ouil 1851 
[art. 55). 

(~) Certains esprits voudraient faire unè distinction entre les avoués de première iuslnnce et 
rcux d'appel; maintenir les premiers, supprimer les seconds, qui n'ont pas même l'appurence 
d'une utihté quelconque. V. BltL<,T, Du barreau et de la magi1;tul1,re, p. /~ûts. C'est la seule 
id,:e raisonnable que nous ayons trouvée dans cc long pamphlet, 



( 111 ) (\":'S7,1 

XI. - L'un des mémoires présentés nu concours dont nous avons parlé (1) 
portait pour épigraphe : 1, La procédure usitée devant les tribunaux civils et le 
ministère des avoués sont inutiles, puisque, dans toutes les autres juridictions, ils 
sont proscrits, cl <1ue les ullnires s'y jugent plus promptement et aussi bien. n 

Telle est uussi la formule qui nous a guidés. 
Aujourd'hui, les procès marchent lentement et coûtent cher. N'est-cc pas 

surtout aux avoués qu'il foui s'en prendre? Ne pourrait-on espérer plus de rnpi­ 
dité dans la marche de l'instruction, si l'avocat la dirigeait lui-même? li est permis 
de Je croire, car le désir de l'avocat est d'expédier promptement l'affaire, pour 
donner ensuite tous ses soins il d'autres devoirs. L'avoué, au contraire, a le plus 
grand in lèrêt ù la prolonger, car ses émoluments sont calculés, non sui· le travail 
qu'il fournit, mais sui· le nombre <l'actes et. de vacations qu'il réussit à faire 
surgir. Étnblir l'avoué dans la procédure, c'est (qu'on veuille bien nous passer 
l'expression) introduire le loup dans la bergerie. On ne peut lui en vouloir: sa des­ 
rinée est de vivre de la formalité et rien que de lu formalité. Il doit donc s'ingénier 
ù la rendre la plus fructueuse qu'il lui est possible, et quand la loi fait une sim­ 
plifleation d'un côté, l'avoué cherche ù se rabattre sur un autre point, moins bien 
défendu. Ainsi s'éternise une lutte de tous les instants entre la loi et l'officier 
ministériel chargé de l'appliquer. Celui-ci ne peut entrer dans l'esprit des 
réformes de la procédure, car il les considère comme une atteinte à ses préroga­ 
tives. JI mine sourdement l'œuvre élaborée à grande peine par le législateur, et 
réussit à rendre illusoires les meilleures inteutions. 

Nous le disons avec une conviction profonde : il est insensé de vouloir en 
même temps réviser ta procédure et maintenir les avoués : ce sont deux. termes 
qui se détruisent, il faut choisir. 

XII. - On -s'est ému pourtant de la situation nouvelle qui serait faite au 
barreau par la suppression des avoués (2) 

Établissant un parrallèle entre l'avocat et l'avoué, Dalloz s'exprime ainsi : 
« A l'un les régions supérieures du droit, les dons précieux de l'imagination, 
l'exquise sensibilité de l'urtiste; il l'autre, la patience du cabinet, l'exactitude 
des détails, le coup d'œil sùr et prompt pour les affaires urgentes, les situations 
imprévues. » 

l\fois pour un procès qui nécessitera la réunion des brillantes qualités de 
l'orateur, ainsi énumérées avec complaisance, il en est des milliers dans lesquels 
il serait ridicule de Iaire étalage d'imagination et de sensihilité, et qui veulent 
être traités avec cc coup cl'œil sûr cl prompt, celte exactitude, ce scrupule, qu'on 
aff ccle de considérer comme le lot de l'a, oué, 

(1) Ci-dessus, §te,, n" IIJ. - Add. Boucm:, Compte rendu de l'ouvrage do Séligman (Rev. 
crit., VIII1 p. 472). 

(2) Voyez: DALwz, Rép, V0 Avoué, n° 48; - Rr.GNAno, 11°• 89-96, -t 16-l~l; - 8\TAILLARo, 

Origines de l'hiMoire des procureurs ( 1869), p. 2!)~-505; - Lettre insérée, sous toutes 
réserves, dans la Bel9iq11e judiciaire (18.67, XX Y, I'· 111}; - En, De L1NG1::, préface au iYa­ 
nuei do l\Hl. Ouc11A1NE et 1,1CA110, sur la 71rofession 1l',wocat en Belgique ( 1869). 
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(( On ne déciderait. pas IPs avocats, insiste à s011 tour Batailhml, à se sou­ 
mettre aux. démarches que les avoués sont obligés <le confier ù leurs clercs, ù 
copier des ti ires commun iq ués, t'1 remplir des formai i tés de greffe ou d' e nrcgistre­ 
ment, ù préparer des slgulfleu lions d 'actes i ndispeusublcs, ù fai rc ci le r des 
témoins et assister aux. e1H(LH~Les1 ù Il-ver· des rapports d\~xpcrts et Iles jugements, 
ù suivre des exproprintions, des ventes, des _IÎlJltidalions, des purges d'hypothè­ 
ques, tics ordres, des eoutributions ; ù avoir sans cesse l'urgent ù la main pour 
satisfuire les huissiers: les experts, les couscrvuteurs des hypothèques, les gref­ 
fiers, les imprimeurs d'affiches cl d'annonces cl surtout le lise, le Use! véritable 
cause de la ruine des justiciables, ù tenir une comptabilité: ù présenter ù leurs 
clients des mémoires détaillés de ces avances quotidiennes. Tout cela est incom­ 
patible avec leur profession. » 

Nous comprenons jusqu'à un certain point ce langage, quand il s'agit du 
barrcuu français et surtout du barreau de Paris. Mais lorsqu'on voit des avocats 
belges reproduire ces objections, il est permis de se demander s'ils les prennent 
au sérieux. Chez nous, en effet, il faut bien le dire, les membres du barreau, 
sauf quelques sommités, s'occupent déjà de Lous ces détails ; ils font toute la pro­ 
cédure devant les tribunaux de commerce, et ils la dirigent et la survellh-nt 
de, ont les tribunaux. civils et les cours. Ils assistent aux enquêtes, expertises, 
descentes de lieux. et autres mesures d'instruction (1). Ils ont des études, ils tien­ 
nent une comptabilité, font des avances. Pour les détails matériels, ils ont, comme 
les avoués français, des clercs chargés de préparer les écritures et de faire les 
démarches au greffe, au bureau de l'enregistrement, à la conservation des hypo­ 
thèques, chez les notaires cl chez les huissiers. 

Mais, dit-on, il faudra toujours payer toute cette besogne matérielle. Sans 
doute, et même le tarif devra s'expliquer ù cet égard. Seulement. aujourd'hui 
on paye deux choses : le travail des commis et les droits dus à l'avoué i quand 
celui-ci sera supprimé, il n'y aura plus qu'une chose à payer : le travail matériel, 
car, dans maintes circonstances, les émoluments de l'avoué font double emploi 
avec les honoraires de l'avocat. 

Ce n'est pas tout : la suppression des avoués relèvera le stage, qui est en pleine 
décadence. Les jeunes stagiaires, obligés par la loi ù fréquenter les audiences, y 
seront aulrés pal' la nécessité de s'initier à tons les détails de la vie judiciaire. En 
même temps, ils rendront ù leurs patrons de nombreux services, en suivant la 
marche du débat et en les rernplaçpnt lors des règlements du rôle; ils s'accoutu­ 
meront ainsi à porter la parole en public, ne fut-cc que pour exposer les motifs 
d'une remise de cause sollicitée ou pour plaider quelque incident do procédure. 

Le vice commun de toutes les critiques dirigées contre notre thèse: c'est le 
faux point de vue auquel on se place. 11 semble qu'il soit question de supprimer 
les avoués, sans faire de celte mesure un simple corollaire de la révision du 
Code de 1.806. Raisonner de la sorte, c'est faire bon marché de la logique. 
Lorsque les formalités seront en petit nombre, lorsque la procédure sera aussi 
simple, aussi raisonnable qu'elle est aujourd'hui incohérente et compliquée, les 

(1) Le ministère des avoués n'y est pas obligatoire. 
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membres du Larreau n'éprouveront plus aucun ennui à la suivre seuls, absolu­ 
meut comme le font 1lcjù aujourd'hui les avocats ù la cour de cassation. Ces 
derniers se croient-ils déshonorés parce qu'ils exigent de leurs clients des provi­ 
siens, parce qu'ils signent les pièces. les déposent au greffe, les font enregistrer; 
parce qu'ils stimulent le zèle des huissiers, parce qu'il leur faut un étal de frais 
soumis à lu tuxe P Les Ialts démontrent le contraire : le barreau de ln cour de 
cassation est composé de l'élite des avocats de la capitale. On a oublié aujourd'hui 
le conflit qui s'éleva [ndis entre les avocats à la cour d'appel de Bruxelles cl les 
avocats à la cour de eassntion : Les premiers reprochaient aux autres d'accepter 
le titre d'officiers ministériels, de se faire donner des procurations, d'autoriser 
chez eux des élections de domicile, de postuler : toutes choses, disait-on alors, 
absolument contraires aux. antiques traditions de l'ordre ('). Le bon sens public a 
fait justice de ces reproches surannés. Les avocats de l'ancien régime dressaient 
des pièces d'écritures qui entraient en taxe. On cite, ù cc sujet, un arrèt de 
règlement du parlement de Paris; et l'art. 56 du décret de J8Jü fait encore 
allusion it cd usage, pour le confirmer. 

Du reste, s'il pouvait arriver , ce que nous ne pensons pas, que le barreau eût 
quelque peu ù souffrir lie la réforme proposée, cc ne serait pas un motif pour en 
repousser l'adoption. li sernit du devoir du barreau de sacrifier ses susceptibilités 
et de se plier aux exigences du nouveau système, reconnu avantageux. pour les 
plaideurs; car, il ne faut pas l'oublier, seul l'iutérêt public doit être pris en 
considération; ce n'est pas pour le bien des avocats, c'est pour le bien de leurs 
clients que la révision du Co<le de procédure eivlle est entreprise, 

XIII. - La comnnssion n'a pas cm devoir traiter la question transitoire; 
elle est convaincue que le Gouvernement aura égard aux. positions acquises et 
qu'il trouvera le moyen d'éviter toute injustice. La question, d'ailleurs, n'offre 
d'intérêt que pour les avoués des grandes villes : car dans les autres, on le sait, 
l'exercice des deux professions est déjà réuni, sauf une limitation de nombre, qui 
doit disparaitre. 

Quelques membres out émis, à cet égard, des idées que nous devons consi­ 
gner ici. 

Il paraît convenable tout d'abord, a-L-011 dit, d'autoriser purement et sirnple­ 
ment les titulaires actuels à représenter cl ù défendre les parties, concurremment 
avec les avocats. Ceux d'entre eux qui ont quelque mérite obtiendront, comme 
par le passé, la confiance de leurs clients. C'est ainsi qu'on en a usé à Genève, 
dans le grand-duché de Luxembourg et qu'on propose de le faire dans le 
royaume des Pays-Bas. Ainsi, les anciens avoués pourraient utiliser leurs 
connaissances non- seulement devant les juridictions auxquelles ils étaient 

'<;.:,.,_ 

(t) L~s pièces du procès viennent d'être partiellement reproduites dans le 1'/anttel de 
rtDI. Dvcu.1.1NE et Prcvno, P. '."W-51~. I.e conflit dura envi l'on onze ans ( 1852-1845). Les préten­ 
tions des avocats ù ln cOUI' d'appel étaient défendues par M. Burbanson, aujourd'hui sénateur. 
Les droits du barreau de cassation furent éloquemment soutenus par i\I. Dolez, aujourd'hui 
président de la' Chambre des représentants. 
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attachés, mais aussi devant les tribunaux de commerce et devant les justices de 
paix. Ils pourront trouve!' ainsi une certaine compensation à la perte de leur 
privilège. 

11 ne peut être question de maintenir dans l'exercice de leurs Ionctions exclu­ 
sives les anciens avoués, à titre purement personnel; car, d'une pul'l, ceux qui 
survivraient feraient des fortunes hors de toute proportion avec I'importance 
réelle de leur état, en se reposant do tous les soins de l'étude sur des légions de 
commis. D'autre part, i.l arriverait un moment où, pur suite de démissions et de 
décès, le nombre des titulaires deviendrait tout à fait insufflsnnt pour subvenir 
ù la représentation régulière de toutes les parties. 
Pour ceux. qui ne voudraient ou ne pourruien; exercer ln profession d'avocat, 

le Gouvernement consentirait sans doute à leur accorder, à mérite égal, la pré­ 
férence pour ccrtuius ordres de fonctions publiques : par exemple celles de juges 
de paix; de grefflers, de receveurs de l'enregistrement .. 

L'idée d'une Indemnité pécuniaire paraît équitable au premier abord. Mais la 
réflexion ne devra-t-elle pas la faire repousser? l.e trésor public, qui se~ait tenu 
de payer celle indemnité, représente l'intérêt commun : cc sont les deniers des 
justiciables qui servent à l'alimenter. Or, n'y aurait-il pas contradiction à détruire" 
un ofllce proclamé ruineux pour les citoyens, tout en forçant ceux-ci à supporter, 
clans l'avenir, au profit des officiers supprimés, une très-lourde charge, et, cette 
fois, sans aucune compensa lion, même apparente? L'intérêt privé ne doit-il pas se 
courber devant l'intérë! public? Nous nous bornons à signaler la difficulté sans 
la résoudre. 

Dans tous Jcs eus, il est un point certain : les avoués 11'011L aucun droit au 
maintien de la procédure actuelle. Or, avec le nouveau système, il leur sera 
impossible, s'ils veulent, exercer honorablement leur ministère, de se procurer 
de sufflsantcs ressources pour subvenir aux besoins de la vie, et pour tenir leur 
raug duus la société. 



LIVRE PHÉLIMINAIHE. 

Cc livre est divisé en dL'UX titres. Le titre Jer traite de la compétence en 
matière contentieuse ; l'e titre li, des moyens de prévenir ou d'éteindre les 
procès. 

TITI\E PREHlEll. 
DE LA COMPÉTENCE EN MATltRE CONTENTIEUSE. 

La commission nommée pnr arrêté royal du 22 janvier f 805, à l'effet <le pré- 
1im·cr un Code <l'organisation judiciaire, avait cru devoir comprendre dans son 
travail les règles de lu compétence m matière civile et en matière criminelle. 
Mais, suivant le progrnmmc qui lui érnit tracé, elle n'avait d'ailleurs fait antre 
chose que réunir les nombreuses dispositions déjà en vigueur, sauf quelques 
modifications de détail qui seront relevées ci-après. 

Le projet préparé par die, et déposé en f 8:'.56, fut plus tard retiré et remanié 
dans les bureaux du Département de la Justice. Il fut alors _,téctdé que les 
principes sur la compétence trouveraient mieux leur place dans les Codes de pro­ 
cédure civile et d'instruction criminelle. Aussi le nouveau projet; déposé à la 
séance de la Chambre des représentants du 17 novcmhre '1864, et qui est devenu 
la loi du f8 juin -1869, ne contient aucune disposition à cet égard. Dans le projet 
de révision du Code de commerce, on a également fait disparaître tout le 
livre IV. 

D'après ces précédents, la compétence en matière civile doit figurer en tête 
du projet de révision du Code de 1806. Plusieurs législations étrangères ont 
d'ailleurs adopté le même plan ('). 

La commission ne s'est pas bornée à une simple refonte ou codification des lois 
sur la compétence. Elle les a soumises, comme les dispositions du Code de pro­ 
cédure civile, à une critique rigoureuse, et elle n'a pas reculé devant les innova­ 
tions dont l'utilité lui a paru démontrée, soit par l'expérience d'autres nations, 
soit par l'étude des principes fondamentaux de la matière (2). 

(1) C. ital., liv, 1•r, tit. JJ. li en était déjà ainsi des Codes d"r.Parme(i820), liv. l", tit. II-V1 

et de Sardaigne ('.1854), tit. pélirnv ; (18159,) liv. 1°•, lit. fer. -- Add. Loi espagnole d~ 18!5tî sur 
la procédure civile, f•• partie, tit. fi. 

{~) Comme l'intitulé l'indique, il ne s'agit dans ce titre que des matières contentieuses. Les 
règles de compétence pour la juridiction volontalre seront tracées au dernier livre du projet. 
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Le présent titre Pst divisé en deux chapitres, traitant : l'un de la compétence 
d'attribution ou ratione materiœ, - l'autre de la compétence territoriale ou 
raiione personœ »el rel sittr, Cette division est fondamentale et adoptée par 
tous les auteurs. Les règles du premier chapitre touchent essentiellement ù l'ordre 
public; nul ne peut y déroger. Il eu est autrement des règles contenues au cha­ 
pitre Il. Ainsi, par exemple, dans un contrat, on pourrait formellement exclure 
le [orum domicilii, le [orum contraetus et désigner expressément le juge qui 
devra connaître de la cause. Tel serait précisément l'effet d'une élection de domi­ 
cile. (C. civ. art. i 11) ('). 

CHAPITRE Pl\El\llER. 
DE LA COMPÉTENCE D1ATTRIBUTlON, 

Duns une première section: nous analyserons les pouvoirs des diverses juri­ 
dictions. Une seconde section sera consacrée ù l'exposé des principes d'après 
lesquels on doit se guider pour déterminer la compétence el le taux du dernier 
ressort. 

SECTION PREMIÈHE. 

Co1upéte11ce des diverses Ju1•ldlctlo11s. 

Les diverses juridictions qui sont établies en Belgique se partagent en juridic­ 
tions de droit commun (tribunaux de première instance et cours d'appel) et 
j'm·idictions spéciales (tribunaux de commerce, justices de paix, etc.). An som­ 
met de la hiérarchie judiciaire est établie la cour de cassation. Tel est l'ordre que, 
logiquement, il faudrait suivre dans cette section. Mais la loi du 18 juin f8o9, 
sur l'organisation judiciaire, ayant jugé à propos d'adopter une autre classifica­ 
tion des juridictions ( en procédant des inférieures aux supérieures), force nous 
est de nous y conformer. 

Nous traiterons donc successivement : des justices de paix. (art. 2-6), des tri­ 
bunaux de première instance (art. 7-!0) O, des tribunaux. de commerce 
art. H-15), des cours d'appel (art. J 7)~ enfln, de la cour de cassation (art. -18-19). 
L'art. f cr, qui sert m quelque sorte de préambule, énonce le principe général 

que la juridiction s'exerce d'après les règles qui vont être établies, et qu'elle ne 
peut être prorogée par les parties, ù moins que la loi n'en décide autrement C). 

§ Ier. - Compétence des juges de paix (art. 2-6) ('). 

Le principe est déposé dans l'art 2, qui renferme trois innovations notables : 

{t) Add. Liv , I•', tit, IV, art. I"' et 2 du projet. 
(,) Celle expression consacrée est impropre Il eût été mieux de d irc : iribunaüx civils tl'ar­ 

rcntlissement , car ces juridictions jugent parfois en degré d'appel (art. 8 du projet) ; et d'un 
nutrc côté, les tribunaux de commerce sont aussi des tribunaux de première instance. 

(,) Atld.-L. i8 juin ·1869, art. 157 et 158. - V. C. ital., art. (i8, 6!); projet de 1856, art. ,i. 
cL fi. flliNlllON DE PANS!iY, A11C01·ilé jwlù:., ch. xvrn. 

(4) Souncss : L. 16-2l août 17!!0. lit. Ill, art. 9 et 10; C. proc. ( 1806), art, 5; L. belge 
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{ 
0 Toutes actions civiles, qu'elles soient personnelles ou réelles, mobilières ou 

imruohilières , doivent être portées devant le juge de paix, pourvu que la valeur 
du litige ne dépasse pus 500 francs; 2° le juge de paix n'a pas de compétence 
générale en preniie): ressort; 5° le taux du dernier ressort est élevé à 
500 francs. 

Ileprcnons successivement ces trois points. 

I. - Aujourd'hui, les actions immobilières échappent à la compétence géné­ 
rale du juge de paix. Crue exclusion est le résultat d'un préjugé qui a été for­ 
tcment combattu par les auteurs. Duns Je siècle où nous vivons, la fortune mobi­ 
lière est nu moins aussi importante et mérite ln même protection que ln fortune 
immobilière. Aussi la distinction a-t-elle été effacée dans d'autres codes (1). li y a 
plus, les art. 7, n= 1, 2 et 5, et l'art. 9 de la loi de 184-l procédaient de la 
même idée; seulement on n'en avait pas tiré toutes les conséquences ('). Dans 
les campagnes, ln division de la propriété foncière fait naitre une foule de con­ 
testations peu graves, pour lesquelles nul n'est pins apte à statuer que lcjngc de 
paix de 1a situation. D'autre part, c'est tille erreur de penser que les procès rela­ 
tifs à des immeubles présentent en générul plus de difficulté que les autres. 
Enfin, les actions possessoires étant laissées clans les attributions du juge de 
paix (art. 57 n° ·10), il n'existe aucun motif de lui enlever la connaissance des 
litiges immobiliers dont la valeur ne dépasserait point 500 francs (3). 

Les contestations relatives à l'indemnité en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique sont aussi comprises dans la disposition de l'art. 2. li y aura à cela 
de grands avantages, au point de vue de l'économie et de la rapidité. Vainement 
objecterait-on l'impossibilité pour le juge de paix de rendre, au préalable, un 
jugement déclarant accomplies les formalités : ce n'est là qu'un incident (P. ci­ 
dessous art. 57.) (4). 

II. - En principe, la compétence du juge de paix sera en dernier ressort. 

ti oct. {835; L. fr. 25 mai 185S, art. ·le'-·1O; L. belge 25 mars 1841, art. 1••-IO; L. fr. 22 Iév. 
4 mars I S!'i 1 , sur le contrat d'apprentissnge, art. ·I !) et 20; L. fr. 21 mai 1851, s11 r les avances 
aux unvriers, nrt. 7 ri 8; L. fr. 10 juin ·1854, sur le drninag«, art. ti. - Add. C. ital., art. 7 t, 
8 ~ et 85 ; C. sarde ( -18!:i\l), net , 1- 7 ; pvojet belge de ·I 8?56, art. 50-60 ; L. 1 uxeruhouegcoise du 
27 déc, H,1.2. - Auteurs : lhNtllON OE P,1.,Ns1.:1.-, Oc hi compétence iles juges de paix (éd. Leige 
1850); BE:rncu, 1'r<tité des justices cle paix (1858); Fouc11EH, Commentaire de la loi dit 
21> mai 18'58 ; Cun vssos , Truité tle lu compétence tles j119rs de paix (5° éd .• { 85'i-) ; Bounnsau, 
De lu justice ile pafr, continuation de lloNCENNE, t. VII (18(i5); LAY1E1.L1,, Etudes, chap, u; 
DuwAnoi;, Obser», sur le projet belge ('l 85!>); CLOi;s, Comment. de la loi de 1841 ( i 846); 
AoN1::T, Comment. de la méme loi ( t 86l>). Les ouvrages de fü:N1::c11 et de Cunassox sont nu-dessus 
de tout éloge. 

(1) C. itnl, art. 71; C. sarde (18~9), art. 1°'. 
(2) V. BRNECU I p. ti08, 
(3) L'application de l'art. 2 du projet suppose qu'on ne déterminera plus In compétence, en 

matière immobilière, pnr le revenu. - Renvoi ù l'nrt. 51 de la section li. - On ne discutera plus 
1c point de savolr si l'action contre un tiers tlétcnlcur échoppe, par sa nature, il la compétence 
du juge de paix. L3 négative devient certaine. V. CLOEs, n• 7. 

(,) CLOEs, n•• 190-202. Con€ni : Bruxelles, '..2ti mars 181.1-'l (P. 286). 
50 
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Actuellement celui qui veut foire une réclamation de -199 francs doit lu porter 
devant le juge de paix; il c-;t exposé à devoir suivre son ndversnire , sur l'appel, 
devant le tribunal civil. Si, nu contraire, ln somme à laquelle il prétend, s'élève 
ù 201 Irnucs, lu demandeur s'adresse directement t't cc tribunal. Ainsi, chose 
étrange, le plaideur est soumis éventuellement ù deux instances, quand la somme 
est pins faible; une seule est admise quand ln somme Pst plus forte! 

Celle anomalie choqunutc, inexplicable, avnit dëjù éL<: signalée par l\l. de 
Garcia, lors de la discussion de la loi de 181·1 (1). Il faut la faire dispuraltre : 
tel est l'avis unanime de la commission. 

III .-Le taux du dernier ressort pour les juges de paix. est élevé ù 500 francs (2). 
Eu égard an progrès de la richesse publique, cc chiffre ne parait pas trop élevé. 

Dès 180ti, la cour de cassation proposait de doubler le chiffre adopté par la 
loi de -1790 et de le porter ù {00 livres. Les projets belge et français de ·185;:, 
s'étaient arrêtés ù la somme <le 150 francs. 

Ml\1. Itaikcm et de Garcia approuvaient ce !attx, surtout par celte considé­ 
ration, qu'il était en rapport avec l'art. 134-1 du Code civil. Si1 en effet, la loi de 
1790 avait pm-lé tic -100 livres (en premier ressort, il est vrai), c'est en ayant 
égard ù la règle de l'ordonnance de l 6G7, qui déterminait de la même manière hl 
limite au delà de laquelle commençait la prohibition de la preuve par témoins r'). 

Cc chiffre de H>O francs, adopté par l'art. -154-1, est évidemment trop faible :'t 
notre époque. Le Code italien l'a élevé à aOO francs. Sans aller aussi loin, on 
peut prédire qu'une révision du Code civil amènerait le législateur à doubler la 
somme C)- 

Eufin, le projet déposé en f 848, p[lr M. de Haussy, à la Chambre des Repré­ 
sentants, revenait au chiffre de 1 t>O francs pour le taux. du dernier ressort. Nous 
croyons que, depuis vingt ans, cc chiffre ne représente plus, à beaucoup près, 
la même valeur. 

_Cc n'est pas que nous soyons d'avis d'étendre outre mesure la juridiction des 
magistrats cantonaux. Le législateur italien a été beaucoup trop radical en 
admettant ( en premier ressort, ù la vérité) que la compétence du prêteur (juge 
de paix) peut aller jusqu'à f 1500 francs C'). Nous tenons, au contraire, ù rester 

(1) Recueil des documents parlementaires relatifs i1 cette loi, mis en ordre par deux avocats 
de Bruxelles (DE Locnr et VAN 01m Rssr}, p. t,5; CLOEs, add p. 550; AoNn, 11° 6. 

(s) Le mot i11cl~esive111ent est nécessnire pour faire cesser l'équivoque reprochée il l'art. 1 •r ile 
la loi de ·I 8/vl. 

(;}) Recueil, Pl>· b7-li5 et 159. - Dans le même sens: Projet de Cùllc civil préparé par ln 
Convention nationale (·1795), liv, Ill, lit, I••, art. 60. Elle (ln preuve testimoniale) est reçue en 
toute matière qui n'excède pas ln somme de ..•. En note, le rapporteur avnit écrit: " On se 
propose de prendre pour terme la somme 11 lnquelle sera déterminée In compétence des juges 
de paix. " 

(&) Add. C. proc. de I 806, art, 17. 
(5) Le Code snrdc do ·1851~ disait 500 lives. Celui clc ·18?>9, 1,000 livres: la progression est 

sensible. 1\-J. LAY IELI.E (Etmles, p. 63) propose !:>00 francs. C'est ce dernier chiffre que consacre 
le projet dont est actuellement saisi le conseil d'Etnt français. 
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fidèles aux hases ûxées prn· les lois de J790 et de t 84 J. l\luis nous invoquons 
précisément, comme on l'a fait alors: lu dépréciation du signe monétaire. 

L'extension de la compéteucc (les juges de paix ne peut, sans doute, être corn­ 
battue, comme autrelois , JHH' la crainte de voit· les agents dafluirrs envahir le 
prétoire, puisque la commission les en expulse d'une manière absolue C). l\lais, 
avec les simpliflcations que subira la procédure civile devant les tribunaux. de 
première instance, cette extension trop eonsidérnble n'aurait pins de raison d'être, 
surtout en présence de la Iuelllté et de l'économie des transports. Entrer dans une 
voie contraire, ce serait d'ailleurs porter le désordre dans notre organisation 
judiciaire : un certain nombre de tribunaux de la troisième, et même de la 
deuxième classe, se verraient presque cntièrcmcat Inoccupés e). 

li est inutile de faire remarquer l'incompétence absolue du juge de paix pour 
connaître d'une demande indéterminée, telle qu'une question d'état, à moins 
qu'elle ne soit soulevée incidemment (ci-dessous, art. 5a et 57). 

IV. - Notre art. 2 dit: Actions civiles) pour exprimer nettement que toutes 
les actions commerciales échappent à la juridiction dont il y est traité. C'est un 
point désormais incontestable (3). 

Mais, en se fondant sur l'analogie du-principe déposé dans l'art. 7 § 2 ci-des­ 
sous et sur des considérations d'utilité pratique, un membre de la commission a 
demandé que le jnge de paix. fùt autorisé ù retenir les affaires commerciales jus­ 
qu'à lu valeur de 500 francs, si les parties y consentaient. Cette proposition a été 
repoussée par les motifs suivants : li est de règle que la prorogation n'est reçue 
que de quantitate ad qiurntitalem et non de causa ad eausam . Aussi la com­ 
mission a-t-elle refusé <l'étendre la disposition de l'al't. 7 du Co<lc de -1806 C). Il 
est essentiel que chaque juridiction se renferme dans ses limites. L'art. 7 § 2 du 
présent titre déroge, il est vrai, à cc principe; mais il est lui-même quelque peu 
exorbitant. A tort ou à raison, dans le système actuel: le juge de paix est réputé 
n'avoir pas les connaissances nécessaires pour connaître des affaires commerciales. 
Lui permettrait-on de décliner sa compétence, malgré le vœu <les parties? Cc 
serait entrer dans une série de difficultés. Dans l'ordre d'idées soulevé par la 
proposition, il faudrait aussi laisser les affaires civiles au jugement des tribunaux 
de commerce, si les parties y consentaient, car cette juridiction n'a pas un carac­ 
tère plus spécial que la justice de paix. Ne faut-il pas craindre de jeter le désor­ 
dre dans l'administration ile la justice ? Enfin, les tribunaux de commerce sont 
assez rapprochés des justiciables pour qu'aucun inconvénient ne soit à craindre. 

(1) Liv. 11, lit. l"', art, 7. Ci-dessus; introduction, § II, n" 
('l) Comparez sur celle question les observations de "L\f. Metz, de Rencsse, tic Rirlder, et le 

rapport de l\f. de Haussy (Recueil, pp tH, 138, lû9, 172,180,186 et l75).-DliLWAnoE, § 1; 
- Dr.:LEBECQUE, n° 7; -- Revue de législ., t. 111, p. 351 (G11EN1.1); - Bsxecn , pp. ?508, !'.i09, 
1514 et 1>16. 
(3) V. discussion de la loi sur l'orgauis. jud., /1 la séance <le la Chambre des représentants du 

16 mars 1867. - Revue clc droit ùuemationne}, ·1869, pp. 2-L"5 et 2H; - llo1•11HAU, t. VII, 
n° 5!'.i. 

(4) V. liv. II, tit, Jcr, art, 2, ùu projet. 
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V. - Dans l'état actuel de la législation: l'art. 1 cr de ln loi du 215 mars 184-1 
souffre trois exceptions déposées dans les nrt, 60 du Code de procédure de 1806, 
64 de la loi du 22 frimaire an VII et 73 du décret du -14 juin -1813 C). D'après 
ces dispositions, le juge de paix. ne peut connaître, même dons les limites du 
taux de sa compétence, ni des actions formées par les offleicrs ministériels en 
payement de frais (ù moins que Cl'S frais n'aient été faits <levant lui), ni des 
matières fiscales, ni des actions en dommages-intérêts contre les huissiers pour 
le fait de leur charge. 

CPs dispositions doivent disparaître. 
Quant aux matières fiscales, nous entendons les faire rentrer clans le droit 

commun (ci-dessous, 11° xxvu) ; il ne faut plus de privilége pour le trésor public. 
La suppression des avoués enlève ù l'art. 60 du Code de procédure ln plus 

grande partie de sou utilitéprntiquc, car il ne s'applique point aux nvocats. Pour 
les greffiers, ils ont toujours soin d'exiger une consignation préalable C1

"). Restent 
les huissiers, qui éprouveraient du maintien de l'art. 60 plus d'inconvénients que 
d'avantages. li ne faut: en effet, point perdre <le vue qu'un grand nombre d'huis- - 
siers résident dans les cantons ruraux et qu'il leur est plus commode de saisir le 
juge de paix; la réclamation d'ailleurs ne présente jamais de difficulté sérieuse, 
puisque le coùt de tous les actes d'huissier est détaillé C)- 

Enfin, le décret <le 18-15 est eontraire aux principes: si la partie juge ù propos 
de ne réclamer à l'huissier qu'une somme modique de dommages-intérêts, 
pourquoi la contraindre à porter son action devant le tribunal civil? 

VI. - Passons à l'art. 5, qui étend la compétence des juges de paix en cer­ 
taines matières, dont ils sont appelés ù connaître même an delà de 500 frnncs, 
mais seulement alors en premier ressort. Cette compétence spéciale est relative 
aux baux (n= ·1-4), au louage de services (n° a); à certaines catégories de dom­ 
mages (n°5 6-8) 1 aux. obligations entre voisins (n° 9; 1 enfin aux actions possessoires 
(n° 10). 
Plusieurs causes d'extension de compétence, qui se trouvent dans la loi fran­ 

çaise du 2~ mai f 8581 unt été avec raison écartées de notre législation. Il en est 
ainsi spécialement des art. 2, 5 n° 4 et 6 n° 4, de la loi précitée. 
Pour voter l'art. 2 (débats des hôteliers, voituriers et carrossiers avec les 

voyageurs), le seul motif qu'on ait fait valoir en France, c'est l'urgence de sem­ 
blables réclamations; mais cc motif est insuffisant à lui seul; où faudrait-il 
s'arrêter dans cette voie? Le juge des référés a~ra compétence, et tons les inté­ 
rêts seront ainsi sauvegardés. D'ailleurs. comme l'a dit M. l\'letz à la Chambre des 
Itepréscntants, ces contestations sont assez fréquemment d'un intérêt modique, 

(1) Nous ne parlons pas de l'art. 14, du Code de proc., qui n'est pas une véritable exception, 
cl dont il sera question plus loin (11° en]. 

(1) On se demanduit d'uilleurs, s'il fallait appliquer l'art. 60 aux grdlicrs de justice de paix. 
- Cu11ASSON, 1, n° 184. 

(i) Pour les notaires, nous n'avons pas i1 nous en occuper, (V. L '25 ventôse an XI, art, !H .) 
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et alors le juge de paix en connaitra; ajoutez que quelques-unes rentrent dans 
la compétence commerciale. Enfin, Ies procès relatifs aux pertes ou avaries offrent 
parfois ù décider des q uestions fort délicates. 
li est superflu d'insister sur les contestations relatives au payement des nom·­ 

rices (art. !i 11° 4 <le la loi française). Il est rare, au moins dans notre pays, que 
leurs réclamations soient supérieures tt 500 francs. C'est ù elles à ne pas Iaisscr 
accumuler les termes. 

En troisième lieu, la loi française soumet au juge de paix les demandes en 
pension alimentaire fondées sur les ait. 20;)1 206 et 207 du Code civil, et 
n'excédant pas Hm francs par an (1). Mais~ lors de l'élaboration de la loi: cette 
disposition a été combattue par la presque unanimité des cours d'appel. Les 
motifs qu'on a fournis pour l'établir ne sont pas concluants. On a dit qu'il fallait 
arrêter les haines de famille dans le cabinet du juge de pnix , et donner aux indi­ 
gents le moyen d'échapper à la charité publique. Mais rien n'cmpèehe ceux-ci 
de solliciter de leurs parents un secours temporaire de 500 francs; et, dès lors: 
le jUKC de paix emploiera sa médiation (~). 
En résumé: sur les trois points dont il vient d'être parlé, nous ne proposons 

aucun changement à la loi de J 84-l . 

VII. - Il n'en est pas de mème en cc qui concerne les baux. Les quatre pre­ 
miers numéros de notre art. 5 s'occupent de cette matière. Mais c'est le n° 1 seul 
qui contient une grave innovation. 

La loi de -184-1 n'avait introduit aucun principe nouveau ù cet égard. Les 
art. 2-~ de cette loi ne faisaient. qu'énoncer des corollaires de la règle générale 
déposée clans l'art. ·le,·; et la loi du ~ octobre ·l 855 n'avait pas. été abrogée C). 

D'après le système de ces deux lois combinées, le juge des référés devenait 
compétent, lorsque le taux de la demande excédait la compétence ordinaire du 
juge <le paix (4). 

Le système français, déposé dans l'art. 5 de la loi du 2t> mai -1858 (5)1 repro­ 
duit presque textuellement par h! 11° ,J de notre article, paraît infiniment préfé­ 
rable. C'est une des dispositions dont l'applica tion a produit en France les meil­ 
leurs résultats C'). A différentes reprises, il a été reconnu tt la Chambre des 
Représentants qu'il y a des réformes à opérer dans la législation qui règle 
l'expulsion des petits locataires ('). A l'occasion du tarif', il y aura lieu d'examiner 
s'il ne faut pas, comme en Italie et. comme l\l. Lelièvre l'a autrefois proposé, 

(1) V. dans un sens analogue : Loi luxemb, de 18'•2, art, !J n• 4; - Code italien, urt. 7t 
§ 2; C. sarde de 1859, urt, 2. - Aclù. füë'>Ecu, p. 288-50ti, 

(2) V., au surplus, l'art, 1 !J du titre suivant. 
(~) DE1.wAnoi,:, Ohserv., §§ XVHI-XXI. 
(,) CLOES1 n"' '•4--4-6 et !l!l. 
(~) Successivement modifié, quant mi chiffre, par les lois du 2~ mai 18tH- et du 5 mai 185~. 
(6) BE,Œcn, p. t 2t-t 21. ; - llmtRE, Bxpos. raiso11nér, des lois de la compétence (18W), t, T, 

p. 71-74. 
(1) Annales parlem., t 8ti5-:5'*, p. 715 et 807 ; - 1-5!5-l'H>, p. 2!H), 500 et 555. 

5t 
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exempter ces poursuites des droits de greffe, timbre et enregistrement. J\lnis 
l'extension de compétence adoptée ici est déjà de nature à faire taire beaucoup 
de plaintes. En cll'eL, dans les locations dont le loyer annuel ne dépasse pas 
500 francs, le juge de paix statuera d'une manière définitive, tandis que le juge 
du référé ne statue jamais que par mesure provisoire (art. -10, n° 2). Dans cc 
système, la loi de 1835 est abrogée, Le magistrnt cantonal jugera avec plus lie 
rapidité et moins de frais, pour le cas où il ne réussirait pus à obtenir une conci­ 
liation) qu'il c·st mieux ,'t même de tenter que le président: puisqu'il est pins à 
portée des justiciables et qu'il les connaît mieux C), Toutes les questions qui 
surgissent ù cette occasion sont d'ailleurs d'une solution facile. 

Nous avons peu de choses ù dire des n°5 2, 5 et 4 de notre art. 5 (2). Une 
observation commune l'.t ces dispositions: c'est qu'on n'examine plus ici le chiffre 
de la location annuelle. Le juge de paix est compétent dans tous les cas, pour 
connaitre de celle nature de contcstatlons C). 
En ce qui touche les réparations, la loi de 184 l avait textuellement reproduit 

la disposition de ln loi de -!790 (art. ,f07 n° 5). ~fois la doctrine a établi que les 
mots : maisons et fermes n'ont rien de limitatif : il eonvicnt donc de les suppri­ 
mer. Au lieu tic : locatives> nous disons, comme la loi française : mises pœr la 
loi à la chœ,·ge âe« locataires> pour faire comprendre que les règles générales de 
compétence reprendraient leur empire, si des réparations extraordinaires étaient 
imposées par une clause du bail (4). 

La rédaction du 11° 5 est plus précise que celle qui nous régit. Elle dit assez 
que le projet n'admet plus ln restriction portée par la loi française de -1858 ('). 
1'lt\mc observation sui· le n° 4. Lu finale est empruntée au projet de 18;'.,6 (art. ~7, 
n° Ü); elle se justifie d'elle-même. 

VIII. - Après avoir truité du louage des choses, nous avons réglé la compé­ 
tence en matière de louage (le services. Tel est l'objet du n° ~ de l'art. 5. Toute la 
dernière partie de cette disposition est empruntée à la loi française ( art. ~ 1 n° 5), 
sauf qu'on a retranché les mots (( au Jour, cm mois oit à l'année, 1> comme trop 
restrictifs, la règle puraissnnt devoir s'appliquer aussi, par identité de motifs, aux 

{t) li est entendu que les mots : loyers Ott (tJmwges comprennent les pots-de-vin, les prcs­ 
tarions en nature et charges accessoires, telles que le payement des eontributions; en un mot, 
tout cc qtrn k lorutnire doit pour pi-ix de sa jouissance, d'après les clauses et stipulations du bail; 
- tléfcwt de pc1yemwt, on sous-entend : des loyers, etc. : cela va de soi ; - expulsions, 011 

sous-entend : de locataires ou fermiers. - N'est pas comprise dans le 11° 1 l'expulsion d'un 
lie.r.~ avec lequel le propriétaire n'n pas contracté. Bruxelles. G aveil 1868 (B. jml.; XXVI, 
12:'.>). 

(11) L. de 18'• I, art. 7 11°1 2 et 5; L. de 1858, art. 4 n•• 2 et !5; C. pr. 1806, art. 5 n° 5; 
RoDIÈRE, t. I, p. G8-li9; BEN1ccu, p. '181-18:5. 

(3) En ,J790, le projet du comité n'ndrnottnit, nu contraire, la compétence du juge 1lc puix , 
aux eus des 0°• 2 et ~, que si le prix du bail n'excédait pas 300 francs, mais celle restriction 
disparut lors de la rédaction définieivc. 

(-') Comparez Code de Parme, art. 65 11° 5. 
(~) BENECII, p. :I04-IO{i j ÛELWAIIDE, § VIII. 
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ouvriers qui travaillent à la pièce. On a préféré la précision de cette loi au texte 
trop laconique de celle lie 1841 (art. 7) ('). 

Mais la première partie du n° f> tranche une très-grave controverse, en déférant 
au juge de paix, ù l'exclusion des tribunaux lie commerce et même des tribunaux. 
civils, les contestations entre les commerçants et leurs commis. 

Les éléments de cette controverse sont connus C). La jurisprudence belge est 
défavorable it la compétence des tribunaux de commerce C), qui n'a pas davan­ 
tage trouvé de partisans au sein de la commission. En législation, il est certain 
que le louage d'ouvrage n'a rien de commercial. C'est cc que la commission de la 
Chambre des pairs avait proclamé, en formulant un amendement dont on ne 
s'explique pas le rejet (4). 

Dans tous les cas, une solution législative est indispensable, et quels que 
soient les motifs émis par les diverses opinions, il importe que la réciprocité 
soit admise, c'est-à-dire que la même juridiction soit compétente sur l'action du 
commis contre son patron, et sur celle du patron contre son commis. C'est le 
seul moyen de faire cesser les lncohérences de la doctrine et des arrêts. 

Un membre de la commission a émis l'avis qu'il faudrait laisser tous ces 
débats ù la connaissance du tribunal civil : ils peuvent porter, a-t-il dit, sur des 
sommes consldérables ; cc n'est pas seulement, en effet, sur le traitement qu'il 
peut y avoir procès, mais aussi sur l'exécution du mandat donné an commis. 
A cc point de vue, celui-ci ne peut-il pas réclamer l'application du droit com­ 
mun r Au moins ne conviendrnit-il pas de fixer une limite pour le louage 
d'ouvrage comme pour le louage des choses(//. le 11° -1 de notre article)? 

Sans se dissimuler la gravité de ces objections, la majorité a pensé que le juge 
de paix. pouvait sans danger retenir la connaissance de ces affaires('). Indépen­ 
dummcnt de la célérité qu'elles exigent: nous voyons une analogie suffisante dans 
les autres dispositions du n° a, non moins que dans les n= 7 et 8 du même 
article. Toutes ces questions sont d'une solution facile, et la compétence du 
jugn de paix sera un bienfait pour Ioules les parties 

IX. - La compétence du juge de paix en matière de dommage causé pur des 
injures, voies de fait ou violences légères est réglée au n° 6 de notre art. 5. 
Cette disposition a él1 mise en rapport avec le Code pénal (art. ~frf 1 n°~ 7, et a65, 

(1) Le sens du mol domestiqttes est fixé. V. Moniteur unioerse! des '.fü juin 1857 et 
7 avril t 838; Roo1È11E, p. 62 i 8E1nc11, p. 186-f!JJ ; Cass. B., lO août t MO; C1.0Es, n°• 79-82: 
AoNET, n•• 5 l 5-519. 

(1} V. AoNET, n•• 520-526. 
(,) Bruxelles, 6 fév. i845 (P., 44, 15); 4 j11il. 1857 (/>., !:iX, 5'24); 12 août 1859 (P., 

60. 24-8); Cologne, 19 juil. 181:i::l (Journ. cl11 pat., 051 -1, !'556}; Trib. de Bruxelles, '22 déc. 1860 
(Belgiq. jml., XIX, !S!:i). l'. cep. Bruxelles, 5 ,junv. 1862 ( 8elg. [ud., XX, 246). 

(i) Séance du 24 juin i 857. - Ht:Nhcn, t. l, p. 198-~00. 
(~) Il ne s'agit, bien entendu, que des engagements entre patron et commis, comme. tels, et 

non de tout contrat quelconque qui poun-ait intervenir entre eux sur un objet étranger au 
mandat (analogie de l'interprétation donnée ù l'art. 4 7':?. du Code civil). 
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n° 5) et clic précise différents points coutroversés sous l'empire de la loi de t 841 
(art. 71 n° ;:>) C). 

C'est par erreur <1uc la loi Irançaise de 1858 (art. r_;, n° t.>) u mis les injures 
écrites sur la même: ligne tJUC les injures verbales ; les premières sont beaucoup 
plus graves el il convient de restreindre la compétence civile du juge de paix 
dans les mômes limites que la compétence du tribuuul de police. C'est cc que 
déjà avait reconnu le projet de 181>6 e). Il ne fout pas faciliter l'accès des tribu­ 
naux aux. poursuites pour injures et calomnies: clics troublent profondément la 
société. De plus, il y aurait nnomulie à voir le juge de paix connaître <m civil de 
Iaüs qui 1 au criminel, échappent ù sa juridiction. 

Il est inutile de reproduire Ill finale de l'art. 7, n° !5, de la loi de 184-t : 
c1 lorsoue les parties ne sont pas pourvues 1mr / a voie criminelle, » Cela est 
de droit (C. d'instr. crim., art. 1-5) (3). · 

X. - La compétence du juge de paix en matière de vices rédhibitoires (n° 7) 
est nouvelle. Le Code de Parme (art. 63, 11° 8) nous a donné l'idée de cette attri­ 
hution, tout à fait en rapport avec le caractère tic la juridiction dont il s'agit. 
Déjà aujourd'hui, d'après l'art. 4 de la loi du 28 janvier t8~0, c'est au juge de 
paix qu'il appartient de nommer des experts, comme préalable à la poursuite. 
Il faut faire un pas de plus, et lui donner la connaissance de ces sortes d'affaires, 
qui soulèvent rarement des questions ardues. 

Nous n'avons rien innové en ce qui concerne les actions pour dommages faits 
aux champs, fruits cf. récoltes (n° 8). Cette disposition ést maintenue avec l'inter­ 
prétation qui lui a été donnée par la jurisprudence et par la doctrlne t"). 

XI. -- La disposition consignée au n° 9 de l'art. 5 est fort importante; elle 
s'occupe des contestations relatives aux servitudes qui dérivent de la situntion 
des lieux, telles que le bornage, et à celles qui sont établies par la loi ('>). Quel­ 
ques-unes de ces matières figuraient déjà tant dans la loi française de 1858 
(art. !>, n° 1; art. 61 nos 2 et g)1 <[UC dans la loi belge de 184! (art. 71 11° 1, et 
art. 9, §§ 2 et 5). 1\lais, suivant lu judicieuse observation de Benech.ices législa­ 
tions avaient manqué de logique. Laissons parler cet éminent jurisconsulte (6) : 

(1) V. Ct.oi-:;, n° 87; l!E~Ecn, p. ::22:1-225; Roo1Èm,, p. lits; Nuncy, 6 avril 1842 (l'., 45. 
68). - ta calomnie ê!ait-cllc courprîsc dnns le mot injures de ln loi de f841 ? Oui : trib. de 
Bruxelles, 28 tléc.1866 (Bclg. jml., XXV, {07): Trib. d'Anvers, t6 nov. 1867 (llelg. jwl, 
XXVI, '•:50). 

(1) Art. 2::i n° 5. V. procès-verbaux de la commission qui n rédigé cc projet, p. 9~ et 96. 
Le mot rixes nous n également paru inutile. Le projet du comité de 1790 disait : 1, rixes cl 
voies de fait légères " (lit. Ill, art. 9). 

(3) Un jugement du tribunal de paix, ~0 canton de Bruxelles (11 mars 1867. B.j,u.t., XXV, 
a f 8), a cependant cru pouvoir llrgnmcnter de ces expressions 1:our établir l'incompétence du 
juge de paix nu cas <le paroles 1lomma9eables, mais non injurieuses. 

(,) ADNET, 11°• 11:lll-·1 GO;- J.. noo, litre Ill, art. ·t O § 1 cr; C. pr. 1806, art. 5, n• i ; L. 1838, 
art. 5, n• 1; L. IS'd, art. 7, n° 1; C. pén, (1867), art. füi7, n° 6. - C. italien, art. 8':.!. 

(s) Nous savons que cette terminologie est' incorrecte, mais le Code civil l'ayant consacrée 
(11r!. 659; intitulés tl~s chnp. J•r et Il <lu litre des Servi(udes), il faut bien s'y soumettre, 

(&) P., ?590-599; - add. p. 172, note. 
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(( On le voit tout à coup (le législateur) s'arrêter dans les réformes, comme 
s'il doutait de la sùreté des voies dans lesquelles il s'est engagé. Il pose des 
principes, et n'admet ui les conséquences, ni les analogies. li pénètre un instant 
s111· le terrain des servitudes qui dérivent de la situation des lieux, et des servi­ 
tuiles établies par la loi; il en prend possession, mais il n'ose pas s'y établlr : Il , 
songe tout aussitôt ù le déserter. Il défère ù ces juges, parmi les premiers, la 
onnnaissaucc des contestations relatives au bornage) et lll\lintient dans lu juridic­ 
tion ordinaire la clùture. - Dans la classe des secondes, il fait entrer dans le lot 
des juges de paix, Ics actions qui ont truit au curage des fossés, à l'élagage des 
arbres et des haies, aux travaux et constructions énoncés dans l'art. 674 du 
C. civil, et il n'étend pas son innovation aux différends que fait éclore la 
mitoyenneté des murs, des fossés cl (les haies. L'analogie n'était-clic (HIS ccpen­ 
dant saisissante? Toutes ces actions n'ont-elles pas entre clics un air de famille 
qui prouve que, for1 souvent, elles sont régies par le même principe, qu'elles 
soulèvent des questions généralement homogènes, qui peuvent toutes être facile­ 
ment décidées par ln vériflcatiou des lieux? » 

Ces lignes étaient écrites avant l'adoption de la loi belge; cependant on s'est 
borné, en f84J, à copier les textes critiqués. 
Il .Iaut cependant choisir entre deux parties : ou laisser toutes ces matières 

dans Je droit cornmuu, ou les déférer toutes au juge de paix. 
Plusieurs membres de lu commission ont opté pour le premier. Ils ont dit : De 

très-graves difficultés peu vent surgir it propos du bornage, de la mitoyenneté, etc. 
Au-dessous de 500 francs, ces débats seront attribués nu juge tic paix (art. 2); 
mais, au delà, il convient que le tribunal de première instance soit reconnu corn­ 
pétcnt. Pour cc qui concerne spécialernen t l'action en bornage, il est rare que sa 
valeur dépasse 300 francs, à moins qu'elle n~ serve ù déguiser une véritable 
revendication. Que de questions ardues n 'a-t-on pas soulevées à propos de cette 
réserve de la loi actuelle : lorsque fo propriété' n'est pas contestée? D'après 
l'opinion de ces membres, le juge lie paix doit restreindre sa mission ù la fixation 
des Iimites , au vu des titres sur lesquels les parties sont d'accord, et ù la position 
des bornes. Du moment qu'une parcelle de terre, quelque minime qu'elle soit, 
fait l'objet d'un débat de propriété, le juge de paix doit se déclarer incompétent. 
Si l'on objecte à ces membres que la mission du juge de paix devient, en ce cas, 
presque nulle, ils répondent que c'est une erreur, car cc magistrat seul a le 
pouvoir de contraindre le voisin à borner, lui seul imprime à l'abornement un 
cachet d'authenticité que des géomètres ou experts seraient incapables de lui 
donner, enfin il condamnera le voisin récalcitrant fi payer la moitié des frais 
(art. 646 du Coclc civil). 

La majorité de la commission adopte, au contraire, la disposition du n° 9. ée 
que Benech dit <le la mitoyenneté et de lu clôture, s'applique tout aussi bien 
aux vues sur la propriété du voisin, à l'égout des toits, au droit de passage, à 
l'écoulement des eaux: etc. (4). En général, ces débats sont d'une solution simple 

(1) ,L. 27 aVI'. 1848 (irrlgution). Aùù. L. '-).T avr, 1845 (franc-bord des chemins de fer); L., 
10 juin 181:il (drainage). 
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cl facile, et d'ailleurs la ressource de l'appel devant le rribunal civil est là pour 
pnrl'r ù tout rlnugur sérieux d'usurpation de pouvoirs. Celte décision aura encore 
l'avantage de déhnrrasscr les cours d'appel d'un eerlu in nombre de procès, sot1- 
veut peu importants, mais qui leur arrivent nujounl'hui, ù cause de la dilliculté 
d'en déterminer la valeur d'une manière précise. 

II avait mémo paru ù un membre (le la majorité qu'il fallait faire disparaître 
comme superflue la réserve : " powrvu q1tc le droit de propriété ou de servi­ 
tude ne soit pas contesté. » Il a dit que cette fortnuh-, qu'on retrouve répétée 
avec insistance dans les lois tic ·f 838 Pt de ·l 841 (1), est précisément une source 
d'équivoques, et que d'ailleurs, en linscrivaut dans ln loi, le législateur a unique­ 
ment cédé au préjugé combattu ci-dessus (11° J), préjugé d'après lequel l'examen 
des droits réels immobiliers échapperait, absolument et dans tous les cas, à la 
connaissance du juge de paix. En présence de notre art. 2, celle formule n'a 
plus de raison d'être. D'ailleurs, il va de soi que si l'un d., voisins prétend; par 
exemple, être propriétaire de deux champs entre lesquels le bornage est demandé, 
ou d'une portion déterminée du champ tic I'adversnirr-, la question en litige se 
transforme i cl le juge devient incompétent (sauf naturellement l'application de 
l'art. 2). Cela n'a pas besoin d'être dit dans la loi. Il est compétent pour telle 
nature d'actions, non pour telle autre toute différente (2). Des difficultés de cc 
genre peuvent se présenter devant toutes les juridictions C), 

Toutefois, la commission a maintenu la réserve: pour manifester son intention 
de définir ici la compétence du juge de paix dans le sens qui a été fixé par la 
jurisprudence depuis 1841. Contrairement à cc qui a été avancé plus haut par 
quelques membres, la cour de cassation de France a décidé in terminis que le 
juge de paix a le droit; en général, de connaitre de la contestation de titres sou­ 
levée sur une action de sa compétence, cette contestation n'offrant qu'une 
simple défense ù l'action principale (1). Celte opinion · est seule conforme aux. 
principes. 

XU. - La dernière attribution des juges de paix , et sans contredit la plus 
importante, est celle des actions possessoires ( art. 5, n° { 0). 

( ,) " Lorsque la propriété n'est pas contestée .•. , lorsque le droit <le propriété el tic serl'i­ 
ttul« ne sont pas contestés ... 1 lorsque ln propi-iété ou la 111itoyrnneté du mur ne sont pas contes­ 
tées ... , lorsque la propriété ou les litres qui l'établissent ne sont pas contestés •.. • 

('l) C'est ainsi que sous l'empire de la loi de 181, 1 (art. 9', on a jugé lfue l'action en dom­ 
mngcs-intéi-èts pnur infiltrations venues de la propriété du voisin, qui n'avait pns observé 
l'urt. 67!~ du C. eiv., échappe à la juridiction du juge de paix i1l'llxclles, li, déc, 18Go (IJ. [ud., 
XX[V, -157, sur les conelusiuns de l\l. l'avocat général MESDAcn). 

(,) Comparez C. for. belge, art, llt5; C. for. Iranç., art. ·18'2; DEI.WAnoE, § VII ; CLoEs, 
11° !l1-5, 148; füt•mcn, p. 281.i; HoorÈ1rn, p. GO, 61, 81-8~. 

(.i) Cass. fr .. 22juil. iSG 1 (O. 501.i). Add. Cass. fr., 1°' février 181-2 (P., 9!)), 12 nvr, f845 
( P., 288); '.:Z avr-. 1850 cl f!) juil. 185:1 (f'., (Hl); Cass. B., 1 !) févr. l 8'•Ü {J>.; ,i,7, 21H); Gand, 
·14 janv. ·l 850 (P., 51). Cu11Asso11, 1 I, 11°• 755~ 758. Qunn t i1 l'action en bornage, le C. sarde de 
i 85!1 avait adopté un autre système. Son art , li portait : Les juges de mandement connaissent 
de l'établissement et de ln rcconnalssnncc ries bornes, qucuul la 111·opriété contestée n'excède 
pas la valeur de J 7000 livres. 
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Ici quelques développements sont lndispcnsahles. 
Notre disposition est bruucoup 1>IWi laconique Pt plus cxncte que relies qu'elle 

est lll'Slin(•e ù reurplucer' ( ). 
A1H1·s uvoir indiqué certaines r){lriéUs d'actions possessoires comme reutrunt 

dans lu compétence des juges de pnlx, la loi des -JG-24 noùt i 790 ajoutait : et de 
toutes autres «et ions posses.rnù·es (2). Cette udd ilion . répétée par le Code 
de 1806, avuü un sens; n'ayant pas énuméré ù l'avance toutes les variétés, on 
employait une formule générale et compréhensive. 

Mais, tel n'est pas le mode de langage q ue doit adopter le législateur, toutes 
les fois qu'il est possible de l'éviter. Aussi le projet français de 183~ disait 
simplement: « Le juge de paix connaît ... de toutes actions pos.se.r;soi1'es (3). » 

Cependant la cour de cassation (de France) réussit à faire admettre dans la loi 
de J 838 une rédaction infini ment plus vicieuse q uc celle de -17901 et no trc loi 
de ·184 l l'a bientôt imitée. Après avoir retrnnché de l'énumération certaines 
vnriétés textuellement prévues par la loi de 1790 ('l on signale d'une manière 
expresse : « les entreprises s111· les com·s tl'ea« ... , la complainte, la dénoncia­ 
tion de nouvel œuvre, et la réintégrande .,· puis on répète : ... et de toutes 
autres actions possessoires ... >) Ce qui est un non-sens, car toutes les actions 
possessoires connues rentrent dans l'une ou clans l'autre des catégories préci­ 
tées C). Il était; <l'ailleurs, fort inutile de viser les entreprises sur les cours 
d'eau, car clics donnent lieu: en réalité, à une action possessoire ordinaire (0). 

Mais faut-il, comme l'ont fuit les Iois de 1858 et de 184!, distinguer différentes 
espèces d'actions possessoires; et, en cas d'affirmative, quelle peut être l'utilité 
de semblable distinction? H Lu complainte, disent les annotateurs de Curasson O~ 
demeure le type des actions possessoires, et comprend la réintégrande, entendue 
de la simple dépossession : en perdant ln détention, on ne perd pas le droit de 
possession, pourvu qu'on soit. dans l'année; dès lors la dépossession- matérielle 
n'a pas plus d'importance que le trouble. )) Telle est la base de votre théorie, 
déjà consacrée, nous le pensons, par l'art. 23 du Cotie de 1806 ("). 

XIII. - Toutefois, avant d'aller plus loin I disons un mot <le deux réformes 
radicales qui ont été proposées par quelques écrivains; sans trou ver d'appui au 
sein de la commission. 

(1) L. l8M., art, 9 § t •• ; •- Compar. L. fr, 1858, art; 6 n• 1; L. 1700, tir. rrr, art. 10; 
C. pr. ·1806, art. 5. n" 2. 

{t} Le proj.-t voté i1 la séance du 1 :i juillet 17()) disait : u Et lie toutes autres complaintes 
possessoires. " 

M lli:NRION DE PANSEY (chnp. XVII} nvnit critiqué les expressions de la loi de t 770. 
(,) " Déplacements de bornes, usurpation de terres, ni-ln-es, finies et autre, clôtures. • 
(s) En admettant, d'uillcurs, ce qui sera examiné ci-après (n° X\'), que la dénomination de 

nouvel œuvre soit autre chose aujourd'hui que ln complainte. - V. Cu11\sso.v, n" ;i:21 ; Bt,N1:c111 
p. 25t ':Hj/t-. 

(o) Encore moins fallait-il se donne!' IJ peine de réserver les droit~ de l'autorité administra­ 
tivc. - V. AoNET, n•• 40G-408. 

(1) Torne Il, p. 17. 
(e) Comparez les expressions précitées du projet de 1790. 
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Dans un rapport lu ù l'Académie des sciences morales et politiques, le 
!8 juin 185t>, et qui avait pour objet l'examen de la statistique de la justice 
civile, M. Bérenger se dcmandnit : « Si le maintien des actions possessoires 
dans noire législation moderne n'est pas l'effet d'un vieux préjugé; s'il ne serait 
pas plus simple de laisser la possession ù celui qui jouit, et de plaider sur-le­ 
champ au prlnoipnl P >> 

Ces Idées ont été parfultcrnent réfutées par Bordeaux, à l'ouvrage duquel nous 
nous référons (') : cc En fait, dit-il notamment, il est peu fréquent que l'action 
possessoire soit suivie de l'action pétitoire. On n'agit ordinairement nu posses­ 
soire que lorsqu'il y a absence de litres suffisamment explicites. On .ne discute 
guère posscssoirement ,pour un immeuble tout entier, mais plutôt pour .l'acces­ 
soire d'un immeuble : un fossé, une haie, la position des bornes. Il faut, le plus 
souvent, que le juge se transporte sur les lieux. » 

A propos de l'opinion qui vomirait volr les actions possessoires dans le domaine 
du tribunal civil (2), le même publiciste fait remarquer que cc serait là une 
source de frais et de difficultés. Ajoutons ce que dit un autre auteur estimé (3) : 
<l Décourager les voies de fuit, en lem· enlevant l'avantage qu'elles essayeraient 
de conquérir, reconnaitre au détenteur qui, pendnut un certain temps, a joui de 
la chose, le droit de continuer sa détention, jusqu'à la démonstration de .drelts .de 
propriété contraires, faire dispnraltre cette incertitude fâcheuse .aux intérêts 
1mblics_, qui, planant sur lu possession, suspendrait le travail et entraverait fa 
culture, .tcl est le .hut social que s'est proposé le législateur, en donnant, au 
moyen des actions possessoires, une sanction au droit de possession. » 

Cc premier point paraît donc jugé. 
Une autre réforme, diamétralement contraire à celle qui dent d'être indiquée, 

consisterait à laisser toujours au juge de paix. la connaissance des actions posses­ 
soires en dernier ressort. Elle a été fortement préconisée par Lavielle ('). 

Aujourd'hui, on le sait, ces affaires ne sont jamais jugées qu'à charge d'appel. 
Les lois de i 858 et de t84-i ont édicté celte règle, pour couper court aux eomro­ 
verses qui avaient surgi sous l'empire de la loi de -1790. La jurisprudence de la 
cour de cassation de France avait varié. Jusqu'en f 8221 elle consacra cc double 
principe : lejuge de paix ne connaît de la complainte qu'en -pteruier ressort, .à 
moins que le demandeur n'ait ajouté â. ses conclusions une demande de .dom­ 
mages-intérêts n'excédant pas ~0 francs C). C'était. là une erreur de droit évi­ 
dente; la cour accordait plus d'importance à 'l'accessoire qu'au principal. Quand 
on réclamait la restitution de la possession sans plus, on avait la ressource de 
l'appel; si, au contraire, on réclamait cette restitution cl aO francs de dommages­ 
intérêts, on perdait ~ctte faculté! 

(1) P., 597-405. - Add. llEG~AIID, n° 259. 
{t) Il en est ainsi à Genève, l.e projet du comité, eu 1790, portait dans le même sens .(tit. 1 Y, 

art. 8) : Le trihunn I du district connaitra en première instance de toutes les causes pcrson­ 
nelles, possessoù-es et réelles. 

(l} Bou1101uu, VII, n° ~69. 
(,) Etudes, p. 68-8'"- 
(5; Conformes : Code de Parme, art. 1>7; O. surlie (-18M), art. 8, § 2. 
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Aussi la jurisprudence se modifia bientôt: et il fut établi en principe que toute 
action possessoire est d'une valeur indéterminée cl que les donunngcs-intérèts 
accessoires n'exercent aucune influence sur le ressort. C'es: celte nouvelle doc­ 
trine qui a été traduite en loi, et elle esl généralement upprouvée ] '). 

El pourtant, il nous semble qu'elle n'est pas plus exacte que la première : de 
plus. elle est trop Iavorahle ù la multiplicntiou des procès. La statistique démontre 
que la plupart des actions possessoires s'nuaqueut ù des propriétés de peu de 
valeur. L'action possessoire n'est pas plus de valeur indéterminée que l'action 
pétitoire. Tout cc qu'on peut ralsounablement rh-mander et cc que nous accor­ 
dons e), c'est que la valeur de la possession soit provisoirement calculée au 
même taux que celle· de la pleine propriété. Cela posé, nous n'avons pas eu de 
peine ù faire rentrer cc genre d'action dans le cadre de noire système. Si l'immeuble 
litigieux. n'excède pas 500 francs, le juge de paix statuera sans appel : au eus 
contraire, l'appel sera OUVl'l'L C)- De celle Incon, tous les intérèts seront sau­ 
vegardés, et la solution proposée est incontestablement juridique. Les neuf 

· dixièmes des actions possessoires ne dépasseront pas le prétoire de la justice de 
paix. Quant au dixième restant, il est juste que l'intérêt qui s'y rattache permette 
de porter la cause devant uuc juridiction supérieure. 

XIV. - Revenons à l'examen <les conditions requises polir la recevabilité 
des actions possessoires : Lei est l'objet de notre art. 4. . 

Après avoir étudié les Innombrables dissertations qui ont été écrites sur ce sujet, 
on se convaincra que le mieux est d'en revenir ù la simplicité de l'art. 25 du 
Code de procédure civile, disposition dont la pensée a été méconnue et torturée 
dans tous les sens. Nous avons cherché à rédiger le nouveau texte avec une pré­ 
cision telle, que l'équivoque ne fùt plus possible. 

Les n= 1 et 5 de l'art. 4 se bornent à consacrer le maintien des principes du 
Code civil, au titre de la prescriptùm, principes appliqués généralement ù la 
matière, par ln jurisprudence C)- 
ll résulte du texte adopté que le projet n'admet l'action possessoire qu'en 

matière immobilière. Presque tous les auteurs interprètent déjà en cc sens la loi 
actuelle, par argument de l'art. 5 du Code de 1806 C). De plus, il faut que 
l'immeuble ou le droit réel immobilier soit susceptible d'être acquis par prescrip­ 
tion (6). D'où cette conséquence que l'action possessoire ne sera pas reçue au 
regard des servitudes discontinues o non apparentes. 

(1) Bsxscu, pp. ~G8 et 269, 
(i) Section li ci-dessous, art. 51. 
(~) Quant à l'influence des deiunmlcs accessoires en dommages-in térêts, V. art. 21 ci-des 

sous. 
(•} r. Cass. b, 14- déc. rn,rn (P. 610) et 11:i déc. 186'~ (P. G!5, 11); Cass fr., (i juin ·l8t55 

(O. 250), 25 mai 1855 (D. 5G, 87), 9 avril 1856 (O. 57, aô); U, juillet, 26 aoùt , !) décem­ 
bre ·1858 (O. 5t.O); - Ctraassoa, Il, n'" tWS-1582. 

(~) Cass. b., H. fév. 186::.l (P. t04); - CuRASSON, Il, ri0• (i06-7 HJ; W ooox, Possession, 11° 1 O; 
- Co11lrà, Code civil italien, art, 6Ha, 698; et Huc, Etutle« sur cc Code (2e écJ.) p. lri8. 

(i;) Code italien, art. 690. V. toutefois la ·critique de Hrc, p. -1 !}5-155; - C. de Parme, 
art. M~, § 2; •- Comparez : BouRnuu, n°' 562-566. 
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La question est aujourd'hui controversée (1). 
L'opinion consacrée par le projet paralt la plus juridique. On convient, dans 

le système contrnirc , qu'il faut absolument, en cc cas, un Litre pour colorer la 
possession; mais, dès lors, ne se plnce-t-on pas en dehors des conditions nor­ 
males? D'ailleurs, cc système donne lieu à des difficultés pratiques (2). De plus, 
quel serait le but de l'action? Bourbeau lui-même reconnaît a que In possession 
annale d'une servitude ne dispense pas d'en établir l'existence légale dans le procès 
pétitoire C) ... 
Pour définir le trouble et la dépossession, il suffit de se référer aux. principes 

généraux (4). 

XV. - En ne pnrlaut plus de la Dénonciation de nouvel œuvre, nous avons 
eu l'intention lie redresser les fausses doctrines qui se sont inspirées du rappel 
intempestif de cette antique formule, fait par les lois de !858 et de f 841. Il faut, 
nu contraire, la reléguer dans l'arsenal des vieilles lois romaines, où l'ancienne 
jurisprudence française avait eu le bon esprit de la laisser. L'ordonnance de 1667, 
eu effet, n'en disait rien; Ilodicr , Jousse , Bornier 1 Pothier la passaient complé­ 
toment sous silence. Il en fut de même de ln loi de 1790, du Code civil, et du 
Code de procédure civile; c'est apparemment pour compliquer une matière cléj:\ 
si difficile que la loi de ,f 858 l'a rétablie, et que notre loi de 1841 s'est empressée 
lie suivre cet exemple. Cette action est admise chez quelques nations étran­ 
gères (5), mais, sous l'empire de notre législation, elle n'a guère trouvé de 
défenseurs. On s'est donné beaucoup de peine pour découvrir qu'elle pourrait 
bien en être l'utilité, et, franehement, on n'a rien trouvé qui vaille. Seulement, 
on en a pris texte pour inventer de nombreux systèmes t"), tandis que, dans notre 
droit moderne, la Dénonciation de nouvel œuiwe n'a aucun caractère particu­ 
lier; c'est purement et simplement une complainte; en d'autres termes, une 
action possessoire ordinaire. 

Quoi qu'il en soit, le mieux pst de supprimer cette qualiûcation surannée, qui 

(1) Duus le sens du projet, V. llev1ec c,·itiqwjtfe légi:,;l., Ill, 11. 51-0; et IV, p.188 (Don­ 
LIINCOU111'). - Ad1I. L. gencv , art. 21i0. - Co11tni: Revue crit, III, p. H:26; et IV, p 5!)7 
(Gnos); BounngAu, n•• 571-575; Cunassox, u•• 697-6!.19. 

(1) Comp, Boenarxu, n° l.1-I U. 
{5) N° ,,41. - Adt.l. Cumssos, 11° Hl. 
(,) C11ss. b. 6 fév. et!!) juin 1851 (P, ~87 et 550); Cass. fr. 17 nov. 18W (O. 48, :rn;; 

2!) déc. 1808 (D., 5!), 112); 6 avril et lit déc. 185!) (D, 152 et ?104); Cunxssox, n•• 1f:!2- 
1S2(i; WonoN, n•·• 95-101. 

(~) C. eiv. Italien, nrt, 6!)8 et 69!>; C. de Parme, art. 65. n° L C. civ. sarde, art. l:50(i, 
t!î07; C. proc. sarde ( 1859), art. 5, 11° 5; 1.. espagnole ( l 8titi)1 n rt, 758-7,'r, 7. Mais ces codes 
admettent aussi, comme ayant une nature particulière, l'aclio clum,ti in/ècti (C. proc. iral., 
art. 83, n• 5). - Bu.umn a écrit une longue disscrtntion (Héférés, p. !57~-57!l), pour établir 
que cette action existe encore en Frnucc. Ses arguments n'ont convaincu personne. 

(o) Comparez: Di:LW.\IIDE1 Obsern., §VI; Ct0ES1 n°• 11/~-l2!>; AoNLT, n• 416; Woeox, 

11°• Hil~-18!:S; Foucusn, u0• '.::'.69-:171; BENGCH. p. 240-2li4; Cuo \SSON, Il, n•• 1:55 f-55(1; BoNNfl n, 
Proe. civ., n° 905, Bounmuu n°' 292-:rn~; Cass. r-., 20 juin 181-5 (P., 7b5) et ,~ Iév 181'.IG 
(D,, 'i!Hi). 



( 1 :51 ) [ N" 37. ] 

· est clc nature à susciter des emharrns, notamment nu eus 01'1 h-s ouvrages dont 
on se plaint sont uchcvés. Toute la question est de savoir si le demandeur est 
encore dans l'année du trouble. Dès lors: il est fondé à exlgcr la destruction <les 
travaux. entrepris ou terminés au mépris de sa possession : sinon, la compétence 
du juge de paix devieudrnlt illusoire; c'est la judicieuse remarque de Curasson, 

XVI. - Ilestait la fameuse question de savoir s'il faut reconnaître un carac­ 
tère particulier à la réintéorœïule. 

Oui, répondent un grand nombre de jurisconsultes('), elle est dispensée de la 
possession annale; et telle est la jurisprudence constante de notre cour de cassa­ 
tion et de la cour de cassation de France (2). Cette doctrine n été érigée en loi à 
Genève, aux. Pays-Bas et en Italie (5). 

Le législateur français de i858 et le législateur belge de i 84i ont eu la pré­ 
tention d'imposer la même solution, en se bornant ù mentionner la rélntégrandc 
comme formant une variété des actions possessoires. 

Mais ln controverse n continué, car le texte de ces lois est éminemment équi­ 
voque. Oire que la réintégrande est une action possessoire, est-ce dire qu'on la 
dispense de la possession uuuâle? C'est précisément déclarer tout le contraire, car 
les actions possessoires restent soumises aux prescriptions générales et absolues 
de l'art. 25 du Code de procédure, qui, jusqu'ici, n'a pas, que nous saehlons , 
été abrogé. Sufllt-il que MM. de Haussy, de Garein et R.aikcm aient dit, dans les 
travaux. préparatoires que telle était leur opinion personnelle, pour que cette 
opinion ait passé dans la loi, sans que le texte y fasse la moindre allusion (t)? 
Le même fait s'était produit en France, et les auteurs s'accordent à en tirer des 
conséquences diamétralement opposées C)- 

La thèse qui dispense la réinlégrunde tic ln possession annale a été répudiée 
par l'unanimité des membres ~le J~ cornrnission , comme violant, de ln manière 
la plus expresse, la disposition de l'art. 25 du Code de procédure civile, et comme 
étant contraire aux principes. 

Cette thèse ne se fonde, à vrai dire, que sur deux vieux adages, répétés sous 
toutes les formes: <<Spoliai-usante omnia resiituendus, - nul ne peut se {aire 
justice à soi-même. J• 

(,} Je eiterni les plus récents: Boxxrxu , 11° ül8; Bouaauxu, p. 400, tOI; RrnNARo, n•• 250- 
251i; Bomrnuu, n•• 281-291; Wonox, 11"' 115-123; A1hl. un frngment inédit de M1::n1.1N, publié 
pnr ln Belg. judic. XXVII, p. l'5. 

(s) Cnss b. '27 nvril IM:'i (P., H'2) et 51 jnill. 18M> (P., '•6, 1615}; Cass, fr., li avril ·1841 
(P. 2!Hl) ; 8 juill., 5 aoùt 1845 (P., 46, 48); 22 nov. 1846 ... ; I0août i8~~7 [P., 286); 5 mai 1.8~8 
(P., 7Ctl); 25 mars 1857 (1)., 31.Hl); 2 juill. 186'.2 (D., 551-); 10 fév, i8!i4 (D., 5'•4). 

(•) L. genev., nrt. 2U 1 ; C. de 1850. art. 609 ; C. civ. ila] , art. 6915-697. 
(,) Oui, répondent RAIKEM1 dise. de rentrée, l 841, note 15; CLOHS et IloNJE!N, Jurisp: iles 

trib.; l V, p. 560 ; XI, p. 7(H:i ; A oxer , n' • li5 l et !~55, cl la jurisprudence : trib. de Liége , 
iO Iév, 181-4 (P., 46, ·169); 29 nov. 1845 (Ile(. jwl., Il, 2!J2); V. aussi De/9. [ud., X, 500. -­ 
liais voyez en sens contraire : Drr.HrncQuE, Comment. leyisl., n• 82. 

(G) Foucusn, 11° 21i8; lkN,.cu, pp. 25li-240, '.267; Cu11Asso:11, 11° 544, Add. C. sarde (18154), 
art. 120. 
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l\1ais les adages 1w peuvent prévaloir contre les textes de la loi, et il faut dire • 
avec Bcneeh : cc Cette doctrine a contre elle l'histoire et ln philosophie du droit; 
elle exhume mal ù propos une maxime du droit canonique. entachée d'une dou­ 
ble usurpation : la maxime est usurpntriec, en pffet1 et parce qu'elle doit son 
origine à une fausse rlécrétnl«, ('t par ses empiétements sur les matières du droit 
civil. Elle rappel li- eufln une société essentiellement difTél'mLP dt' la nôtre; en 
un mot, clic constitue un anuchrouisme Ilagrunt C), " 

A lem tour, les annotateurs de Zaehariœ ont écrite) : c, Les motifs d'ordre 
public que l'on invoque pour justifier l'opinion contraire ne nous paraissent plus 
concluants sous l'empire d'une législation qui, punissant de peines plus ou moins 
sévères toute espèce de violences coutre les personnes, ainsi que toute destruction 
ou dégradation de prnp, iétés, offre des garautics sufûsantes contre loufe atteinte 
à la paix sociale et ù la sûreté des individus et des propriétés.•> 

Au point de vue de l'histoire, noire opinion seule est sérieusement soutenable. 
Il n'y a aucun argument à tirer du droit romain, puisque jamais, ni pour la 

eomplaintc, ni pour la réintégrande, les auteurs de cette législation n'exigèrent 
l'annalité de la possession. C'est là un point constant. 
Plus tard, toutes les dispositions de l'ordonnance de 1667 placèrent textuel­ 

ment sur la même ligne la réintégrande et la complainte, les deux seules actions 
possessoires qui fussent reconnues à cette époque. 

Le comité do l'assemblée constituante avait proposé de dire que le juge de 
paix connaîtrait de toute action en complainte et en réintégrande. La loi des 
16-24 août J790 se borna à parler, d'une manière générale, des actions posses­ 
soires, donnant ainsi ù entendre qu'elles étaient toutes régies par les mêmes 
règles. 

Lors de la communication aux tribunaux du projet de Code de procédure 
civile, la cour de cassation distinguait nettement les deux actions, et cependant, 
elle Cuisait de la possession annale leur règÎe commune. Voici ce que portaient 
les art. 5ü et 56 du projet Joint à Sl'S Observations : « Les actions en com­ 
plainte et en réintégrande ne peuvent être fondées que sur deux faits : i O sur 
une possession paisible, publique ('t continuée pendant un an) à titre de pro­ 
priétaire j 2° sur le trouble ou la spoliation qu'a essuyés le possesseur, par voie 
de fait, dans l'année. » Au conseil d'Etat, pas une voix ne s'éleva contre cette 
doctrine, qui fut traduite en loi, d'une manière pins concise. dans l'art. 25 du 
Code. 

L'expression de i·éintégrande ne se rencontre qu'une seule fois dans nos lois 
modernes, c'est ù l'art. 2060 du Code civil. On saisit à peine la portée de l'argu­ 
ment qu'ont voulu déduire de cette incidente les partisans de l'opinion que nous 
combattons. 

Et d'ailleurs, pour aller au fond des choses, qu'est-cc donc que la réinté­ 
grande? 

(1} Tout comme le projet récent du Sénat belge, qui cùt voulu compléter le Cotie pénal par 
l'établissement de la contrainte par corp~, dans tous les cas de dol et de fraude. 

(i) AunnY l't RAU sur Z.\CH.\IU,E (éd. 18110) § Hlt et note 9. 
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On dispute même sur la détinition. 
C'1'st ainsl que, wtnfralenwnt, on oppose la réintégrande ù la complainte, en 

Iaisaut observer qu'au premier cas le possesseur a été entièrement dépossédé, 
tandis qu'au second il a été simplement troublé. 

Dans cc système, il ne faudrait pas vérifier ln cause de la dépossession; il 
importrrnH pm qu'elle fùt ou non le résultat de ln violence. :\fois nu des auteurs 
cités ci-dessus (') a signalé combien dès lors sornit étrange l'anornnlic que pré­ 
scnteruit la thèse que nous eombattous : u Le simple possesseur, n-t-il dit, armé 
de la réintégruudc contre celui qui viendrait ù le dépouiller, reste sans action 
contre celui qui n'exerce qu'un simple trouble; la loi qui lui donne le droit de se 
faire réintégrer ne lui donne pus celui ile se faire maintenir! » 

C'est, sons doute, pour échapper à cc résultat odieux autant qu'absurdc, que 
Dalloz (2) accorde la réintégrandc ù celui-là même qui a été simplement troublé, 
pourvu que cc soit par voie de {ait 01e violence. Duns cc système, le point déci­ 
sif it examiner serait l'origine du trou bic ou de la dépossession. 

Telle est l'opinion qui tend à prévaloir. 
On dit. à son soutien, que la réintégrande a pour objet la répression d'wn délit 

me quasi-<lélit. 
Mais si cela était vrai, nous sortirions du cadre des actions possessoires pour 

retomber sous l'empire de l'art. 1582 du Code civil. Dès lors, l'économie de la 
loi de 184f ne serait pins intelligible. Car , s'il s'agit vraiment d'un délit, pour­ 
quoi ne pas rester, au point tic nie de la compétence, dans le droit commun? 
Pourquoi donner toujours la connaissance de cc délit au juge de paix, et pour­ 
quoi ne lui accorder de pouvoir qu'en premier ressort, quelque minime que soit 
le dommage? On n'a jamais répondu à ces objections, 

Nos adversaires conviennent (l et il le faut bien, que si la réintégrande pré­ 
sente quelque utilité, c'est seulement en faveur du possesseur évincé qui ne réu­ 
nit pas les conditions exigées par la loi pour intenter la complainte. En d'autres 
termes, la èomplainte protégé le possesseur, non-seulement contre un simple 
trouble, mais contre une expulsion totale. lü, en effet, d'après fa fiction légale 
déposée dans l'art. 2243 du Code civil, celui qui est expulsé est censé conserver 
la possession pendant un an; de sorte que, tians la théorie moderne, la déposses­ 
sion n'est pas plus que le trouble; au moment où le demandeur perd réellement 
la possession légale, il n'a plus I'action possessoire, puisque à cd instant l'action 
a passé aux mains lie son adversaire qui, à son tour, a la possession annale (4). 

Les partisans de la réiutégrande font, d'ailleurs, une concession qui ruine leur 
thèse. On leur demande si cette action appartient à celui qui n'a eu la possession 
que pendant un jour, une heure. Et ils reculent; ils exigent quelques semaines, 

( 1) lh=GN.\nD, n• 2SO. 
(2) /lrp., V• Action possessoire, n~ 152. 
(:) Par exr-mpl«, Wonov, n° 114. 
(,) li est d'ailleurs tout it fait 1Tro11é de prétendre, comme le fuit PONCET (des Actions, n• 60). 

qut•, pour le mèmc fait, on peut exert-er successivement la réintégrandc et la complainte, 
l'. WoaoN. t. Il, 11" li(i2. 
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voire mèrue quelques mois (1). Mais que d'arbitrnlre tians la fixation de cette 
du1·1\1: ! Pourquoi ne pas admettre Iranehemeut l'annalité dt' la posscssion l' 

l•:nli11, CP que 110s atlversai res n'cxpliquerout jaumis, e'rst la singularité dt• pro­ 
cédur«, Il' circuit ductlous qui npparait, quand la diinl(>grnntle s'exerce contre 
l'ancien possesseur uuuul, el que celui-ci, Immédiatement après avoir succombé, 
rccou vre le droit d'agîr en compluiute contre celui-là même dont il a dù subir 
l'injuste réclnuuuion. Vai11c11H·11t a-t-on parlé, pour celle hypothèse, d'une co1n- 
7ilainle reeonoentionnelle D, les principes y résistent énerglquemcnt , et plu­ 
sieurs auteurs out dù l'avouer C). 

Quoi qu'il en soit, il est urgent de trancher la question par un texte formel, 
cl uou pas; ù la Iuçou du législateur de ,J 858 et de ·184'1, par des inductions ù 
double entente. li est déplorable que les juges de paix soient; à l'heure qu'il est, 
eu pr{>srnce d'une aussi sérieuse difficulté. Le projet en évitera le retour, puis­ 
qu'il décide explicitement (art. 4: § lin.) que l'ensemble des conditions requises 
est exigé aussi bien J)QHL' le cas de dépossession par violence ou voie de fait que 
pour les autres cas ("). 

EL cela est juste : la possession qui mérite seule la protection de la loi, c'est 
une possession juridique ('). Or, pour les défenseurs de la réintégrande, une 
possession précaire, vicieuse; furtive, violente, et même délictueuse, doit être 
protégée par cette action (0). Nous considérons une semblable proposition comme 
subversive dt• toutes les notions de légalité. Et cependant cette proposition est 
une conséquence fatale du système qui écarte l'annalité, car l'art. 23 du Code de 
procédure civile ne peut étre scindé, et en dehors de ces prescriptions, toute base 
fait défont. 

XVI l. - lei vient se placer une observation importante. 
Les dispositions du projet sur la nature des actions possessoires figureraient 

mieux sans doute au Code civil, puisqu'elles touchent au fond du droit. li est 
difficile , convenons-en. de justifier rigourcusrrncnt la place qui leur est ici assi­ 
gnée m.1 milieu des règles sur ln compéteuce, mais comme il est indispensable de 
régler la matière, dont le Code civil ne dit rien, et que les art. 23 et suivants du 

(,) Wonox, n• 150. -- Cnss. fr., 8 juillet ISH.1 (D., -'.01.); - 10 noût 18H (D., 05:i); 
2i'i mars 1857 (O., 1:iS,311>). 

t~) l:AL1.oz, llép., V0 Action 71ossrssoil'c, 11° lO'•· 
(3) Notamment WoooN, n"• l2U d 605. 
(,) Dnns Icmême sens, T1t0PLO~G, Proscription, 11°• 30ti et suiv.; et Co11trai11te per corps, 

n"'81~ et suiv .•• - iH,1ucAoÉ, Prescription, nrt , 2'..!'.!8, '•O; V. CnAU\'E,\U, Q11esliou ·107, n° '.2 et 
Suppléincnt ; Hou1Èt11c, 1, p !)0-!);j; Cuu vssox, li, n"' à4-0-5ti0 et les noies (p. 84-89); Bo1T.11w 

cl COLft11.T-DA\GJ:: (éd. 186:,), 1, 11° ti54; - Auuzn, Actions posseswires, ch. XI; - DE PA­ 
n11 u, Act. poss., p. Hi I et suiv. - Revue critique, IV, p. 581-388 (compte rendu du livre tic 
DE PA1111 u, pnr B1:Nrc11, 11°' V-V 11 l), V. p. 1HG-Q6 ( (Drno~11.); IV, p. 7 4-79 (SELIGMAN). 

(~) Celui qui possède a vcc les qua lités requises doit être présumé propriétaire. C'est cc 
qu'attestent les recherches sur la saisine. - Code forestier, art. 11~5; L. ,ter fév. 1844> sur ln 
voirie, art. 15, et rapp. de ln section centrale ; L. { 0 avril ·l 8/~ 1 sur les chemins vicinaux, 
art. 53. 
(,) Bounasxu, 11°554-; WoooN, n°• l24-128ct 151. 
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Code de procédurr civile doivent être compris dans le travail de révision, force 
nous a· élé de déposer dans ce titre les principes qui pourront pins turd être réta­ 
blis dans le Code civil, ~i jamais la rév islou dt eeue œuvre législative est mise en 
délihératiou. 011 a proeédé de celle dt•1·11iùre Iaeon en I talle, tandis q u'à Genève 
la matière l'St restée reléguée dans le Code de procédure, à la suite des différents 
modes de preuve C). 

Apri~s cela, il nous parait tout ù fait oiseux de nous prononcer entre la rhéo­ 
rio Ile Savigny C) cl celle des auteurs Irançais. La possession est-elle un droit, 
est-elle un droit réel? Les actions possessoires sont-elles réelles ou personnelles ? 
Que peut nous foire la solution de ces questions 1111 sujet desquelles on a dépensé 
tant de tulent, parfois tant de suhtiüté, alors qu'il s'agit uniquement de fixer les 
règles de la compétence C)P 

X VIU. - La question du maintien des art. 24-27 du Code de 1806 a été 
ensuite agitée. 

Un membre de ln commission a proposé de supprimer purement et simplement 
ces dispositions, et il a fait. valoir ù l'appui de son opinion les considérations . 
suivantes : 

·, Le maintien des art. 24-27, n-t-il dit, n'offre aucune utilité pratique. Leurs 
dispositions se réduisent à ces deux règles : 1° le possessoire doit avoir le pas sur 
le pétitoire; 2° ils ne peuvent jamuis ètre cumulés. Or, ni l'une ni l'autse de ces 
règles ne tient ù la nature des actions possessoires. Elles ont été inconnues ù la 
législation romaine, au droit canonique, et aux usages du parlement de Flan­ 
dre (4). Quelques ordonnances françaises les introdulslreut ( octobre 1446, H>5o) 
uniquement parce que l'on craignait de voir I'instruetion de la question de pro­ 
priété retardée par celle de la question de possession. L'ordonnance de 1667 
(tir. XVIII) 11,s adopta, et ses dispositions ont été, sans examen, transcrites par 
les rédacteurs du Cotie de !806. 

(( Elles ont été modifiées à Genève. Si la loi (art. 266) interdit le cumul du 
possessoire et du pétitoire, elle s'empresse <l'ajouter : (< Ils seront instruits et 
jugés l'un après l'autre, à moins que le pétitoire ne fùt de nature à ètre vidé plus 
promptement ou aussi promptement que le possessoire. )) Or, l'exception détruit 
la règle, car, dans cc pays, c'est devant le mèrne tribunal que sont toujours 
portées les deux questions ; il est donc toujours le maître d'apprécier l'opportunité 
du cumul. 

.. ----- -----------~------------~-------- 

(1) Tit. XIX, D1, pdtitoii·e ,•t du possessoire en matière d'immeubles. 
(~) Dont M. \VoooN s'est récemment fait le vulgarisateur en Belgique. 
(3) Le silence du projet sur la 1·ccréanr.e donne assez ;, entendre que nous admettons, in-cc 

la jurisprudence bulgc, la suppression de celle ancienne institution coutumière, dont le résul­ 
tat était de laisser au juge la latitude de ne pas statuer définitivement sur le point litigicu:c 
V. Trîb, de l.iége, 8juill. Hi48 (fi. Juâ., Xlll, p. 4-2). Wooox, n"" l60-lfi5. Co11trri UoN:m:11, 
n° 926; lloo1Ji111;, 1, p. 96; CIJIIASSON, n" 7'.25-i21-; Bounnsau, n° /~31-lt3~; Cass, fr., 9 décem­ 
bre 1840 et ?5 nov. I IHiO (U. 490); - Loi genevoise, art. 263. 

(i) MEUI.IN1 Rëp., yis Pétitoire, § III, et Complainte ait parlement de Flandre. 
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<< Chez nous, les questions possessoires sont portées devant le juge de paix. 
Quand l'affaire n'est pas d'une valeur supérieure à 500 francs, on n'entrevoit 
aucun danger nu cumul (art. 2 du projet). Au delà, si le juge se permettait de 
trancher une question de propriété: son jugement serait annulé, en vertu des 
règles de la compétence, sans qu'il Iùt besoin de formuler le principe du non­ 
cumul. 

<< Cc n'est pns tout : on n voulu étendre outre mesure l'npplication de 'ce 
principe, rl c'est en quoi il serait dangereux dt· le mnlntenir. On a dit que le 
juge de paix ne peut apprécier les titres de propriété. (1). Or, c'est là une erreur 
manifeste. D{-jù le président Favre écrivait au XVI0 siècle, que les titrt>s sont 
souvent nécessaires << ad colorandwm possessorium ,, , et l'on disait. même autre­ 
fois : u in confliclo duarum pcssessiomun, titulata possessio vincit. >> Curasson n 
bien résumé les principes ù suivre : << La possession (requise pour les actions 
possessoires), dit-il, doit remplir les mêmes conditions que celles qu'exige la 
loi pour prescrire. Toutes ces conditions sont c_Pnsées remplies de la port du pro­ 
priétaire qui possède en vertu d'un titre; le juge de paix doit consulter le titre 
pour caractériser la possession. O » 

<< Quant à la fin de non recevoir prévue à l'art. 26: elle ne se justifie pas. On 
convient que la demande pétitoire n'emporte pas renonciation ù ln possession C). 
Dès lors, que la loi me laisse pourvoir ù mes intérêts comme je l'entends, Je puis 
me ravlser et trouver plus simple d'ugir au possessoire. On me donne la faculté 
de le faire pour causes nouvelles, mais en vertu de quel principe me déclare-t-on 
déchu du droit de me prévaloir des anciennes? 

« Enfin, l'art. 27 présente quelque contradiction avec l'art. 2n. Puisque les 
deux actions sont parallèles, qu'elles ne peuvent se confondre, qu'importe le 
résultat de l'une sur l'autre(")? Que le vainqueur nu possessoire poursuive sa 
conquête, nous n'y voyons pas de mal. Mais cela ne doit pas empêcher le vaincu 
de reeourir , sans tarder, aux moyens que la loi lui offre de réparer sa 
défaite? (5) )) 

Ces observations n'ont pas prévalu, et la majorité de la commission a décidé le 

(1) Ci-dessus 11" XL - Add.: trih, ile Charl1•roi, 15 janv , rnv. et une dissertation de 
sr. S. Pm!HZ (lJefg.jud., Il, p. 9'24); n». crit ., Ill, p 310ct suiv. 

(1) CutlA'-SO:'I, 11° !'i68; Duns le même sens: C11AUH:Au,luc. rit.; Bc:mrni-:Au, 11°' :iOfi, 50l-!, H7 
' 421, /~22; Wono«, n°• 671i-li8'.), 701,702; Revue ail IV, p. ï8, 79 (S1,1.,G~IA~. - Cnss. B., 

17 janv. IM5 (P., 55), ·I•• août 18!>:!(I'. 55, H); 17 dfr. -18/'i8 (P. 59, 7;; 1•• déc. f8fi1-, 
(P .. 65, 71); Cnss, fr., l7 mai -18~8 (O., 8'~). 6 juin 18:5'.) [D., 2:50), H Iév. 18~7 (D., lfü); 
to mars 186'1 (Il., 162); 20 janv. cl fi août H-65 (D., H et '~615). 

(3) Cnss. fr., 9juin l85~ (D., !55, W6); lla~tin, li]anv. ·1857(D, 158,55). 
(,} OC's auteurs ont critiqué l,1 rédaction etc l'art. 27 en ce que, si l'idée qu'il consacre est 

bonne, il faudrait égnlcment l'nppliquer nu demandeur en possessoire qui vient h succomber 
Hcmnrqucz toutefois qu'/1 l'égard tic cc dernier, il n'y n guè1·c, en crHe hypothèse, q11'11n règle­ 
ment rie th~r,cns. 

(G) Ln projet n fnil rlispnraltro les nrt. .\78 .) t•r cl 4!17 du Code de 18011, qui étaient des 
corollnirrs tic l'11rt. -J.7, et qui venaient aussi rles anciennes ordonnances françaises (ord. t 5füi, 
art. M; 1fifi7, rit. XXVII, nrt , lü), 
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maintien des art. 2[1;-27 du Code. Tel est l'objet de l'art. ?> du projet. L'utilité 
réelle et pratique des actions possessoires dépend, jusqu'à un certain point de cc 
mnlntion. Cl'S règles, en vigueur depuis plus de deux siècles, sont entrées dans 
les mœurs, et la jurisprudence les applique aujourd'hui avec rectitude. Leur 
suppression ferait surgir des difflcultés imprévues. On comprend le système de 
la loi gcnevobc, parce que précisément c'est le même trihunul qui, dans Cl' pays, 
connaît du possessoire et du pétitoire. Mais le législateur italien, au contraire, en 
maintenant la séparation d'attributlou qui sert de busc au projet, a respecté scru­ 
puleusement l'esprit, sinon le texto ; de nos art. 211-27. (1) 

Ici se terminent les réflexions que nous avions ù présenter sur cette matière 
délicate des actions possessoires. 

XIX. - La dernière disposition du projet, relative ù la compétence des juges 
de paix, est l'art. 6 qui enlève à ces mngistrnts la connaissance de l'exécution de 
leurs jugements. 

Les projets belge et français de ·1850 avalent une règle toute différente 0- La 
cour <le cassation de France proposa de déférer seulement « la connaissance 
provisoire des difficultés d'exécution au juge de paix. résidant dans un canton où 
ne siégc pas un tribunal civil. » Ce tempérament fut écarté, aussi bien que la 
proposition du Gouvcrnl'mcnt, et on en revint au principe déposé en -1806 dans 
le projet de Code, et disparu on ne sait trop comment. Par analogie de l'art. 442, 
ln jurisprudence n'avait jamais d'ailleurs hésité à l'appliquer. 

Ainsi: le juge de paix ne peut connaître ni de la saisie-exécution, ni de la 
saisie-arrêt C), ni de la saisie-revendication ("), ni de la snisie-brandon e), ni 
enfin de la saisie foraine (6). 

Pour toutes ers voies d'exécution, de nombreux. motifs ont été allégués pour 
les soustraire à la connaissance du juge de paix. Il est inutile d'y insister, puis­ 
que nous ne proposons aucune innovation (7). 

Une seule exc~ption au principe est maintenue, c'est celle qui regarde la 
saisie-gagerte , encore est-elle plus apparente que réelle, car la saisie-gagerie 
est, avant tout, une mesure conservatoire Cl Dans ce cas même, dès que des 
oppositions s'élèvent, le principe reprend son empire. Tel est l'objet du deuxième 

(1) Code italien, art. 44S-445. 
('l) Peojet bel~r, nrt , 4; prnjl'l français, nrt , 19. DEt.WAI\DE, Obeerv., §§ XXXI, XXXII. 
(3} LAVIE1,1.E n préconisé le système contrnirc, p 65 (ch. u, n° Vll). • 
(,} L~ vevendieetioi: dont parle l'art. 20, n• Ide la loi du 1G décembre 1851 est une action 

civile ordinnirc, qui rentre dnns ln compétence générale du juge de paix jusqu'à 500 francs. 
Il ne fout pas s'y tromper. CLOE:- (n" 150) a commis cette confusion. 

(&) V. ccpend.mt, sous la législation actuelle, AD:'ŒT, n° 127. 
(~) Il en est autrement uujourd'hui. L. de 18'~ 1, art. 6. On examinera au livre IV si la saisie­ 

foraine doit être maintenue. 
(1) V. Boo1tnr., p. 74; BtNEcu, p. 576-'.}80; Bou11BP.,\U, n•• 50-51; AoNET, n• 16. - Séance 

de ln commission 1l't1rganis. jud , du 215 juillet 18155 (procès-verbaux, p. 98}. 
(s) Ce n'est pas ici le lieu de s'occuper du magistrat compétent pour permettre la saisie­ 

gagerie (1 .• de i8H, art. 6 § 2). Renvoi nu livre IV. 
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pnragrnphe ile l'art. H, bien différent, sous cc rapport, du § 5 «e l'art. 6 tic la loi 
de ·1811. emprunté, sans beaucoup de réflexion, à hl loi française (art. H)) et 
criliqu{> pat· h•!-> au tcurs ]''). Cette dernière disposition était vraiment une énigme. 
<c Du I11omp11t, dit Bcuech, qu'un n'neeouluit pus au juge de paix l'exécution de 
ses jugi II11·11ts) il fallait renvoyer, dans tou« les ms) le jugement des oppositions 
au tribunal lie première instance. Pourquoi faut-il que le législateur se soit ainsi 
engagé <i<• nouveau dans une voie dont les difficultés, ou pour mieux dire, les 
impossibilités lui avaient été si ouvertement signalées! » 

XX. - Pour conclure; en cc qui concerne la compétence des juges de paix, 
nous comparerons notre système ù celui qui Pst actuellement en vigueur, et l'on 
verra qu'il est beaucoup plus simple. 

Nous n'udmeuons plus que deux catégories d'nffnircs : l'une générale, compte­ 
nunt les causes dont le juge de paix connaît toujours en dernier ressort : pour 
celles-ci, lo chiflre de la demande est seul à consulter; l'autre spéciale, compre­ 
nunt les affaires qui: même au delà de cc chiffre, sont jugées par le même magis­ 
trat , mais seulement en premier ressort. La loi de 1841 avait trois catégories, et 
la loi française de f 858 en a quatre ( et même six, si l'on tient compte des règles 
particulières nux haux et aux pensions alimentaires). L'avantage, à cc point de 
vue, est, ù coup sûr, pour le projet, qui simplifie de beaucoup une matière déjà 
fort compliquée par clic-même. 

§ IL - Compétence des tribunaux de première instance. 

XXI. - Les art. 7, 8 et 9 du projet concernent la compétence des tribunaux 
clvils d'arrondissement. 

Le § 1 cr de l'art. 7 ne fait que reproduire l'art. 4: titre IV 7 de la loi des 
·16-24 aoùt (790, mais le§ 2 de cette disposition tranche une controverse fort 
délice le; die le fait dans le sens de l'ancien droit, de la jurisprudence française 
et du dernier état de la jurisprudence belge (2). 

L'opinion qui refusait aux tribunaux civils la plénitude de juridiction avait 
réuni de très-imposants suffrages (3). Nous n'hésitons même pas à dire que, dans 
l'é(.'ll actuel des textes législatifs, celle .opinion est seule juridique, l'ordre des 
juridictions ne pouvant jamais être interverti. (C. de procéd. de 1806, art. 170 
et 424.) 

~fois celte opinion suscite de graves embarras et engendre des frais pour les 

(1) Bi:Nf.CII, p. ·I ~8-Ha; HoD1t:im, P· 715; DELlillSCQUE, 11°• 37 et/~?); CLOi;s, n°' 54-55 ; Ao;,i1n' 
n''" 11.,,-t M,. 

(i) Cass. Ir., 20 nov. 1848 (P., 49, 12H); Bourges, 5 janv. 181,9 (P., 512); Bruxelles, 
i 2 août 181.iS (/'., 59, 701); Li<'gc, 25 Iév, 186-i (P., 246). - Acld. C1.0Es, n" 205 - TE:IIPIKI', 

Reco111:rnlio11, n"5 l(Hî el lli6. 
(•) [l1.N1110;\', 1lut, jwl., cbup. XX et XXI; IlENECH, Trib, tle première inslance(tomc II) p. 2H­ 

?50; Be1 ue critiqrte VI, p. M7-515fi (Dom.sacomrrj. Cass, b., 27 nov. -1855 (P., 51-, 55); Trib. 
d'Anvers. Ili 110v. 18G7 et'~ janv. ll-li8 (ll. Jud., XXVI, 450 et t;H,). Aorn:r, n• 15, et les 
autorrtés qu'rl cite. 
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plaideurs . Aussi, dès 1806, lu cour de cassation de France proposait-elle de ln 
proscrire par un lexie formel (art. H8 Ile Sl'S Obse1'V<lliu11s). La loi hollandaise 
du f t5 mai 1829~ qui devait servir d'appcndle« [Hl Code G11i1111umc~ reproduisit 
cette idée. li en est de même du 11rojl'L rédigé, en ·J 8aG1 par la commission 
chargée d'élaborer un Code d'organisation judieiuire. Seulement la rédaction de 
l'art. 74- de cc projet laissait supposer que le demandeur pourrait également se 
raviser et décliner la compétence du juge que lui-môme avait antérieurement 
saisi (1). Cela est inndmissihlc. 

D'un autre côté, cc texte enlevait. d'une manière absolue, aux tribunaux civils 
le droit de retenir lu connaissance des actions possessoires et autres causes énu­ 
mérées aux art. 7 et 9 de la loi du 2!> moi f 841. On cherche en vain dans les 
procès-verbaux les motifs de cette exclusion. les affaires commerciales sont bien 
plus étrangères it la juridiclion ordinaire des tribunaux. civils que les actions 
détachées de celle juridiction, par des motifs de célérité et d'économie et auri­ 
buées aux juges de paix. Or. si, pour les prr-mières, on reconnait que le silence 
du défendeur suffit pour couvrir I'incompétence , à [ortiori faut-il en dire autant 
des secondes. 

Qmmt it la disposition flnale de l'art. 7, § 2, elle semble être de droit; on a 
cependant cru plus convenable d'exprimer Iormellcmcnt cette vérité, que s'il 
s'agit d'une de ces actions pour lesquelles le tribunal civil a compétence en degré 
d'appel (art. 8), le jugement rendu en I'abscucc de tout déclinatoirc sera naturel­ 
lement en dernier ressort. 

XXII. -A l'art. 9: il est traité de l'exécution, en Belgique, des jugements 
rendus en pays étranger. 

Le§ 1er de l'art. 9 n'est que la traduction législative d'un principe déjà admis 
par la jurisprudence (1). C'est, en effet, au tribunal civil que l'exécution doit, 
toujours être demandée, le jugement fùt-il même émané d'un tribunal <le com­ 
merce on d'une autre juridiction spéciale. Pour éviter toute équivoque, nous 
avons substitué au mot jugements, que renfermait la rédaction primitive, 
l'expression générique décisions judiciaires, pour bien marquer notre intention 
d'y comprendre aussi les ordonnances rend ues par un magistrat isolé. Cela est 
d'autant plus opportun que, tout récemment, un arrêt de la cour de Paris C) a 
déclaré, au contraire, que, dans un pareil cas, il faudrait s'adresser, non au 
tribunal civil, mais à son président, pour obtenir 'ïexequatu», La commission 
considère celte doctrine comme erronée dans le présent; elle verrait d'ailleurs de 
graves inconvénients à la consacrer pour l'avcnir , les questions d'excquatw· 

(1) • Lorsque le renvoi est demandé pm· l'une iles partie», " 
(1) Bruxelles, 23juil. 18:50 (P. !51. !!l!S;, 7 fév, 185a et 18juin 1869(11.Jutl., XXIII, 195; 

XX Y Il, 4.8i); T1•il,. d'Anvers, ':27 juillet 1867 (Il. Jad., XXVI, 7?5); Paris, 16 nvril l 8'.i5 
(P., 536). - V. cep. Liégc, 20 nov_. 18~0 (P. ?'ii, 70). 

(3) 2 Iév, 18(i!J (P., 4M-). Add. cass. fr., 9 mars t 8~5, (J> •. ,.:2,.}. - D1.11A~G1,AT, sur F0Et1x, 
tDroi! intern, 111 ll

0 4G6, note) soutient mèmc qu'en cc cas, aucun exequatur ne doit avoir 
lieu. - C'est une erreur évidente. 
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peuvent éminemment intéresser l'ordre publie; il ne faut pus qu'elles soient 
soumises ù un seul magistrat C). 

Le surplus de l'art. 9 mérite de flx cr plus longtemps notre attention. 
Dans l'une de f:('~ séances, la commission de révision des lois d'organisation 

judiciaire avait résolu d'insérer tians son projet une disposition réglant l'exécu­ 
tion en Belgique des jugements étrangers C), Cette résolution rut ensuite perdue 
de vue; li est pourtant lndlspensuhle d'y donner suite. 

Aujourd'hui, cette question a fait naitre plusieurs systèmes, Les textes qui 
servent d'aliment à la controverse sont les art. ;)46 du Code de procédure civile 
et 2123 du ·Code civil C\ auxquels il faut ajouter pour notre pays l'arrêté du 
9 septembre -18141 pris contre ln France par mesure de rétorsion, et reproduisant 
presque textuellement l'art. 12{ de l'ordonnance de Blois de 1629. Un projet de 
loi portant abrogation de ct't arrêté a été déposé, le f 4 mai 185fi, sur le bureau 
de la Chambre des représeutants , mals cc projet alla, comme tant d'antres, se 
perdre dans les cartons. 

Quoi qu'il en soit, la jurisprudence française et la jurisprudence belge se pro­ 
noncent Iortement en faveur du droit <JUÎ uppartiendrait à nos juges de reoiser 
k fond du litige décidé en pays étranger (4). 

Ce système n'est pas [uridique ; il confond la force exécutoire avec l'autorité 
de la chose jugée, l'inipe.-ittm avec la j1l1'isllictio. Il l'St d'ailleurs profondément 
impolitiquu, et condamné par les principes de droit international (5). Aussi la 
commission l'a-t-elle repoussé à l'unanimi-té de ses membres. 
Noire t1r!. 9 énumère les points sur lesquels doit p~rter l'examen du tribunal. 

Il faut d'abord que le jugement ne contienne rien qui soit contraire à l'ordre 
public ni aux principes de notre Constitution , il faut ensuite que Je jugement 
soit passé en force de chose jugée dans le pays où. il a été rendu; il faut enfin 
que l'expédition produite soit authentique ("). 

(1J Supposez, par exemple, qu'une cougr1!gatiDn 1·0111aine ait été instituée [égnlnit·c univer­ 
selle, et qu'e llc demande en ver-tu de l'art. H)()li, l'envoi en possession des immeubles dépcn­ 
dants d2 la succession tl situés en Bclgiqt1c. 

(i) V. Procès-verbaux, p. 76. 
(s; Cet mr.. 2125 ayant été abrogé chez nnus v1u• la loi d11 16 déc. 18?11, il s'est trouvé que 

l'urt . Mti 1lu C. de proc., qui y renvoie, est devenu boiteux. (llRpp. de M. Lelièvro ci-dessous cité.) 
(•) V. notamment : Cuss, B. i !J juil. 18'.9 et le réquisitoire de ~I. le proc. géu. Leclcrcq 

(P., 51.IJ; Cass. fr. -tO mars 18üS(J>., 293); Paris, 12 avril 18Gli-(P., 115,60).- Gand, li,janv. 
·1866, r.t les autorités citées dans ie mémoire de l\l. 1t'Eltrn11ngne (afft1i1•e de Plotho. llel9. Jud., 
XXIV. p. 1[)5-26:i!.} 

(3) l)s M.lnTENs, Précis du droit. des gens 7IIO<!en1es de l'lùtrope (éd. Vergé, 18ti8), tome 1er, 
§'.) 95-V5. - Fosux et DE11.1.-iG1uT, Droit inlmwtional JWÎl·é. Liv, li, lit. VII (tome Il, 
nn• 2 l 4-'-155). Bo:-;F11.s, amrpétence des trii». fr11J1f!1',ÏS à l' ryur,l des étran9e1·,ç n°• 2!H-~86. - 
Ilapport lie M. Lelièvre (l'un des membres de la commission) /1 l'Association Intemationnle 
pour le prog1·ès des sciences sociales (18G~). - Hem,e de droit international , tome 1er (18ü9), 
p. 82-9!> j W8-H 6. iAssEn.) 

(o) Comparez, quant /1 cette dernière coud ifüm: 1 •. ·I 6 déc. UHH, art. 77; et sur l'ensemble 
tic l'artiele : C. civ. itnl., di~posit. pi-éllrn., art, ·10 § 5 et art. 11; C. de proc. Hal., art. 94-1 
!!43 (ü'nprc; celle Iégisfution, c'est la cour d'appel qui est compétente). Traité tlu 24 mars -1760 
entre la" Frame cl la Sarduigue, 1 ntcrprétution du t t sept. ·1860 (Gaz. des T_rib. du 15 nov.). 
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Ces garanties nous paraissent tout à ln fois nécessaires cl suffisantes. 
ll est une autre condition aujourd'hui exigée pur 11..•s traités entre les nations 

européennes : c'est la réciprocité En la supprimnut, nous avons suivi le géné­ 
roux exemple !!lit' vient de nous donner le législateur italien. Nos lois, au sur­ 
plus, ayant cllacé cette même condition en matière de succession et d'acqulsition 
à lilr(• gratuit('), la logique veut que nous fassions de même en matière de 
procédure. 
Quand le jugement est passé en force de chose jugée d'après lu loi étrangère, 

faut-il encore que les juges belges examinent si le tribunal était compétent, si 
l'assignation cl la représentation des parties en justice ont été régulièrcs , en 
d'autres tenues, si les droits de la défense out été respectés P 

La négative est seule conforme aux. principes qui ont fait adopter l'art. 9. S'il 
en était autrement, le condamné jouirait arbitrairement en Belgique de garanties 
qu'il ne pourrait plus réclamer dans le pays où il a été jugé. Il est vrai qu'un 
Belge peut aussi se trouver condamné en pays étranger, mais il doit être placé 
dans la même condition que l'étranger lui-même. Ne pas admettre cette solu­ 
tion, ce serait faire naître un conflit et une contrariété de jugements, car, dans 
le pays où la décision a été rendue, tout est irrévocablement accompli. 

On fait une objection : Si, dit-on, ù l'étranger on a commis une injustice, ce 
n'est pas une raison pour que, bénévolement, nous y prêtions les mains. Mais 
cette objection i si elle était fondée, prou rerait trop; car, partant de là, il faudrait 
arriver à réviser tout le jugement. D'ailleurs, nous devons présumer que les 
tribunaux étrangers ne commettent jamais <l'injustice, sans quoi noire art. 9 ne 
pourrait se soutenir. 

Une dernière remarque ù ce sujet : les mots : passé en force de chose fugée 
sont plus exacts que ceux-ci: contre lequel il n'existe œucune voie ile recours(2); 
car le délai de pourvoi en cassation ni le pourvoi lui-même ne sont suspensifs. 
Cc que nous voulons, c'est qu'on puisse exécuter en Belgique précisément dans 
les cas où l'on pourrait le faire à l'étranger (1). 

XXIII. - La compétence du président du tribunal civil, siégeant en référé, 
est réglée par l'art. { O. 

Il résulte de celle disposition que les référés ne peuvent jamais être portés 
devant le président du tribunal de commerce, ni devant le juge de paix. L'opinion 
contraire de Bilhard C) n'est pas même soutenable sous l'empire de la législation 
actuelle. Il invoque: d'une part, les art. 106, 172, 4491 4~5, 486, 492 du Code 
de commerce, 948 du Code de procédure civile; d'autre part, les art. a94, 822, 

- Cour d'appel tic Casale, 11- juil. 18ü8. (Bel 9. Jtul., XX VII, 82~), -- L. espagnole de 18551 

art, !)22-929. - te projet hollandais (liv, V, lit. li, urt, 1-6) n'entre pas franchement dans 
ln voie de, réformes, 

( 1) L. '17 nvril 186t>. 
(t) Con1111c le disent plusieurs traités et comme le proposent quelques auteurs. 
(a) A cet égm-d, il faudrait, il est vrai, aller jusqu'à dire que lu rlélai d'appel ne peut arrêter 

pnr Iui-mèrne l'exécution en Belgique, cc délai n'étant µas suspensif; mais il en résulterait 
simplement ceci: <1uc le condamné poursuivi pendant cc délai relèverait immédiatement appel. 

(i) Traite! des ré/ërés, -1'0 pnrt., ch. VIII; 5° part., ch. JI et 111. 
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92 f de cc dernier Code; mais aucune de ces dispositions ne concerne le référé 
proprement dit, en tant qu'il devrait ètre porté devant ml juge d'exception. 

On a aussl émis le vœu C) que la loi conférât expressément la counaissanee 
de tous les référés aux juges de paix. des campagnes; mais rien ne serait plus 
dnngcrcux ; <l'ailleurs, pour les cas les plus fréquents (ùifficult(·s d'exécution), 
une telle attribution serait contraire aux principes (art. 6 ci-dessus). Quant aux 
affaires de sa compétence, le juge de paix les tranche déflnitivement avec autant 
de célérité et aussi peu de frais, qu'il srrait appelé à le faire au provisoire. 

L'art. 78 de l'édit de janvier 168a, qui a servi de type ù la juritliction des 
référés, précisait les cas d'urgence. Mais on reconnut bi<'ntôt l'impossiblîté de 
dresser une énumérution quelque peu complète, et la jurisprudence a sufflsarn­ 
ment déterminé le sens et la portée de l'art. 806 du Codo de procédure, pour 
que nous ayons cru pouvoir en maintenir, sinon les termes, du moins l'esprit. 
Pour éviter certains doutes, nous avons nettement séparé les difficultés d'exécu­ 
tion, qui portent toujours en elles-mêmes le caractère d'urgence (n° f) et les 
autres cas dans lesquels le juge du référé doit rester souverain appréciateur 
<le l'urgence (n° ~}. Nous entendons l'urgence dans le sens exprimé par l'exposé 
des motifs de Réal C) : << quand le moindre retard peut causer un préjudice 
irréparable >>. 

Le n° 2 de l'art. ·10 prévoit un cas particulier, formulé déjà par la loi belge 
du o octobre 1855 (art. 2). C'est là, de l'aveu même de ses auteurs, une dispo­ 
sition indiquée à titre d'exemple : on eùt 1)l1 méme la supprimer sans inconvé­ 
nient, mais peul-être un doute serait-il né de cette suppression. A notre avis, 
on n'a jamais pu sérieusement mettre en cloute le earaetère urgent des demandes 
en expulsion de locataires pour fin de bail; la combinaison des art. 806 et 15a 
n° 3 du Code de procédure était de nature tt convaincre les plus sceptiques (3). 
Et, pour le défaut de payement des foyers, des raisons non moins solides parais­ 
saient pouvoir être déduites de l'art. 8f 9 du même Code C). 

N otrc intention d'ailleurs n'est pas d'étendre la juridiction des référés. La 
jurisprudence établie à Paris par le président de Belleyme et ses successeurs est 
arbitraire : aussi n'a-t-elle obtenu droit de bourgeoisie dans aucun autre siégc, 
ni en France, ni en Belgique. La tendance qui se remarque pnrfois ù exagén'r 
les pouvoirs du président, provient, ù n'en pas douter, du désir louable d'éviter 
aux parties les frais et les longueurs de la procédure devant les tribunaux. Mais 
on empiète ainsi sur le domaine du législateur. La commission ayant cherché 
précisément ù réduire autant que possible ces frais et ces longueurs, le juge des 
référés devra se montrer au moins aussi circonspect qu'aujourd'hui et s'abstenir 
d'enlever à la connaissance du tribunal) conséquemment au bénéfice du droit 

(t) Y. notamment B1uu110, p. 521, 521>, notes. 
(,) Locné , X, p. 20'.!, n" 46. 
(s) V cependant le rapport de M. Liedts s111· le projet, devenu la loi du ë octobre 1855. 
(•) Quant mi tléfuut ile titre, nous n'en parlons plus; car il s'agit, en ce cas, d'un usurpalcur ; 

et l'action possessoire c~t uuvertefart, 4 ci-dessus), V., nu surplus, li propos du 11° 2 de l'art. 10, 
Brwuo, p. 87-96; - ADNl':r, n•• t 17-120. 
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commun , des cnutestntions dont l'extrême urgence ne lui serait pas démon­ 
trée ('). 

§ IIL - Compétence des tribunaux de commerce. 

XXIV. - Ccue matière est règléc nujourrl'hul par le Code de commerce de 
1808 (art. 65·1-Œi8); mais le projet ile révision de CtJ Code, dont la Chambre est 
saisie depuis quelques années, ne renferme que la défluition ou l'énumération 
<les actes ile commcrce , et on a renvoyé nu Code de procédure les règles de com­ 
péicnce proprement dites C). Tel est l'objet de nos ait. H, -12 et ·15. Cette der­ 
nière disposition n~ fuit que reproduire l'art. 442 du Codl: de procédure civile C). 

L'art. t1 énumère les différents points <le la compétence commerciale. Lc n- -1 
de cette dispositinn n'est pas de droit nouveau ; il ne fait que reproduire le prin­ 
cipe déposé dans les art. 6511 fi32 et 634, n° l du Code dl! commerce (4). 
Il n'en r-st pas ile même du 11° 2, emprunté ù la loi Iruuçaise du -17 juillet f8o6, 

qui n supprimé e11 Frnuce l'arbitrage forcé, encore en vigueur _en Belgique. Le 
projet de révision du Colle ile commerce ne consacre plus cette institution C). 

Le n= 5 reproduit l'art. 111 •• de la loi du 16 juillet 1849; et le n° 4 la disposi­ 
tion finale de la loi du ·18 an-il i8at I modificative de l'art. 65t> du Code de com­ 
merce. L'interprération donnée ù ces dispositions clt'.•jù en vigueur est donc main­ 
tenue purement cl simplement. 

Il résulte du sy srème adopté par les deux commissions qui se sont, jusqu'ici, 
occupées tic la révisâun du Code de commerce que les art. 656 et 657 de ce Code 
doivent disparaitn-, les billets à ordre étant rangés· dans la catégorie des actes de 
commerce, quels q ne soient les signataires (6). Quant ù l'art. ti54 n° 2, c'est lù une 
disposition surrannéc et inutile. Enfin, l'art. 638 peul également disparaître. La 
commission tic ln Chambre des représentants qui a examiné le projet de Code de 
commerce est d'accord avec nous sur tous ces points. 

( t) Pour 1· •. ippel 11L~s or1(oonanl'~s ,le référé, V. art, 1 ~; et l ti ci-dessous, et pour la procé­ 
dure, liv. Il, tit. Ill. - t\dd. sur tonte celte matière', HoorÈRE, t. Ir 1>. Hi.?-lti8; BonoEAl'X 
p. ?58G-?58tl. 

(1) l'. Ex11osê des motifs tfu projet rie révision du Code de commer-cr-, p. '•; Procès-verbaux 
de ln commission chargée de préparer cette révision, (). l lt5, 14 7 cl suiv, - Rapport tic M. Van 
Humbecck sur k tit. I", p. 1-10; projet, art. 2 d 5. ~ Add., projet de ln commission de 18156 
sur l'orgnnisatinn jud icjaire. art. 158-Ht.. 

(3) Add. Avis C. d'Er.., i7 mai 1809, sur la vente des navires saisis, et ci-dessous, art. 50. 
_ Sur l'art. i~, ici ~~cprOlluil pour mémoire, l', lois belges des 7 révrier i 81S9, tit. IJ, et 
51 décembre 181>1, lit. Il; - L. t8juin 1869, art. 136. -· Revue de ,Ir-oit intern., t. I. p.118- 
f57 {PRAon.n-FonÈR~); - BoNFILs, Compétence, n• :!fi. 

(•) Pour la finale, r-approchez l'art. 5 11° 5 ci-dessus, et n" VIII du présent rapport. 
(a) Nous disons entre as.~ociés 01, entre administrateurs et associés, pour trancher une contre­ 

verse. D'après le projet de révision du Code de commerce, il font être associé pour recevoir le 
mandat d'administruteu r d'une société anonyme. En tout cas, les opérations se rattachant à 
celle administration sont comrnerciules , 

(s) V. le procès-verbal de la commission du gouvernement, p. 15t et 11S2. - Rapport de 
M. Van Humhecek, p.t:i-9. - Rapport de M. Dupont sur le tit. \'lll1 [l, 1-8. 



i :v :ï7. 1 1.v~ l 

XXV. - Iteste une question grave, tranchée par l'art. 12. 
Voici l'hypothèse: Un contrat Pst commercial dans Il' chef de l'une des parties, 

et purement civil dans le chef dt' l'autre. Par exempk-. 11n marchand livre une 
bnriquc dt- vin ù un rentier. Quel est le tribunal compétent pour connaître: soit 
de l'action en payement du prix , soit d,· l'action <'n résolution de la vente? 

D'après l'ordonnance de 1675 (tit. XII: ar). 10), le rentier avai: I'optlon d'ut­ 
traire le murehand, soit devant les juges consulaires, soit devant les juges ordi­ 
naires, tandis que si le marchand prenait l'oûcnsive, il devait nécessairement sai­ 
sil' la jui·idiclion commune : .lctor sequitur forum rel. 

On prétend qu'il en est encore de même uujourd'hui , et l'on invoque, au 
soutien de cette opinion, quelques paroles nmblguës échappées il Treilhard dans 
1a discussion au conseil d'État, lorsque cet orateur parlait de la faculté, pour le 
non-commerçant, dl' citer le commerçant devant le tribunal consulaire (1). 

Mais celte doctrine est évidemment contraire aux principes. L'ordre des juri­ 
dictions ne peut être abandonné ù la merci des plaideurs. 

Aussi la jurisprudence belge est-elle 1iresq ue unanime ù proclamer, dans 
l'hypothèse proposée, la compétence exclusive du tribunal de commerce, quand 
le commerçant esi défendeur (2). Il faut convenir que la discussion au conseil 
d'l~tat fortifie beaucoup cette opinion. Cumbueerès et Cretot ont été fort expli­ 
cites en œ sens ( 1). 
Toutefois, notre art. -12 consacre: au contraire, la compétence du tribunal 

civil; à l'exclusion du tribunal de corumcrce ] '). Quelle que soit la valeur seien­ 
tifique de l'opinion qui vient d'être exposée, elle donne lieu à de sérieuses diffi­ 
cultés pratiques, spéeialement au regard des demandes reconventionnelles en 
nullité ou en dommages-intérêts ("'). Notre solution est plus simple, et seule com­ 
patible d'ailleurs avec le principe déposé dans l'art. 7 § 2. Dans les cas douteux, 
c'est la juridiction commune qui reprend son empire. Nul ne peut s'en plaindre, 
car le commerçant n'a pas perdu la qualité de citoyen; et il sait à quel juge il est 
soumis, dès qu'il traite avec un particulier non-commerçant, 

§ lV. - Compétence des cnitrs d'appel. 

XXVI. - Une seule innovation apparait dans les dispositions des art. ,J a et 
-16 ("). Le taux du dernier ressort est porté à 2,tlOO francs, au lieu de 2~000, 

(t) Cnss. fr. 6 110v. 1 M5 (lhuqz, Rép.; V° Compèt, commerc., 11° 24; 22 fév. 185!) (D., 269). 
(t) Bruxelles, 25 uvril -18!'i5 (/'., 2!:i6) cl 12 juillet 186!)l {"'ch.) (llelg j/l(l,, XXVII, p. 9!.l:5- 

!l9!) ). Cc dernier 11nèt est dépourvu de toute valeur doeu-inale ; mais il a ,Hé précédé dt: lionnes 
conclusions données par M. Van Berchem; Gand, ::!O juin 181i5 (JJ., li4, 222); Trib. de Chur­ 
lcroi, 5 avril ·l86t5 (Belg. jml , XXIII, 48',.). 

(3) Séance du 8 nov.1806. 
(,) Bruxelles ('~"ch), (i janv. ·1868 (P., 260), dont quelques motifs sont erronés. 
(11) V. Jlou11nEAU, V, p. 87-91 ; T1,MP11-:u, De fo l'econi-ention, n00 168, 1 70; Dr:sJA11D1Ns, 

Compensation, n" 151. 
(6) Il va ùc soi, sans qu'il faille I'exprimer- ici, que ehaque cour d'appel ne connaît que des 

j u0c1nenls rendus p11r les tribunaux <le son ressort _ De mémr-, lrs appels de justice de paix sont 
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chiffre flxé par lu loi rle f84f (art 14 l·L 21 ), Pt conservé par le projet de ·18t:i6 
(art HW n° f ). 

Le maintien du stat« quo a trouvé des partisans au sein de la commission. On 
a dit, à l'appui tic ceue opinion: tJUC le chiffre de 2,000 francs est déjà supérieur 
ù celui qu'ont admis nos voisins (1). L'appel ne doit être proscrit qu'exceptiounel­ 
lcment, et lorsque des dépenses certaines ne seraient pas compensées par l'espoir 
d'un résultat Incertain. Au delà de 2,000 francs, I'intérèt du litige est sufllsant 
pour laisser ouverte cette voie de recours, surtout si l'on considère que la procé­ 
dure sera simplifiée et moins coûteuse qu'aujourd'hui, 

Le chiffre de 2,aOO francs a été adopté par la majorlté, eu ég,u·tl surtout à la 
dépréciation du numérnire depuis trente ans; l'économie de la loi du 2ü mars ·184-1 
ne sera donc pas changée par celte élévation. Celle voleur est sans doute eonsidé­ 
rable pour les tribunaux tic commerce; mais s'il remplissent mal leur mission, 
c'est au législateur à les supprimer. Il y aurait une anomalie choquante ù varier 
le taux du dernier ressort, selon que le jugement émanerait (l'un trihunul civil 
ou d'un tribunal de commerce. 

Le chapitre suivant tracera les règles ù suivre pour la détermination de ce 
taux. On y verra également ( ci-dessous: n° X.\ XIX) pourquoi nous admettons 
une seule et même hase (le capital) pour toutes les matières 1 qu'elles soient 
mobilières ou immobilières. 

§ V. - /Jlatières fiscales. 

XXVII.-Aujour1l'bui1 en vertu de l'art. 65 de la loi du 22 Irimairenn VII et des 
lois postérieures, les procès soutenus par l'administration en matière de perception 
de droits d'enregistrement et de timbre .droits d'hypothèque, droits de succession 
d de mutation par décès, etc., sont soumis à une compétence et .'t une procédure 
toutes spéciales : les juges de paix ne peuvent en connaître, l'affuire s'instruit sur 
mémoires, et le jugement. rendu par le tribunal de première instance, seul eom­ 
péteur, est toujours m dernier ressort, quel <I ue soit le chiffre du débat. 

Depuis longtemps, les meilleurs esprits ont énergiquement critiqué ces 
anomalies (2). 

Dans la séance du J !} octobre 18!>5, on discuta, paraît-il, nu sein de la com­ 
mission d'organisation judiciaire, le point de savoir s'il fallait maintenir la règle 
du dernier ressort e11 ces matières spéciales; les procès-verbaux nous apprennent 
que l'affirmative fut adoptée par de houtes considérations d'intéré: général (1). 
On n'eût pas mal fait d'exposer en détail ces considérntious, pour l'instruction 
des lecteurs. 

portés Ali tribunnl dans l'm-ronrlissement duquel sont situés les cantons de justice de paix. 
(V. les tablenux annexés à la loi du 18 juin 1869.) 

(1) [,. fr t I avril (85S, art. t•r, 
' (") V. notamment CnAMl'JO.\!.'ilÈllt cl füG.\OO, 1'rnité de« droit» d'e11regi~t1·eme1it1 introduction. 

(s) Procès-ver-li. p. !04. 
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Poul' nous, il nous est Irnposslble d'apcrcevolr là nuire chose qu'un de Cl'S 
priviléges odieux dont le fisc s'était emparé('); et nous proposons le retour au 
droit commun. L'art. l 7 est rédigé dans ceue vue. 

Du reste, ù ln séance du -14 avril f 8(i9, ~1:\1. Lelièvre et Guillery ont déposé 
sur le bureau de la Chambre des Heprésentants un projet de loi rédigé dans le 
rnème esprit c•t M. Thonisscn a fait, au nom Ile la commission, ù la séance du 
26 mal, un rapport concluant :'1 l'adoption. Seulement, le projet ne modifie que 
le ressort cl la procédure , il ne louche pas it la compétence. Il nous semble qu'il 
y a là une contradictlon. Les considérations que fait valoir le rapport pour écar­ 
ter l'intervention des juges tic paix en ers matières 11e nous ont pas convaincus. 
Les questions ile cette nature ne présentent ordinairement pas pins de difficultés 
que plusieurs des litiges dont ces magistrats connaissent en vertu des art. 2 et 5 
du projet. 

Un membre de la commission a toutefois exprimé l'avis qu'il serait dangereux 
de laisser aux juges de paix, sans appel ni recours en cassation, la solution défi­ 
nitive de questions parfois délicates, et qui intéressent au plus haut degré le 
trésor pu blie. 
ll lui a été répondu qu'il faut éviter cette injustice de 'voir un pauvre contri­ 

buable amené jusqu'en cassation pour une misérable somme. Grâce à la fré­ 
quence des cas de même nature, le fisc ne manquera jamais d'occasion de saisir 
la cour suprême dans des affaires dont l'intérêt sera supérieur à 500 francs. 
Enfin, le Ministre <les Finances pourrait sans doute: obtenir qu'il fùt fait un pour, 
voi dans l'intérêt de la loi, et les contrlbuablcs se soumettruient généralement à 
I'arrèt. 

§ VI. - Compétence de la cour de-cassation. 

XXVIII. - Les matières civiles dont la connaissance appartient à la cour 
suprême se répartissent en trois grandes catégories : -t O les demandes en cassa­ 
tion proprement dites ; 2° les règlements de juges, demandes en renvoi et prises 
à partie: 5° les conflits d'attribution (2). Quant à cc dernier point, il se trouve­ 
rait déplacé dans-le Code de procédure civile , il convient plutôt qu'il soit orga­ 
nisé par une loi particulière. Un projet a été élaboré par la commission d'organi­ 
nisation judiciaire 1 et nous ne croyons pas devoir nous en occuper. 

Restent les deux autres catégories ( art. 1 S) C). Parlons d'abord des demandes 
en cassation. L'art. 19 en détermine la base (4). Il faut, soit une contravention à 
la loi, soir une violation de formes substantielles 011 prescrites à peine de 
nullité. 

(1) V. dans le même sens Code italien, art, 70 § 5, 7 t § 5 84 11° 1. 
(2) V. L. 18 juin 1869, art. 152, 
(~) Comparez L. 4- août 18:'i2, nrt , 15 et 17; Projet d'org. jud, (18?SG), art. 208-':HL - 

Atld. Coust 2::l frim, on VIII, art. 6û; L. 20 avril '.1810, art. 7. 
( •) La loi de 1832 [art. 16) disait : contrnvcntion expresse it la loi. Le mot exp,-rsse n'a pas ,. 

de sens> nous l'avons supprimé. 
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La législation ltallenne admet la violation ou la fausse npplication de la loi('). 
Elle ilonne comme exemples de violation : l'inccmpétence , l'excès de pouvoirs, 
une décision contraire à une disposition expt·rss<• de la loi, la violation des 
formes prescrites ù p('Îtie de uullité , eic., Ne. Elle njoute : « Il y n fausse uppli­ 
cation de la loi, quand une disposition géuérale a été appliquée à un cas soustrait 
par ln loi au domaine de celle disposition ou quaud une disposition exception­ 
nelle a été appliquée à des cas auxquels clic ne s'étend pas.» (l 

La jurisprudence de notre cour de cassation est fixée sur toutes ces appliea­ 
lions du principe (3), et nous ne pensons pas qu'il y ait lieu <l'en faire l'objet de 
préceptes législatifs. Toute énumération serait ici dangereuse. 
Un seul point mérite qu'on y insiste : c'est lu suppression de l'art. t>04 du 

Code de procédure civile. Celle disposition érigeait en ouverture à cassation ln 
simple contrariété de jugements. C'était là une erreur juridique. Le règlement 
<le -l 758 (!Il) part., tit. ,VI, art. 6), prévoyant ceue hypothèse, voulait que le pre­ 
mier jugement sortit seul ses elîl'ls("). Autre erreur : car, en n'opposant pus la chose 
jugé1~~ les parties ont évidemment renoncé à se prévaloir de cc premier jugement. 
C'est ù clics qu'il appartenait d'éviter le résultat fâcheux que peut leur procurer 
]a seconde décision. Peu importe d'ailleurs que les jugements contradictoires 
proviennent du même tribunal ou de juridictions différentes. Vainement objecte­ 
t-on qu'il faut, ù tout prix: éviter le conflit : le maintien des art. 480, n° 6 et 
004 n'empêcherait pus tout conflit, car il peut arriver que les parties aient laissé 
expirer tous les délais de recours cl dès lors: il faut bien qu'en termes d'exécu­ 
tion le juge saisi , tranche la difficulté. C'est clone au livre de l'Exécution forcée 
qu'il y aura lieu de se préo'icupcr du cas prévu. Pour le moment, il suint de 
constater que, si la partie n'a pas opposé la chose jugée, le second jugement 
fait loi. Si au contraire, cc moyen a été soulevé, et que le juge n'en ait 
pas tenu compte, sa décision sera cassée, non pas en vertu de l'art. ~04, mais 
pour violation de fa chose jugée. C'est en ce sens que la disposition a été com­ 
prise par le législateur italien C)- Dès lors, il n'est pas besoin d'un texte 
spécial. 

XXIX. - Le droit de se pourvoir en cassation a toujours été limité, pour ce 

(1) Code ital., art. ?St 7 n° 3. Compnr, C. sarde ( l 859), art , 586: violution formelle ou fausse 
application. - Len" i de l'art. 517 ajoute: "si les formes prescrites sous peine de nullité ont 
été omises ou violées dans le cours de l'instance, toutes les fois que la nullité n'a pas été cou­ 
verte expressément ou tacitement ". 

(s) Gode sarde dei 8::59, art. l.i88. 
(s) V. ScuEYVEN. Tniili:s pratique iles pourvois e11 cossetisn«, n •• 22 et suiv, 
(•) Conforme Cotie sarde de 1859, art. ~CJ2§ 5, n~ 1, au cas <le cassation du second juge­ 

ment. 
(a) Corle itulieu, art. !517, n• 8: r~cours en cassation si la sentence est. contraire à une autre 

sentence précédente, prononcée entre Ies mêmes parties sur le mème objet, et passée en juge­ 
ment, toutes les fois qtt~elle a prononcé sur l'exception de chose jugée. - te Code sanie (1 SM)), 
urt 588 n• o, donne le recours, en ce cas, contre la sentence seulement, ea ta11l qii'etle e5t 
contraire a la clwsejugée par l« preniière, Comparez Bnrt~11-:n1 n · 1197. Cass , fr .; tt lev. ,J844 
(J. rlu Pal. -H, I, 159~); Cass, b., 4, janv. 18151 (P., 82). 
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qui concerne les jugements rendus par les juges de pnix. La loi du 27 ventôse 
an VII 1 ( ur t, 77) 11c consacrait comme ouvertures, dans cette hypothèse: que 
l'incompétence Pt l'excès de pouvoirs. Le Code de procédure civile (art. 4.,o4) 
modifia cette disposition, c11 faisant de l'Incompétcnco un gril'f d'appel (1). La loi 
du 4 août {832 (art. 1G) ajouta à l'excès de pouvoirs, I'ahsr-nce de publicité et le 
défunt de motifs: et ce dernier texte était maintenu par le projet de 18f>6 sur 
l'orgnnisation j udiclalre (al't. 209). 

En France, l'art. 77 de la loi du 27 ventôse an VIII fut attaqué lors de la dis­ 
cussion de la loi sur la compétence des juges dl' paix. Plusieurs membres de la 
2° commission de la chambre des députés demandèrent que la connaissance des 
excès de pouvoirs eorurnls [lnr les jugrs de paix fût dévolue, comme les jugements 
incoiupétcmmcnt rendus, aux tribunaux civils jugeant en degré d'appel: u Il 
faut, disait-Oil; éviter aux parties des frais considérables pour des intérêts qui ne 
le sont pas. La procédure si longue, si dispendieuse, devant la cour de cassation, 
n'existera qu'au profil des riches. La distinction entre l'excès de pouvoirs et l'in­ 
compétence est l rès-difflcilc. On introduit ainsi dans la pratique des grandes difll­ 
cuités.>> Le rapport de ~l. Ilenouard réfuta cette opinion. C'est il la cour de cas­ 
sation 1 en clfrt, à maintenir l'ordre des juridictions, et à réprimer les excès de 
pouvoirs; cc elle prononce non-seulement sur le jugement: mais presque sur le 
juge lui-même )) . 1\ b, Chambre, M. Jobard revint à la charge, mais son amen­ 
dement fut rejeté ('). 

D'un autre côté, des éc~·ivains C) ont combattu la restriction de l'art. 77 ~ et 
proposé d'ajouter tout au moins comme ouvertures à cassation les atteintes à ln 
liberté de la défense, et hi violation iles règles d'ordre public, telles que : la 
chose jugée, le maintien d'une loi non abrogée, quelque contraire que soit 
l'usage, etc. 

l\lisc en présence de ces diverses idées, la commission s'est prononcée pour le 
maintien de l'art. 16 de la loi de 1852, et elle l'a étendu, par identité de motifs, 
aux [ugernen ts rendus par les tribunaux dt' commerce dans les causes dont la 
valeur n'excède pas 500 francs (V. l'art. f 91 § 2 du projet) C). Il m: faut _pas 
qu'on puisse, pour uru- somme aussi minime. foire les frais considérables d'un 
pourvoi en eassation, ù moins que l'ordre public ne soit compromis. A ce der­ 
nier point clc vue, l'énumération limitative de la loi de ·1852 a le mérite de s'ar­ 
rèter à des points très-faciles ù vérifier et se rattachant tous trois au maintien 
des principes de la Constitution belge. Ajouter à celte énumération l'atteinte à la 
liberté de ln défense, ce serait tomber dans le vague et l'arbitraire, et permettre 

(1) Adcl. L. fr. 25 mni 1838, art. 14 § 2. 
(1) BENECH, ,, P· ,1.09-4-tf. 
(s) V. notamment Revue critiqm (18(i9}, XXXIV, p 106-1 Ili, article de M. Pan! CoLLF.T. 
- In loi hollandaise du 51 mai 18li I sur l'organisai ion jurlicinire (art. 80) ouvre, sans distinc­ 
tion, le recours en cassation contre les sentences des juges <le cantun. l.'.irt. 517 du Code italien 
ne l'accorde que contre les jugements prononcés en dc3ré d'appE-1. 

( ~) On 11 perdu 1tc vue la nécesairé d'adoptrr une mesure du même genre /1 propos des con­ 
seils de prud'hommes. Il fnudrn modifier à cet égard la loi du 7 fév. i8t.i9, à laquelle notre 
projet ne touche pas, 
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d'éluder ln loi dans la plupart des cas. Quant à la violation de la chose jugée, 
clic ne porte atteinte qu'à un intérè] particulier. Enûn, l'abrogation d'une loi 
par désuétude pourrait être réprimée par l'intervention du procureur général à 
la cour de cassation, et l'unité de jurisprudence scralt maintenue par la même 
voie. 

XXX. - Terminons cette section par· l'examen du n° 2 de l'art. -f 8, qui 
contient une innovation notable. Le projet concentre dans les mains de la cour 
suprême le pouvoir de statuer dans tous les cas de règlements de juges, demandes 
de renvoi d'un tribunal à un nuire, et prise à partie. 

Déjà, aujourd'hui, la cour connaît seule des demandes en renvoi pour cause 
de suspicion légitime ou de sùrcté publlque , et il serait difficile de s'expliquer 
pourquoi le Cotie de procédure civile (art. 568 et suivants) lui a enlevé les mêmes 
demandes lorsqu'elles sont fondées sur la parenté ou l'alliance. Une seule cxeep­ 
tion est juste, c'est ln disposition relative au renvoi d'un juge de paix à uo 
autre (1) : l'affaire est alors trop simple, trop peu importante pour qu'on en 
saisisse la cour de cassation. 
Pour les règlements de juges, c'est à cette cour que, dans le principe, ils 

avaient été déférés par les diverses constitutions françaises (2) et par la loi d11 

27 ventôse an VI II ( art. 76). Le Code <le i806 vint introduire des distinctions 
nombreuses et embarrassantes (art. 565). Plusieurs cas étaient restés en dehors de 
ses prévisions C) et l'on a pu sérieusement soutenir que tout conflit négatif devait 
rentrer dans les attributlons de la cour suprême (4). Il paraît plus naturel de 
faire disparaître ces distinctions. Les recours en règlement de juges sont très­ 
rares , il convient qu'une jurisprudence uniforme s'établisse sur cette matière 
importante. Aujourd'hui d'ailleurs, le jugement ou I'arrèt qui intervient, est 
lui-même susceptible de pourvoi, nous retranchons donc une instance. Notre 
pays étant de peu d'étendue, les plaideurs ne souffriront pas de l'innovation. 

Reste la prise ù partie, mesure encore moins fréquente que le règlement de 
juges, et au sujet de laquelle le Code de procédure civile trace des distinctions 
analogues (art. ~09). Nous ne voyons que de l'avantage à les proscrire. Un 

' ' 

cxe~mple récent pourrait attester la difficulté pour le plaideur de trouver un juge 
compétent en cette matière. D'après lu nouvelle règle, c'est toujours à la cour 
suprême qu'il s'adressera, et, ni lui, ni le magistrat inculpé, n'auront sujet de 
s'en plaindre. 

Enfin, une autre modification est apportée par le projet à la législation exis­ 
tante. Aujourd'hui, les règlements de juges, demandes en renvoi et prises à 
partie, quand elles sont de la compétence de la cour de cassation, sont portées, 

(,) V. ci-dessous Jiv. IIJ, tit. VI, art. !:S § 3. - C'est pour signaler celte exception que nous 
<lisons ici : renvoi d'un ttibu11al :\ un outre. 

(i) Coust. 1791, tir. III, ch. v, art, 9; eonst, de l'nn 111, art. 2!54; eonst. de l'an vm, art. G5. 
(l) Par cxcmp.3 le conflit existant entre un tribunal et unc jgsticc de paix du même ressort. 
(•) Comparez BONNJlm, n° 752; BoURBB.\U, V' p. 550, 5o1 ; C. d'insu-, cri m., art. !:i26, 

1527, MO. 
58 
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même en matière civile, devant la chambre criminelle ('). C'est là une anomalie 
que nous tenons à faire cesser (1). 

SECTION li. 

llode de déterminer ln ·compétence et le ressort. 

XXXI. - Après avoir formulé quelques règles générales (art. 20-22) 1 le 
projet envisage successivement les règles ù suivre pour les matières mobilières 
(art. 25-50) et pour les matières immohilièrc, (art. 5t). Il s'occupe ensuite de 
l'évaluation du litige (art. 5~-5:$)~ des demandes reconventionnelles et des inci­ 
dents (art. 56 et 57). Nous suivrons le même ordre (3). 
)1 résulte de l'économie du titre que les règles qui vont être analysées s'appli­ 

quent à toutes les juridictions. On sait que la loi de !84i a laissé prise n des 
controverses épineuses sur le point de savoir si les juges de paix. et les tribunaux 
de commerce étaient soumis à toutes ses prescriptions. 

§ {er, - Règles générales. 

XXXH. - L'art. 20 formule un principe constant, déjà irnpliciternent contenu 
dans la loi de ·{84! (art. f 4) qui dit : <c ••• connaissent de toutes actions » (4). La 
nature N le montant de la demande servent seuls à déterminer la compétence et 
le ressert. Il est bien entendu qu'il s'agit de la demande, telle qu'elle est soumise 
aux. juges dans les dernières conclusions. Les offres ou l'acquiescement partiel du 
défendeur ont toujours été considérés comme étant de nature à réduire propor­ 
tionnellement la valeur du litige. C'est la demande contestée et jugée., dont 
parle l'art. 20 c:'). Si Je défendeur fait défaut, le demandeur ne peut valable­ 
ment augmenter sa demande, sans lui signifier de nouvelles conclusions, avec 

(tl L. i8juit1 1869t art, l32, reproduisant une disposition de la loi du/~ août 1852. 
(t} Ci-dessous liv. Ill, lit. V, art. 2; lit. VI, art. ~ § ':l; lit. V 11, a1•t. 6. 
(s) Sur l'nucien droit, il faut lire l'excellent commentaire tic Joussi, sui· l'Eùit des présidiuux 

de janvier l!Hî 1, reviaé en 1777. - Sources du droit nouveau. L. -16-2'• août 1790 lit IV, 
ar-t , 15; L. 25 mars 184-1, art. 8, 14-19, 22; L belge interprétative du 27 mars f 8155. -­ 
A consulter: Roo1È1tE, 1•• part, liv. ll[(tome l°', p.169-202); llHNtc11. Traité des tvibunuu» dt 
première instance (tome If, 1859); Projet d'organisation jud, de 185», art. 75-80, et Procès­ 
verbaux clcs séances, p. 71-96, i03 et 104. - Add. U!iLLOT1 Ex[J. des motifs du litre XXlll 
do ln loi genevoise; Code italien, art; 72-81, et comme sources de cette législation ~ Code de 
l'Jrmc (1820), art. ti0-62; C. snrde (18-M), art. 29-/i.4; C. sarde {18?5!J), art. 5::!-41. Les dis­ 
positions de ces différents Codes sont <les plus remarquables, et nous ont plusieurs fois servi 
de modèle - V. enfin, sur les difficultés de ln matière: Bsaecu tome Il, appendice, p. 1:141- 
?5ti2. 

(,) V. L. rn, § 1••. D. de Jurisd.; 2, t. - C. ilal., 72; L. !;l'DCVOÎSC de 185':?, art 65; 
C. de Parme, art. !50 § 12; C. sarde (l8tH). art. 29; C. sarde (18159), nrt. 5:2. - Comparez C. 
d'instr. crim. 172 (modifié en Belgique). - Lo nature de ln demande cloit être consultée pour 
vérifier ln compétence des juges de paix et des tribunaux de commerce (art. 5 et 11 ci-dessus). 

(•J IlENECU, 11, p. 88 et suiv, 



1 rn l [ (\• 37.] 

réassiguutiou (1). Du reste, le principe ci-dessus ne comporte aucune execp­ 
tion (2). 

Mais (!UC faut-il entendre par le .uumuuü de la demande? 
Ni la loi de f 790, ni les lois de 1858 ('L de 1841, ne répondent catégorique­ 

ment à la <i ucstion , ainsi laissée aux discussions du palais. Ces lois se bornent, 
on effet, à. parler du principal, sans dire cc qu'il faut entendre par là C), 

L'édit des présidiaux de ·1777 était inflniment plus précis. Son art. 5 portait : 
<( Les juges présidiaux auront lu connaissance en dernier ressort des demandes 
de sommes fixes et liquides qui n'excèdent pas lu somme de 2,000 livres, tant 
pour le principal que pour les intérêts et arréraqes échus avant la demande ... 
A l'égard des Iutérèts, arrérages, restitution de fruits échus depuis la demande, 
dépens, dommnges-Intérèts, ils ne seront pas compris dans la somme qui déter­ 
mine la compétence. }) 

On est généralement d'accord, en principe, pour décider la même chose sous 
l'empire de lu législation actuelle ; seulement on dispute sur certaines applica­ 
tions. 

Il est certain que toute demande née depuis l'intentcmcnt de l'action et dépen­ 
dant do l'action, est réputée accessoire, et n'a aucune influence sur la compétence 
11i sur le ressort. Il en est ainsi notamment des demandes en dommages-intérêts 
fondées sur le préjudice que causerait l'action (4). 

La disposition de notre art. 2·1 fera disparaître tonie difûculté. Ainsi, ou 
résoudra par l'aûlrmative la question de savoir si les frais de protêt, l'enregistre­ 
ment du titre, les intérêts de la lettre de change depuis k protêt jusqu'à la 
demande doivent entrer en ligne de compte (~). En un mot, nous croyons qu'il 
faut un principe nettement posé, et ce principe est celui-ci : lu demande arrête 
l'état du I itige, c'est un quasi-contrat judiciaire (l'ancienne litiscontestatio). Dès 
lors, tout ce qui est réclamé comme étant dû à la date de l'assignation, doit entrer 
dans le calcul à faire pour déterminer la compétence et le ressort("). 

XXXIII. - Il s'ugit, à l'art. 22, d'une demande formée de plusieurs chefs ~ 
nous admettons le cumul, lorsqu'ils procèdent de la même cause; et l'adage ; 
Quot eapita, lot sententiœ, lorsque les causes sont distinctes. Ces hypothèses 
étaient déjà l'objet de controverses sous l'édit des présidiaux. L'opinion corn- 

( !) IlOIHÈRE, p. t7?L 
(1) N° II du rapport sur le titre ile {a rêvisùm des juge-ment:;. 
(3) " Pour 1me fois," disait l'édit de US:H ; ,, 2150 livres cle fonds,,. disaient les commen­ 

tateurs. 
(•) L. Ir., 2~•mai 1858, art. 7, § 2; L. fr. H avril 1858, art. 2 ·in fine; Projet fr. de 1835, 

art. 5, § 2; - C. ital. art. 72, § 2. 
(s) On peut voir l'état actuel de cette question aux n05 605-607 du commentaire de l\l ADNET. 

- Pour ce qui concerne le protêt, il est inexact de prétendre que c'est lù le premier acte de 
l'instance; le protêt n'est même pas nécessaire vis-à-vis du souscripteur principal. 
(6) Autres accessoires, dit noire art. 21, par exemple, dans les actions possessoires, la démo­ 

lition de certains travaux. Add , L. iO avril 1841, art. 55; L far fév. 1844, art. 10 et H-. 
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mune , combattue par Henrys, était qu'il fallait, dans tous les cas, examiner te 
chiffre total C). 

Le projet français Il<' 18:)o consacrait cependant la doctrine d'Heurys : « Quelle 
que soit ln valeur ù laquelle plusieurs demandes réunies, et prooenant de causes 
diflifrentes) pourront s'élever, le juge de paix en connaltrn en dernier ressort, 
lorsque chacune d'elles n'excédera pas 1 ?SO francs ... >) Les motifs pour lesquels 
la première commission de !a Chambre des députés rejeta cet article, ne valent 
pas une réfutation. Aussi le Gouvernement persistn-t-il dans son opinion 
en !857; mais la seconde commission de ln Chambre réussit à faire passer l'art. 9 
de la loi du 2a mai 1858, qui est diamétralement contraire au système que nous 
adoptons à l'unanimité (2). 

Cet art. 9 a été vivement critiqué et avec raison. Aussi n'a-t-il pas été repro­ 
duit dans la loi belge de !841. Et, en effet, cette disposition a un double incon­ 
vénient : elle multiplie les frais et procure un moyen infaillible d'éluder la 
juridiction du juge de paix.-Il suffit, pour cela, de réunir, dans un même exploit, 
plusieurs demandes tout_ à fait distinctes, quelque absurde que soit rune 
d'elles (1). 

Le Code sarde de 18M (art. 50) avait copié la loi française; mais le principe 
contraire a été établi lors de la révision de 181)9 ( art. 55), et a passé depuis dans 
le Code italien ( art. 75). C'est celui que nous proposons (4). 

§ li. - dlatiè·res mobilières. 

XXXIV. - Les dispositions des art. 25 et 24 ne sont pas de droit nouveau 
en Belgique. L'art. 13rH du Code civil suffirait ù lui seul pour justifier la pre­ 
mière (~). Quant à l'autre , elle a été, jadis, l'objet de longs débats, et Benech (6) 
a vivement défendu la thèse eontraire , par application des art. 1220 et f 221 du 
Code civil, et en exceptant seulement les matières indivisibles et solidaires. Celte 
thèse, d'abord consacrée par plusieurs arrêts belges, a été définitivement proscrite 
par larrèt des chambres. réunies de la cour de cassation, du 11 décembre f 801 C), 
rendu sur les conclusions de l\l. le procureur général Leclercq, et la loi inter­ 
prétative du 27 mars 18i»5 adopta la doctrine de la cour suprême Cl Cette doc­ 
trine est seule juridique. 

(1) Dans ce sens: i)fERLIN) Quesr. de tlroit, V0 Dernier ressort, § 6; ll&NRION, Co-mpéte11~e, 
ch. XIII; C.mnt, Compétence, n°:i0O. -- Comparez DELWAnDE, Observ., § XXX. 

{t) Dans leurs Observations, les cours s'étaient profondément divisées. f'oucmm, n° 57-l. 
(s) CURASSON, n° 820. Add. CLOES, n° 14. - BENECII, après avoir (tome I•r, p. 507-512) 

critiqué l'esprit de l'art. 9, s'est ensuite rétracté (tome Il, p. 80-88). - V. à titre d'analogie, 
dans le sens de notre opinion, Bruxelles, '13 fêv.1868 (Belg. Jiul., XXVI, 28~). 

(,) Adtl. C. de Parme, art. !.i2, §ter. - Rapport de M. Ci'.:sAn Nonsa, au nom de la commis- 
sion milanaise chargée de proposer la révision du Code italien, p. 4-5, note. 

(~) Add. C. ital., art. 72, § 5. 
(o) Tome Il, p.i48-1lS2. 
(1) P., 52, i, ss, 
{s) Dans le même sens, C. ital., art. 74-; C. de Parme, art. 52, § 2; C. sarde ( 1854), art. 51; 
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XXXV. - L'art. 2!5 est plus important : il traite des contestations sur ln 

vultdité ou sur la résiliation <les baux. 
La cour dé cassation de France juge invariablement que les procès sur l'exis­ 

tcnee, la validité, la résiliation ou l'expiration d'un bail, sont toujours hors des 
limites du premier ressort, parce que, dit-elle. les parties ont alors des obliga­ 
tions réciproques. et que le locataire ne peut se libérer de toutes ses ohligations , 
m offrant le montant des loyers capitalisés ï"). 

~lais les lois belges de !835 (art. 1c1) et de '1841 (art. o) ont formellement 
condamné celle doctrine, au moins pour cc qui concerne les demandes en réso­ 
lution de bail, puisqu'elles les placent dans les attributions du juge de paix du 
moment où le montant des loyers n'excède pas les limites ile sa compétence ('). 
La cour de Bruxelles avait cru voir se révéler dans cet art. a une pensée générale, 
et elle l'a plusieurs fois étendu aux tribunaux de première instance (-1); il est 
vrai que son dernier arrêt a été cassé, mais par des motifs que la majorité de la 
commission ne saurait approuver ('1') Quoi qu'il (_•n soit, notre art. 2o renferme 
une solution contraire, déjà consacrée par la législation italienne C). 

On remarquera que cette disposition ne suppose pas un débat sur l'existence 
même du bail. Quand Je bail existe: et que le débat porte seulement sur sa 
validité ou sur sa résolution, il est naturel de consulter, au premier cas, Ie 
montant de tous les loyers Ç;); au second, le montant des loyers encore à échoir. 
Mais si l'existence même du bail est mise en cloute, cette base fait complétement 
défaut, et c'est le cas d'appliquer l'art. 52 ci-dessous. 

Même solution, s'il s'agît d'expulsion pour cause d'expiration du bail C). On ,l 
proposé, dans _cette hypothèse, de cumuler les loyers pour toute la durée du 
bail; mais le bail étant expiré, on ne conçoit pas l'influence que pourrait avoir 
la question des loyers; tout ce qui est échu et payé est évidemment hors de cause. 
D'ailleurs, avec cette manière de voir, on arriverait à traiter plus rigoureuse­ 
ment (en lui ravissant le droit d'appel), celui qui aurait encore quelques termes 
de jouissance, que celui qui les aurait tous épuisés. Rien ne serait plus illogique, 
ni pins injuste. D'autres ont dit : Au cas proposé, le locataire prétend à une 
tacite reconduction; il faut donc appliquer les principes de cette matière et fixer, 

C. sarde (,18t>9), art. 54; RODIÈI\F., p.193. -- Comparez : Coss. franç., 7 avril ·18~8 (P., 810); 
Dijon, 16juil. ·18t59 (D., 203); Liége, 27 janv. 1854 (Jm·. iles trib., Il, ·18.2); Bruxelles, 
Hdéc.18:S5 (P., M, 6?:i);26janv.·l859 (t!54);20 fév. ·1862 (227); 29 mai ·1869(Belg.j11d., 
XXVII, !086). 

(1) IlENECH, li, pp. 114-i18. 
(~) Comparez: art. 2 et Hl de la loi de ·tMl, art. 5 de la loi franç, du 2:S mai 1838. 
(~} Bruxelles, 26 nov. 1865 (JJelg. j1ul., XXII, ·12·1); ·15 fév, 1867 (ib., XX.VI, 787) 

Atld. CLOES, n°• 255-254•. - ADNET) n° 796. 
(~) Coss. B., 21> mars 186!) (Bel9. jucl., XXVII, 403). 
(s) C. ital., art 77; C. de Parme, art. ?:i8; C. sarde de 18!H, art. 58, d de 181>9, art. 57. 
(s) Par exemple, un mineur poursuit la nullité d'un bail en cours d'exécution ; il ne s'f\65lt 

pas seulement pour lui d'échapper ou payement des loyers à échoir ; il entend aussi obtenir le 
remboursement des loyers déjà soldés) pour la portion qui ne lui a pas profité. 

(1) Au contraire, l'expulsion par défaut de payement des loyers rentre dans l'art. 25, car la 
cause de l'expulsion est, en cc cas, la résiliation poursuivie en justice. 

• 
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par exemple, une année de loyer. A quoi l'on répond que ce serait tomber 
dans l'arbitraire, car l'art. 17ti9 du Code civil ordonne de consulter l'usage des 
lieux. De plus, crr retenant mon immeuble après l'explration du bail que je lui 
ai consenti, mon locatnire peut me causer un préjudice infiniment plus considé­ 
rable que la valeur d'une année de loyer. D'où il résulte que le mieux est encore 
de sr tenir ici aux règles de l'art. 52 du projet. 

~ 

XX:\ VI. - Aujourd'l1ui, aucune) règle n'est tracée, par la loi, pour la fixation 
de la compétence et du ressort dans les débats sur la validité d'un titre de rente 
(rente 1wrpéluPllc, rente vingèn-, pension allmentnirc) (1). On convient que 
l'art. 17 de la loi ile 1841 est inapplicable ù cette hypothèse; mais on discute 
sur le point de savoir si l'évaluation est nécessaire et quels en sont les effets C). 
Il est bien plus simple que la loi indique les règles à suivre; notre art. 26 

y pourvoit. Ainsi, les procès de cc genre seront jugés avec plus d'uniformité, 
au point de vue qui nous occupe. Sans doute, il y a dans cette disposition. 
empruntée ù la loi du 22 frimaire an VII (art. i 4, n° 9) et au Code italien (1), 
la consécration d'une sorte de forfait, surtout pour ce qui concerne les rentes 
viagères et pensions alimentaires. Mais vaut-il mieux laisser l'appréciation de ce 
forfait au caprice du demandeur, que de la déposer dans la loi? Ainsi posée, la 
question n'est pas susceptible de controverse. 

Les art. 27 et 28 ne consacrent aucune innovation (4)._Lit loi française de 1858 
fait une distinction, suivant qu'il s'agit du payement des rentes ou fermages, 
ou de toute autre contestatlon relative aux. baux. Cette complication nous semble 
inutile i elle a été repoussée par notre loi de 184f. Il est rare que la demande en 
payement soit formée longtemps après l'échéance. 

XXXVII. - Il s'agit à l'art. 29 des contestations d'un débiteur avec un créan­ 
cier privilégié ou hypothécaire, ou avec un créancier saisissant (en matière 
mobilière). 

Sur Je premier point 1 il y a aujourd'hui controverse (0). Il nous paraît que le 
montaut de la créance garantie doit seul être pris en considération. Deux prin­ 
cipes commandent cette solution : -1 ° l'accessoire doit suivre le sort du principal; 
2° la valeur de la créance est toujours la mesure exacte du préjudice que peut 
éprouver le débiteur. D'où il suit que !a valeur de l'immeuble est tndifférente 
flans les procès de cc genre, 

Quant au second point, il est résolu en sens contraire, pour un cas spécial, 

(1) Si le titre n'est pas contesté, et que la réclamntlon se borne à des arrérages, on applique 
l'nrl. 20. 

( ,i) CLOES, Il" 35, pp. 258-241 ; IlENECH, t. U, p. 115. 
(!) Art. '16; ndd., C. <le Parme art. ~7; C. sarde (181:i!J), art. 56. - Comparez l'art. 20, § 2 

de la loi belge du 15 août 1854 sur la saisie des rentes. 
(,) Comparez: C. erv., art.' 1291, § 2; C. pr. (1806), art. 129; L. 25 mars i84t, art. 4; 

L. fr., 25 mai 1858, art. 5, § i; add. C. itnl., art. 78. 
(~) Discours de M. Liedts (séance de fa Chambre; 6 mai 1840); CLOES, n° 198; RonIÈRE, 

pp. 182 et i85; BENECII, t. Il, pp. 21H-2?14-. 
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pat· ln loi belge du ,J ;S aoùt 18t>4 sur la saisie des rentes (art. 20, § 2). Mais 
cette disposition, formulée par M. Lelièvre, n'a ôlé l'objet d'aucune discussion (1), 
(~t clic est contraire aux principes du droit. en ~e qu'elle envisage, pour flxer le 
ressort, non pas la cause de lu saisie, mais le montant de la rente saisie C). 

XXXVIII. - Les questions <le ressort, en matière d'ordre et de distribution 
par contribution, sont tranchées par notre nrl. 50, qui terrnlue I'énurnérntlon 
des bases ù consulter en matière mobilière. Ces questions sont vive-ment débattues 
aujourd'hui. Les solutions que nous proposons ont été adoptées en France par la 
loi du 2i mai i8~8 (art. 762 § f>) C); et elles sont conformes aux principes 
développés ci-dessus ('). 

Il est entendu que, si la régularité mérne de tout l'ordre est mise en question, 
c'est alors du montant des sommes à distribuer, qu'il faut tenir compte (~). Les 
art. ~O et 2f ci-dessus suffisent ù cd égard. 

§ IH. - /Jlatiè1·es immobilières. 

XXXIX. ~ La disposition contenue ('n l'ar,. 51 est une des plus Importantes 
du prejet. Elle s'écarte absolument des prescriptions déposées dans les lois de 
i7901 i858 N f84f. Il importe donc de la justifier (fe près. 

On sait que, d'après ln législation qui nous régit, les hases de la compétence 
et du dernier ressort diffèrent essentiellement, suivant qu'il s'agit de meubles ou 
d'immeubles. Pour les premiers , on a égard au capital, pour les autres au 
reienu (''). Nous parlerons plus loin des différences qui existent entre ces deux. 
matières au point de vue de l'éval-uatio11 du litige (n° XLIV). Tenons-nous-en, 
pour le moment, à l'appréciation des bases adoptées. 

L'ancien droit, tant dans nos provinces qu'en France, ne connaissait pas cette 
distinction. C'était toujours le eapital qui servait de hase au calcul du dernier 
ressort C)- 
Pourquoi tes lois de 1790, 1858, 1841, ont-elles modifié cet état de choses? 

(1) Reeuell de Parent, pp. 55 et 55. 
('i} Conforme à notre art. '.W, § 2: C. italien, art, 7!5; C. de Parme, art. lfü et 56.; C. sarde 

(i$M,), 111;t. 35-lHi; C. S8.lj~C (t8:SO}, (1ft. 35. - Add., Bl!N~Cllt ,. Il, pp. 265-~85; ROJ)IÊR~, 
p. 188; ADNET, n°• 6!55-657. 
(~) V. Cass. ïr., 19 avl'il 1858. (P. 3415); - CIJAUVEAU, De l'Ordre (1859), qucsl. 2;:î90; - 

HoUYVET, Traité de l'Ol"llre, 11°• 271,272; - SELIGM \N, Saisies irrwiobilières, n• •. 4-58-i65. 
(•) Add.sur ces questions, Bsrœen, II, p. 17t-i85; ADNET, nu•6!$8-664;-Cass. Belg. 

8 avril 1845; - Gand, 2.-7 fév. 184-5 et 19 janv. 184-9 (P. 49, p. 86, 87); Liège, ,tc.-juiu i8i3 
(P., 550). 

(s) Nîmes, !) mai 1860 (P. 6-1, 21t5). 
(a) Toutefois, quand le litige immobilier doit être évalué, I'êvaluationse füil en capital. N'est- 

ce point Ià, dans la loi de 184-1, un défaut d'harmonie î . 
(1) V. Édits des présidiaux de 11Hii et 1717. Édits impériaux pour le pays de Liège, des 

~4 juin ia-:18, 27 juillet i 1521 et 21 juin i 7:21.. (Louvnsx, éd. 1715 l, tome J«·, p. 283, 293, 
529). 
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C't•st, ûisait Mérilhou _dans son rapport à la chambre des députés, « que la 
valeur capitale de l'immeuble est une chose essentiellement arbitraire et vuriuble 
suivant les lieux, les temps et les personnes. Le revenu seul a une valeur posi­ 
tive et fixe, dans un moment donné. >• 

Il nous est Impossible d'npercevoir lu portée économique d'une semblable 
observation. Le revenu ne se règle-t-il pas toujours sur le capital, et vice-versa? 
Et si ln valeur des immeubles varie, u'cst-Il pas vrai que la valcu r des meubles 
est mille fois encore plus changeante? 

Quoi qu'il en soit, le principe passa sans contradiction, et l'art. J4 lie notre loi 
de i 84 i répéta les termes de la loi française : « ..• revenu àéterrnimJ soit en 
rente, soit par prix de bail ... n C). 

Le projet français de ·1855 ajoutait : <c Lorsque la chose qui fait l'objet de 
l'action immobilière ne produira pas de revenu susceptible d'évaluation, les tri­ 
bunaux jugeront en premier ressort seulement. )} Pourtant, les bases proposées 
furent reconnues insutïlsantes. La détermination en rentes est peu fréquente, 
disait Persil dans son rapport à ln Chambre des députés C), et l'habitude de 
donner à bail n'est pas générale. Le projet ne s'explique pas à l'égard des immeu­ 
bles Iitigieux qui ne produisent pas <le revenus susceptibles d'évaluation; il se 
tait sur les immeubles cultivés par les propriétaires eux-mêmes, ou abandonnés 
à des colons partiaires. Il résultera de son silence que le bienfait de la loi actuelle 
ne profitera qu'à une faible partie de la population, que les inconvénients attachés 
aux. demandes indéterminées se perpétucront , on continuera à porter devant les 
cours royales des appels du plus mince intérêt; les lenteurs fatigueront les justi­ 
ciables, et les frais absorberont et dépasseront fréquemment la xéritable valeur 
du procès. " 

Le rapporteu a- ajoutait que le mal qu'il venait de signaler était sans remède. 
Si cela était vrai, il dit mieux valu reconnaitre franchement l'impuissance du 
législateur à Ilxer le taux du dernier ressort pour les matières immobilières, et 
adopter une disposition semblable tl l'art. 70 de la loi genevoise (sur l'organisa­ 
tion judiciaire), qui soumet. à l'appel toutes les causes ·qui ne sont pas person­ 
nelles ou mobilières. 
Il faut, en effet, aller plus loin que le rapport précité, et reconnaître que la 

rtmte et le prix de bail sont sans influence dans la pratique, pour la classifica­ 
tion des causes On discute bien sur leur portée : on se demande, par exemple, 
si ces bases· ne doivent pas être restreintes mu personnes qui ont été parties au 
contrat de rente ou de bail (3). Mais ces discussions paraissent devoir à jamais 

(i) Add. la loi du ·15 août ·1854, sur l'expropriation forcée, art. 72. Ln loi de 1790 disait! 
Actions réelles; la loi de 1858 ; Aclio11s imm~bilières; notre loi de 1841 : Actio11s rëeüe« immo­ 
bilières. Cette différence de terminologie a-t-elle des effets pratiques? li est permis d'en douter. 
Toujours est-il que le terme exact est celui de la loi française de 1858. 

(~) V. Poucnsn, n° /552. - Séances des 22 et 2:'5 févr. 1838. Add, les discours de Barthe et 
Amilhnu. Les cours d'appel nvnicnt fait des observations dans le même sens. 
(3) V. RODIÈIŒ, p. ·179-180. -· BENECII (11. p. 2-26-257) critique lu négative, défendue à fa 

chnmbrc iles députés par Gillon, Parent et Billaut. Cette dernière opinion est cependant par- 
Lagt!c par CLOES (n° l04-). Comparez Rm.EM, Dise. de 184.L 
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rester dans le domaine de la théorie. De plus, comme c'est nécessairement au 
moment même de la demande qu'il fout se placer, et que le litre de rente on de 
huit est plus ou moins ancien, cette hase est en clic-même peu juridique. 

Nous sommes, en conséquence: d'avis <le l'abandonner. Déjà, la commission 
du Sénat, chargée d'examiner le projet de loi sur l'expropriation forcée, avait, ù 
l'occasion de l'art. 72, proposé de s'en tenir exclusivement au cadastre, cl de 
répudier les prétendues bases indiquées par ces mots : rente 01t prix de bail. Si 
le Sénat s'est abstenu d'opérer cc retranchement, c'est qu'il ne pouvait, à cette 
époque, être question de toucher incidemment ù l'économie de la loi de ·1841 (1). 
Il en est tout autrement de la matrice du rôle de la contribution foncière, 

au moment de la demande. Cette seconde hase avait été proposée en France; 
mais écartée ù la suite cle considérations, qu'on peut lire dans le rapport de 
Persil, bien qu'elle eùt, en mémo temps, été adoptée, pour un cas tout spécial, 
par la loi du 2a mai 1858 (nrt. 5). Benech e) regrette vivement qu'on n'ait pas 
généralisé cette disposition. Notre loi <lu 2~ mars ·1841 s'est empressée de le 
faire. Cette hase présente, on ne peut le nier, certains inconvénients; mais ils 
sont largement compensés pur l'avantage de faire trancher souvemincruent par 
les tribunaux civils une foule de litiges immobiliers cle minime valeur. 

XL. - Et pourtant nous voyons tous les jours les cours d'appel saisies de ces 
pl'oêès sans sérieuse importance. D'où cela provient-il? 

D'abord, cette buse du revenu cadastral n'est appliquée par la loi ni à l'usufruit, 
ni aux servitudes. 

Ensuite, la revcndleation de la plus chétive parcelle de terre est invariable­ 
ment accompagnée d'une demande de fruits et de dommages-intérêts ; et, dès ce 
moment, la base indiquée fait cléfaut. , 

Ceci nous amène à parler des actions mixtes. Nous examinerons au chapitre 
suivant (n° LIV), s'il faut conserver cette qualification; mais acceptons provisoi­ 
rnent les données de la jurisprudence. 

Après avoir donné aux juges de district la connaissance de toutes les actions 
personnelles, réelles et mixtes, la loi de ·1790 ne réglait le taux du dernier res­ 
sort que pour les deux premières catégories. Dès lors, on dut se demander cc 
qu'il fallait faire de la dernière, et on se décida à dire que jamais les actions 
mixtes ne seraient jugées qu'a charge d'appel. 

Or, il faut savoir que les actions mixtes, d'après l'opinion commune, sont 
elles-mêmes de deux catégories. Dans son discours de rentrée, en 184{, M, Rai­ 
kcm range an nombre des actions mixtes, l'action en pétition d'hérédité, et 
l'action en partage de succession. Elles ont trait, dit-il, à une universalité, er, 
conséquemment, la loi de f8H ne s'y applique pas (J). Peut-être l'éminent 
magistrat eût-il dû se demander quel obstacle juridique existait à l'évaluation 
dans le cas proposé; mais passons. 

( 1) Recueil des documents sur la loi de 18154, pnr Parent, p. 181 et 550. 
·(1) Tome II, p. 21.-1-248. - Comparez art. 21615 du Code civil (abrogé en Belgique). 
(g) Conforme: CLOES, n°"- 209-212, -Add. BENECH, II, p. 508-5151. 
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Voilà donc tléjt\ 1111 gmnd no mbre ile procès absolu ment soustraits à lu règle du 

dernler ressort. Fût-il évident que la succession Pst inférieure à 2.000 Irnnes. 
peu importe . ln doctrine afllnnc <1tw ln qualité d'héritier ne peut avoir une 
valeur Ilxc et ccrtnlne , qu'elle <•c;! donc toujours indéterminée. 

S'occupant ensuite des aetlons qui renferment à la fois un élément réel c•l un 
1!lémP11I personnel ~ quoique tous deux détcrmlnubles, les auteurs les déclarent 
encore susceptibles d'appel 1mr leur nature mémo. Voici l'exemple fourni pat· 
M. Ilaikem : cc Demande 1•11 partagé d'un Immeuble déterminé, formée par un 
indiv idu <111i s1: prét ('1HI copropriétaire indivis, et qui réclame, en même temps. 
soit les fruits perçus avant la demande, soit le montant des amélioratlons qu'il a 
faites ù cet immeuble, soit ln vulcur iles dégradutions commises par un <les pro­ 
priétaires. n Sur quoi il établir, de fa manière suivante, le droit d'appel. (< Les 
bases du dcmler ressort, dit-il, ne sont pas les mêmes pour l'action personnelle 
que pour l'action réelle (1 ). Comment réunirait-nu la valeur de la partie de l'im­ 
meuble contestée cl là valeur des prestations personnelles? Devra-t-on capitaliser 
le revenu pour k réunir nu montant des prestations personnelles? La loi ne le 
permet 1u1s. » Et, malgré les efforts tentés nu soutien du contraire (2), la thèse 
de l\l. Itnikcrn est certaine C). 

Allons plus loin. et revenons à l'hypothèse ci-dessus posée; il s'agit d'une 
revendication avec rcstltutiou de fruits et dommages-intérêts. Force est bien 
d'appliquer la même solution (4). La loi est ainsi fuite que le revenu de l'immeu­ 
ble ne peut jamais être capitalisé pour la fixation du ressort. D'après quelles 
hases ferait-on cette eapltalisationl' 

On voit donc que , dans C('S hypothèses très-fréquentes. ï aeeessoire l'emporte 
sm· le principal, contrairement ù tous les principes. Cet inconvénient ne se pré ..• 
sentcra plus sons Fernpi re du projet 1 qui eapitalise le revenu de l'immeuble 
(art. 51 ), et qui ordonne le cumul des chefs dl! demandes provenant de la même 
cause (art. ~2). Au surplus, les arL 52 et 54 ci-dessous sont destinés à complé­ 
ter le système; et nous croyons pouvoir espérer que dorénavant on ne se jouera - 
plus impunément des prescriptions de la loi. 

XLJ. - C'est par suite de ces considérations qu'on lit à l'art. 5f ~ § f e, : «Dans 
les contestations sur lu propriété ou la possession c1·u11 immeuble , on déter­ 
minera la valeur de la cause en multipliant par 50 le montant du revenu 
cadastral. )> 

Toutefois cc texte n'a pas été admis sans discussion. 
Un membre de la commission avait proposé de prendre l'i,rnpôt foncier pour, 

base du calcul à faire. Il en est ainsi dans la législation italienne C). Mais on a 

( 1) Il devrait <lire : " les mérnes pour l'action. mobilière quo pbut l'action immobiliè>·e. ,. 
(~) Gand, 16 nov. f867 (Belg. [ud., XXVI, 27); - BEIIECU, JI, p. 503-507. 
(;) Add. CLOES, n°• 215""-217. 
(,) Liégc, 15 juill. 181~4 cl 8 janvier 1845; Bruxelles, 29 mai 1869 (I]elg. jml., XXVII, 

1086). - Conirà : Cl.OES, n°• 219. 
(~) Code ilalieù , atL.19: C. sarde ('IS?:$4), art. 40; C. sarde (18?:iô), art, 59. Le multiple 

adopté en Italie (crut fois f'i'mpcH ïoncrer) serait tout à fait Insuffisrïnt dans notre pays. 
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répondu que l'impôt foncier est essentiellement variable suivant les circon­ 
stances, tandis que lu matrice cadastrale a plus de fixité. On n ajouté que certains 
immeubles sont affranchis de cet impôt, cc qui ne permet pas tl'y avoir égard 
dans le règlement <le In compétence cl du ressort, 

D'autres ont été d'avis qu'il fallait introduire ici la règle déjà déposée dans 
l'art. 5 de la loi du 17 décembre 18;:${ sur les droits de succession, c'est-à-dire 
laisser au gouvernement le soin de flxer, d'après les loculltés, te multiple exact 
du revenu cadastral. Cette matière est aujourd'hui réglée par l'arrêté royal du 
2~ juillet 1867, dont on a vanté l'exactitude et la précision en _quelque sorte 
mathématique. 

Mais il a été objecté à cette opinion que la loi elle-même se défie de cette pré­ 
cision, puisqu'elle prescrit la déduction d'un dixième. De plus, certains genres de 
propriétés fort importantes, par exemple les bois, ne figurent pas dans. l'arrêté 
de 1867. Enfin, il y aurait de l'inconvénient à imposer aux plaideurs la nécessité 
de s'enquérir de la date de l'arrêté le plus récent: car on sait que dans le sys­ 
tème de la loi de i8ü1, le multiple doit se modifier après une certaine période. 
Il faudrait, pour ainsi dire, faire de nouvelles éditions offlciclles du Code de pro­ 
cédure civile, pour y annexer, au fur et à mesure de lem apparition, les arrêtés 
royaux successivement portés. 

Une base simple et uniforme est de beaucoup préférable. Qu'on ne perde pas 
de vue le but ù atteindre. Nous cherchons une approximation, non une vérité 
rigoureuse et absolue, impossible d'ailleurs à trouver. Quatre-vingt-dix-neuf fois 
sur cent, _il ne pourra s'élever aucun doute sur la question de compétence ou de 
ressort, tant l'écart sera grand entre la valeur du litige et celle que la loi adopte 
comme type. Cc n'est pas pour quelques hypothèses fort rares qu'il faut s'expo­ 
ser à compliquer inutilement la_ législation. Toutes les hases qui figurent dans 
noire section sont entachées de quelque arbitraire; cela est inévitable. Un fait 
mérite d'être signalé : En i8a4, nos Chambres discutent la loi sur l'expropriation 
forcée, et il ne vient à l'esprit de personne de vouloir se référer au multipliea­ 
teur admis tout récemment, en ,t8r;l, par la même législature, dans une matière 
différente('). Et cependant, en l.8rJ2 déjà, un arrêté royal avait mis à exéeu lion 
la loi sur les droits de succession. 

. 
XLII. - La loi de i84{ ajoutait : (< pourv1t que le reven-u y soit spéciale- 

-ment déclaré ". Cette réserve nous a paru inutile; elle est de droit. li n'est point 
permis, au cas de revendication de portion d'une parcelle cadastrale, de prendre 
une quotité fixe correspondante du revenu de cette parcelle. On ne pourrait pas 
davantage calculer la valeur du litige comme si toute la parcelle était en jeu. En 
semblable hypothèse, il n'y a pas d'autre ressource que de recourir à l'art. 52. 

Le projet assimile la possession ù 1a propriété (art. 51 ~ ·fer). On connaît cc 
mot des juristes anglais : « la possession vaut les 9/tO de la propriété. n Les 
questions possessoires sont aussi graves par leurs résultats que les questions péri- 

(1) Y. L. -US août 18!14, art. /~5. 
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toircs , elles assurent presque toujours le triomphe défini tir de celui qui est 
maintenu en possession. 

Le § 2~ relatif aux saisies Immobillères , conserve la pensée exprimée par 
l'art. 72 de la loi du 1a noùt 18ü4. Contrairement à la doctrine de Benech (1), 
qui voulait qu'on s'attachât au chiffre de la créance (du moins jusqu'à l'époque 
où la saisie vient ù être déclarée commune), et que l'on envisageât ainsi la saisie 
immobilière comme un simple incidcn,t ou accessoire, la jurisprudence a reconnu 
avec raison ù cette mesure d'exécution un carnctère réel; et, cc qui démontre 
la vérité de cc point de vue, c'est que la saisie est transcrite sui· les registres de 
la conservation des hypothèques C). li y a donc une grande différence à cet égard 
entre ln saisle immobilière et la saisie mobilière ( ci-dessus n° XXXVII). 

Au § 5, on consacre l'opinion générulement reçue d'après laquelle la nue pro­ 
priété ou l'usufruit sont considérés comme équivalant à la moitié de la pleine 
propriété. 

XLIII. - Quant nu§ 4, il traite des servitudes, et l'innovation qu'il consacre 
est considérable. 

Aujourd'hui, le plus petit procès sur une servitude est sujet à appel (3). Il n'en 
était pas de même sons l'édit des présidiaux ( H>fH , art. 5). Ainsi, dit Benech (''); 
si je demande la mitoyenneté de votre mur.I'action est indéterminée, tandis que 
si je réclame toute votre propriété; elle sera peut-être jugée en dernier ressort. 

Que penser d'une législation qui conduit ù des conséqucnses aussi absurdes? 
Que dire, d'ailleurs, <l'un système qui ouvre toujours l'appel en matière de ser­ 
vitudes, alors que les procès de ce genre sont si fréquents? N'a-t-on pas vu, et ne 
voit-on pas encore trop souvent des campagnards plaider pour un droit de pas­ 
sâgc, et expropriés ensuite, pour payer les frais du procès, de la parcelle tout 
entière au profit de laquelle le passage était réclamé? 

Il faut absolument chercher à mettre un terme à un état de choses aussi 
funeste. Il nous parait d'abord évident que, pour apprécier la valeur de la servi­ 
tude, il faut uniquement prendre en considération celle du fonds servant CS). Ce 
point a été contesté, et l'on a prétendu cumuler la valeur des deux fonds (domi­ 
nant et servant) ('>). ~lais les motifs allégués ne nous semblent pas sérieux. Et 
même une servitude n'a jamais une telle importance que la valeur du fonds ser­ 
vant en soit absorbée. Il parait équitable d'adopter, à titre de forfuit, le quart de 
cette dernière valeur. 

(,) Tome li, p. 265-285. 
(ï) Conformes RODIÈRE1 11. 188; ADNET, n° 65?5. 
(J) fiAIKE~I. Dise. de 181.1; CLOES, n° 205. V. cep. Gand, 18 mars -1868 (Belg. [uil., XXVI, 

?570). 
(,) Tome u, p. 19!>-20:l, 
(5) Gand, arrêt cité ci-dessus. - Code italien, art. 79, § 5. 
(6) RAlKEM, loe. cit.; Cross, id. - C. sarde de -185!), art. 59. 
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§ IV. - Evaluation du litige. 

XLIV. - L'édit des présidiaux avait une disposition ainsi conçue (l) : cc Dan! 
le cas où les demandes auraient pour objet tics effets mobiliers ou immobiliers, 
ou des droits incorporels, les jugrs présidiaux n'en pourront connaître en dernier 
ressort que lorsque le demandeur a déclaré par acte précis qu'il êvaiue ou res­ 
treint sa demande en principal et arrérages, intérêts ou restitution de fruits 
échus, ù la somme de 2,000 livres ou au-dessous; sans qit'en <mcun cas il 
puisse être ordonné de visite ou estimation de l'objet contesté. >i 

La loi de 1790 gardait le silence sur la possibilité d'une évaluation du litige et 
s111· ses conséquences. Il en fut de même des lois françaises de 1858. Dans l'es­ 
prit de ces lois, a-t-on écrit (2), l'estimation faite d'un commun accord pur les 
parties peut seule déterminer lu compétence; mais, ni l'estimation du juge, ni 
celle des experts, ni l'évaluation pure et simple du domnndcur-, ni sa restriction, 
c'est-à-dire son évaluation accompagnée de l'option laissée au défendeur de se 
libérer au moyen d'une somme d'argent inîérieure au dernier ressort, ne peuvent 
déterminer· les règles de la eompétence ; et la demande, conservant son caractère 
de demande indéterminée, ne peut être jugée qu'à lu charge de l'appel. 

Ainsi, dans cc système, l'évidence même est écartée. La cour de Paris a décidé 
que la demande en restitution d'une action industrielle de fWO francs (valeur 
nominnle, prix de création) était sujette à l'appel, comme portant sur une valeur 
indéterminée, et les auteurs français n'y trouvent rten à redire C). 
Le législateur belge a, comprls qu'il y avait là une source d'abus, et il a tenté 

partiellement d'y mettre un terme, Sa doctrine est contenue aux art. 81 HS, 16, 
{ 7 et 18 de la loi du 2o- mars 1841. Mais on y remarque plusieurs imperfections. 
La première a déjà été incidemment signalée (ci dessus n° XXXIX). C'est la 

distinetiou des matières mobilières et immobilières. Une règle uniforme eût évité 
beaucoup de difficultés, par exemple en matière de pétition (l'hérédité, d'action 
en partage, etc. (4) Tel était le vœu de la commission de notre Chambre des 
représentants (art. H de son projet). 11 est vrai que ce système a succombé sous 
les attaques de MM. de Garcia et Raikem C'); mais Icurs critiques n'ont fait aucune 
impression sur notre esprit. la doctrine mixte de la loi de f84f n'est pas logique. 
Il faut opter entre celle de l'édit et celle des lois françaises de f 838. 

Aujourd'hui, en présence de l'art. J 8 de la loi de 184f 1 on n'évalue presque 
jamais les actions immobilières: et les tribunaux acceptent cette flagrante viola­ 
tion de la loi; toutes ces actions restent ainsi indéterminées cl sujettes à l'appel, 
malgré la modicité des intérêts en litige. 

Une autre faute commise par le législateur de f84J. est la disposition de 
l'art. ! 7 (V. aussi l'art 8). Le demandeur en matière mobilière est tenu d'éva­ 
luer, et le défendeur a la faculté de rachat. Et l'on appelle cela faire une position 

( 1) Edit de 1777, art, ~- Comparez : édit. de 15r5i, art. 5. 
(T) EENBCH, t. li, p, 150. 
(s) Paris, 11 janv. 1S59. -IlENEGII, II, p-. 137. 
(,) V. CLOES, n= 209-~,t2. 
(s) V. ADNET, n<> 707. 
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égale aux parties (1) ! N'est-il pas évident, au contraire, que le demandeur se 
trouve ainsi livré ù la merci de son adversaire? Comment! je revendique des 
objets mobiliers déterminés; ces objets sont ma propriété; ils onL pour moi une 
valeur pnrüculièrc, une valeur d'allcetiou , et le défendeur (qui peut-être me les 
a volés) pourra arrèter mu réclamation, en me soldant en argent le prix de ces 
objets? Muis cc n'est pas de l'argent que je veux, il me faut les objets cm nature. 

Aussi qu'est-il arrivé? Dans la crainte de se· voir victimes du rnchat , les 
demandeurs doublent et triplent la valeur des choses qu'ils réclament, de manière 
à ôter an défendeur l'envie de se prévaloir des art. 8 et ,f 7 ; et ainsi le but de la 
loi est encore une fois manqué. Celle faculté de rachat est lu cause indirecte d'un 
nombre infini d'appels, qui disparaltraient si le demandeur pouvait librement, 
sans crainte d'être spolié par la loi elle-même, estimer les objets mobiliers à 
leur véritable valeur. 

Notre art. 52 supprime donc la faculté de rachat, et admet une seule et même 
règle pour toutes les matières. 

XLV. - La loi de -184! est encore vicieuse à un dernier point de vue : à 
savoir quant it la sanction de l'obligation d'évaluer, sanction qui est la radiation 
du rôle. 
Il était impossible, croyons-nous, d'avoir la main plus malheureuse ; et cette 

sanction a été elle-même la source d'une foule de débats. Cependant, le projet 
de '18a6 (art. 8 et 80) maintenalt les dispositions critiquéos, en y ajoutant une 
réserve passablement obscure : c< Sans toutefois, disait-on, qu'il puisse en 
résulter une nullité, s'il n'a pas été conclu à cette fin par le défendeur. » Les 
procès-verbaux ne donnant aucun éclaircissement sur cette addition, dont il nous 
est impossible de saisir la portée juridique, nous attendrons qu'on veuille bien 
nous donner le mot de l'énigme. 

Toutefois, dans l'une des séances de la commission (2)1 un membre avait pré­ 
senté la rédaction d'un article ainsi conçu : 1c A défaut d'évaluation, et si aucun 
déclinatoire n'est proposé de cc chef par le défendeur, le demandeur est censé 
renon~er à se pourvoir par appel princlpal contre la sentence qui interviendra. n 

C'était rompre ouvertement avec les mauvais principes de la loi de 1841. La 
majorité de la commission ne le voulut pas. On trouva cc paragraphe. << trop dan­ 
gereux pour les parties qui souvent se présentent devant le juge de paix sans 
avocat ni défenseur. >) Mais, si tel a été le motif du vote ( et les procès-verbaux 
n'en signalent pas d'antres )1 il fallait donc accepter l'innovation pour les tribunaux 
de première instance, où les parties ont toujours Je luxe d'un avocat et même 
d'un avoué. Il n'en fut rien toutefois. 

Le§ {cr de notre art. 52, adopté à l'unanimité, généralise cette dlspositlon (3). 

(t) Ln position des parties doit être égale, a dit M. Raikem; elle l'est quand le détendeur peut 
se libérer; elle ne l'est pas quand il ne peut pas se libérer. -- Ce qui enlève toute portée à cc 
prétendu axiome, c'est que le rachat n'est admissible ni pour les rentes viagères ou pensions 
alimentaires, ni pour les objets insaisissables (CLoEs, 11°• 258-241), rt rependant l'évaluation du 
demandeur, dans ces matières, fixe le ressort, du moins d'après ln jurisprudence. 

(~J Séance du Hl juiL ·I8b5. (Procès-verbaux, p. 96.) 
(5) Conformes: C. ital., art, 80; C. sarde {-18a9), art. 40. 
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Le demandeur qui saisit un tribunal d'une demande indéterminée, sans faire 
d'évaluation, est réputé accepter sa juridiction sans appel. 

Ainsi, on évitera cos questions étranges qu'on soulève depuis 1841 sur les 
conséquences de la radiation du rôle et sur celles de la négligence du tribunal à 
Ialre exécuter ponctuellement la loi. Sur cc dernier point, par exemple, ou a 
prétendu d'abord que le devoir de la cour d'appel était de renvoyer l'affaire en 
état de rtulùuùm, soit devant le premier juge, soit devant un autre tribunal (1). 
Mais In jurisprudence a trouvé cette solution inacceptable, et c'est avec raison. 
Les frais sont faits, la cour est saisie, clic doit juger, puisque le jugement n'est 
pas en dernier ressort (2). Dès lors, on aperçoit que la loi peut très-facilement 
être éludée ; telle est la conséquence fatale d'un faux principe. <1 S'il suffit, dit 
M. Cloes, de ne pas suivre les prescriptions de la loi pour rendre l'appel recevable, 
le plaideur de mauvaise foi n'évaluera pas. >) • 

_ Notre système, au contraire, est très-efficace. li est juridique, car, en n'éva­ 
tuant pas, le demandeur se soumet nécessairement à la compétence du juge en 
dernier ressort. Cette solution est simple, la peine est adéquate à la faute com­ 
mise. Aucune difficulté, aucune injustice, puisque le demandeur est averti par 
la loi. Et quant au défendeur, il ne perd pas le droit d'appel; il peut formuler 
Immédiatement des conclusions qui rétablissent un chiffre négligé par son adver­ 
saire. Dès que le défendeur use de cette faculté, il va de soi que le droit d'appel 
est également ouvert au profit du demandeur, car c'est ici le cas de le dire, la 
position des parties doit être égale. 

Sous l'empire de la législation actuelle; au contraire, voyez combien est 
fâcheuse lu position du défendeur. On biffe l'affaire du rôle; mais cela peut ne 
pas lui convenir : il voudrait voir promptement vider le débat, ne pas rester 
sous le coup d'une injuste contestation. Peut-il poursuivre l'audience? La loi le 
lui permet en matière immobilière (art. 18); clic garde le silence en matière 
mobilière, ce qui n'empêche point qu'il existe une tendance prononcée à autoriser 
cette marche C). Cette doctrine corrige la loi, au lieu de l'appliquer. 

XL VI. - li faut que l'évaluation ait lieu dans l'exploit introductifd'instnnce 
(art. 52 § i c,·); c'est à cc moment que le demandour doit savoir ce qu'il réclame. 
11 est dangereux. de laisser à son caprice le choix du moment qui lui paraîtrait 
opportun, suivant l'attitude prise par le défendeur. 

M. Liedts disait dans. son rapport : 1( Nous n'avons pas pu exiger que l'évalua­ 
tion fùt faite dans l'exploit introductif d'instance même; c'eut été indirectement 
établir lu nullité d'exploit; ... il su/fit que cette évaluation se fasse par les conclu- 

(1) CLOES, n°5 '1015, 248-2152. 
(t) Gand, 2i mars 18411 et 22 avril 1868 (/Jelg. jml., Ill, 108; XXVI, 840). Bruxelles, 

9 avril 181:i5 (P., 54,. 222), 25 mars 18117 (P., H>i), Llége, 7 fév. 18156 (P., 250). 
(3) CLOF.S, n° 106. - II y a encore d'autres embarras dans le système établi par la loi de 184-1. 

Pourquoi , par exemple, 111 sanction est-elle diffèreute en justice de paix cl devant le tribunal 
civil (art. 8 et ·I iî)? On ne saurait le dire. V. CLOES, n° 224. - Quand la demande a plusieurs 
chefs et que l'un d'eux est évalué, faut-il rayer toute la cause? V. CLOES, 2• addition, p. 5215- 
550. 
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sions. ,i Ainsi h• clésir du l'apporteur était que l'évaluation fùt füite dans l'explolt , 
mais il craignait qu'une prescription formelle en eùt entrainé la nullité. Ce motif 
est sans valeur ; il n'y o pas de nullité indirecte; nu législateur appartient 
d'indiquer la vraie sunction : c'est ce que fait le projet. · 

La commission titi Sénat proposnit , d'ailleurs , contrairement à l'avis de 
l\L Liedts, d'exiger ceue évaluation dans l'exploit d'assignation. « C1cst un prin­ 
cipe constant, disalt le rapporteur 1 M. de Haussy 1 que l'exploit d'ajournement 
doit présenter d'une manière claire et complète l'objet de la demande et l'exposé 
sommaire Ms moyens à l'appui; il faut donc que le défendeur puisse trouver 
dans cet exploit tous Ies renseignements qui lui sont nécessaires pour apprécier 
tout à lu fois te mérite de l'action qui lui est intentée et la compétence du juge 
devant lequel il est traduit. i, 

Les mou fs qu'on a fait valoir pour entrainer un vole contraire sont fort peu 
décisifs C). A cc propos, on a confondu deux choses : l'évaluation du litige au 
moment de la demande, et les modiflcntions que cette évaluation est susceptible 
d'éprouver au cours de l'instance. Il (1st certain que, sous l'empire du projet 
rejeté par le Sénat, comme sous l'empire de l'art. 52 de notre projet, I'objet de la 
demande peut être augmenté ou réduit dans la suite par les conclusions (les 
parties; mais cela ne touche pas au principe (//. art. 20 et 2{ ci-dessus) (2). 
D'ailleurs, la pratique a donné tort au législateur 1 c'est presque toujours dans 
l'assignation même r1t1c l'évaluation est faite et l'on n'ordonne pas de la renou­ 
veler C). 

Quant à fa capacité requise pour faire l'évaluntlon , les principes généraux. du 
droit civil et du droit administratif doivent être appliqués. Il s'agit d'un acte qui 
peut avoir pour résultat une renonciation anticipée au droit d'appel ('). Ceci 
explique lu disposition de l'art. 55. 

XL VIL - Revenons à l'article précédent; et examinons quelle doit être la 
conséquence de l'évaluation du demandeur 1 quand elle n'est pas acceptée par le 
défendeur. 
Il ne peut étre question de recourir à une expertise pour vérifier l'exactitude 

de deux évaluations contradictoires. Cc mode, déjà proscrit par l'édit des prési­ 
rliuux , n'a pas trouvé d'appui lors de la discussion tic la loi de 1841 ; et il est 
également condamné par fa l~gisl11tion italienne. 

Un membre a proposé le système suivant : si une seule évaluation est faite: 
elle ticndra , s'il y en a dcux , le tribunal, à l'inspection des faits et documents de 
la cause: se prononcera pour l'une ou pour l'autre, suivant qu'elle lui paraîtra se 
rapprocher davautage de la vérité. Telle est la marche suivie en Italie. 

Mais comment comprendre que la cour d'appel soit destituée de tout contrôle 

('t) ADNET, n°• 586 el 710. 
(r) Bruxelles, 8 fév, cl ~ aoùt 1868 (tJelg-: ruâ.; XXVI, 679:et ·12911.) 
(r) BruxeHcs, 1(; juin Hl65 (Belg • .J1ul., XXII, ~-) 
(,) ADNET, n°s 757-747, CLOE:S, n°' 229-252 (nous n'adoptons pas toutes ses solutions). 
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sur cette flxation de compétence? Et si l'on peut appeler de cc jugement prélimi­ 
nuire, on n'apporte aucun remède à l'état de chose existant, 

Un autre membre a émis l'avis qu'on s'en tint, dans tons les cas, à l'évaluation 
faite par le demandeur, sans qu'il fût permis à l'adversaire de la détruire. Tel 
était le principe de l'édit des présidiaux; tel est aussi celui de la loi de 1841 en 
matière mobilière (sauf la faculté de rachat; que le projet supprime). On objecte 
que c'est meure le défendeur à la merci de son adversaire. Mais, déjà aujour­ 
d'l~ui, il en est ainsi pour un côté de la question: le demandeur, en effet, pour 
se réserver l'appel, ne peut .•. il pas ujouter ù l'objet réel du litige une demande de 
dommages-intérêts? Pourquoi, cc qui est permis pour l'augmentation du litige1 

ne le serait-il pas pour la diminution~ Il est constant que les demandeurs ont 
une forte tendance à augmenter le chiffre de leurs prétentions. JI n'est guère 
d'exemples d'une évalutntion inférieure à la véritable valeur du litige, tandis que 
chaque jour on en voit Caire d'exagérées C). Cela est tellement vrai que, dans 
toutes leurs expressions, les édits de HHH. et f 777 supposaient uniquement 
I'hypothèse où le demandeur consentirait à réduire sa demande à une somme 
fixe. C'est même dans ces édits que restriction est synonyme d'évalitafion (2). 
Ainsi, l'objection soulevée n'a point arrêté les législateurs. Il faut vouloir fran­ 
chement cc qu'on veut; or, avec l'art. 18 de la loi de ,f 84!, la théorie du dernier 
ressort est boiteuse. 

Lu majorité de la commission ne s'est pas rangée à cette manière de voir; et 
elle a déposé dans l'art. 52, § 21 le droit pour le défendeur d'élever au delà du 
taux du dernier ressort le chiffre de la demande, malgré l'évaluation contraire d1,1 

demandeur. Il faut d'abord se persuader que les dispositions sur l'évaluation du 
litige recevront désormais peu d'application: grâce aux: nombreuses hases adoptées 
par les articles précédents. Ce qui doit déterminer le rejet du système qui vient 
d'être analysé, c'est que l'appel est un droit, et que le dernier ressort doit être 
l'exception. J\insi, le défendeur ne peut se plaindre quand l'évaluation du deman­ 
deur lui ouvre l'appel; il en est autrement si elle lui ferme cette voie. Sans 
doute, les demandeurs n'ont pas l'habitude de déprécier l'objet du litige; mais le 
cas se présente quelquefois, et cela suffit pour que le législateur ne puisse, sans 
injustice, priver l'adversaire de tout recours à une juridiction supérieure (3). 
Enfin, il serait illogique de permettre au défendeur de suppléer à l'omission de 
Ioule évaluatlon, et de lui interdire en même temps le _droit de majorer une 
évaluation évidemment dérisoire. 

De cette façon, Lous les intérêts sont sauvegardés, e_t l'art. 54 complète la 
théorie. 

XL VIII. ~ Il y a certainement, dans la plupart des évaluations, un peu 

(1) Or: «jura constituere oportet in his quœ utplurimum aeeidunt, ·non quœ_ ex opinoiu», " 
(L. 5 D., de Legibus, 1, 5.) 

(i) " ... Scion que le demandeur voudra résoudre sa demande à ladite somme; •.. déclare 
qu'il n'entend faire plus grande estime desdits droits ... N. 

(a) Le cas peut se présenter en matière de revendication d'objets d'art. 
42 
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d'arbitrnire , qu'il fout tolérer, mais la fraude doit toujours être déjouée. Aujour­ 
d'hui Mjù, lorsque l'exagération frauduleuse <'&t signnlée <'t reconnue, l'appel est 
déclaré non recevable de/è•ctu summœ C). Cela est juste; mais la sanction est 
lnsutûsante. 11 Iuut unr- répression plus sévère. 

L'art. 54 y pourvoit. li s'agit ici d'une amende civilr , qui peut être prononcée 
d'otllcc, comme jadis l'amende de fol appel. Le tribunal ne peut être lié pur les 
«onclusions <lu ministère public, qui aurait., par exemple, omis de signaler l'exa­ 
gération ou la fraude. 

Cc texte démontre que le tribunal d'appel ne peut ordonner une expertise, il 
doit puiser les éléments de sa solution dans les faits et documents de la cause. 
l\lais on peut produire de nouvelles pièces. 

XLIX. - Il est des litiges qul ne sont pas susceptibles d'évaluation. C'est cc 
que rappelle l'art. 3;, C). Indépendamment des questions d'état, nous citerons, à 
titre d'exemples: la demande de publicité ù donner au jugement, par la voie des 
journaux ou des afllches (3); la poursuite en exequaun: d'un jugement étranger, 
dans laquelle il y a lieu d'examiner non-seulement s'il a été rendu par un juge 
compétent, mais encore, si les décisions qu'il renferme ne sont pas contraires à 
l'ordre public, à l'indépendance et à la souveraineté nationales ("). 

§ V. - Demandes reconventionnelles. - Incidents. 

L. - Le système consacré par les lois de 1838 et de 1841, en matière de 
demandes reconventionnelles, ne nous a paru, ni le plus juridiq ue, ni IP rno1ns 
exempt d'inconvénients C). On peut voir dans les auteurs les différentes théories 
qui a valent été émises sur cette matière. 

Nous proposons: au point de vue de la compétence et du ressort, d'isoler eom­ 
pléternent les demandes principales et les demandes reconventionnelles ( art. 56). 

(t) Gand, 8 Pl 25 déc. 1855 (P., M. p .. 62 rt6!t); 24 mai 18~51'i (P., 5M); l6 nov. -1867; 
(li. Jiul , XX.VI, 27); Bruxelles, 20 nov.18?fü (P., n7, 105); 4 avril 1868 et 8 fêv 181i\); (B. 
Jud , XXVI, 10ï6; XXVH, ;:i5 I). L'avnut-dernier arrêt cité décide que la demande de domma­ 
ges-intér èts par jour tic retard n'est qu'un moyen de contrainte, qui ne peut entrer en ligne de 
compte pour déterminer la valeur du litige. 

(i) ADNET, n°•711-7l3. G. italien, art. 81; C sarde (18t59), art. 4t. 
(s) Trib. de Termondc, 28 fêv. 1868 (B .• hul., XXVI, H98). 
(,) Bruxelles, 21 janv. l8(i9 (B. Jud., XXVU, 5ll9). 
(s) V. L. tr., 11 avril 1858, art. 2, et le commentaire de Foucnsn (n•• ;5/.(.!j/~9); L. fr. 

~:5 mai 1858, art. 7 et 8, et le commentaire d(' CunASSON (n°• 810-8f9); L. belge du 215 mars 1841, 
art. 22, eJ le commentaire ll'ADNET (11°• S:H-861>). Add. DELWARDE, obs. §§ XXVI-xx:vm; 
llENECH, II, p. 555-420; TEMPrrn, Reconvention, n°• 134, l55; L. génevoise (5 déc. 1852), 
art. 64, 65; L. fr. 5 mars 1840, art. l•r, n° 5. - Code sarde (18?54), art. 4c, 15. Ces dispositions 
n'ont étê reproduites ni par le Code sarde de 18~9, ni par le Code italien. -- Sur la nature des 
demandes reconventionnelles, renvoi au hv. J••, tit. V, ch. III ci-dessous. - C'est à tort qtic 
les lois de t 858 et tic 1841 disent . demandes reconventionnelles ou en compensation : la 
demande en compensation n'est qu'une variété des demandes en reconvention. La loi, après avoir 
parlé <lu 9r11re, n'avait pas à signaler l'espèce. Cela ne peut que donner lieu ù une confusion avec 
lu compensation légale, V. CURASSON, n°5 8f2-818; ADNET, n•• 834, 86ti. 



( lû7 i 

Déjà les lois de 1858 (art. 8, § 5) et de 184-1 (art. 22, § 2) ont rendu hommage à 
cc principe, dans les affaires portées en justice de paix. Seulement ces disposi­ 
tions accordent au juge une option injustiûuhle. Saisi régulièrement de la 
demande principale, il a l'obligation de la juger, sans se préoccuper d'une 
demande reconventionnelle dont l'objet sortlralt des bornes <le sa compétence. 
Pourquoi cc qu'on décide invariublerm-nt devant les tribunaux de commerce 11e 
scrnlt-il pas applicable ù celte juridiction spéciale? La demande reconventionnelle 
est une prorogation légale de [uridiction î sa non-recevabilité ne peut ngir , en 
quoi que ce soit. sur le jugement de la demande principale. 

Actuellement, il suffit au défendeur, pour se ménager le droit d'appel, 
d'imaginer une demande reconventlonuelle sans le moindre fondement. Il est 
vrai que les lois françaises ont partiellement porté remède à ce mal (1). Mais il , 
faqt aller plus loin, car, averties de l'iuunité des demandes en dommages-intérêts, 
basées sur l'action prineipale, les parties éludent fucilerucnt la loi par un autre 
moyen, en simulant, pur exemple, une rlenuuulc en compensation. On lit. dans 
un arrêt de la cour de Garni C) 11 que souvent les défendeurs cherchent ainsi à 
prolonger les prOC(!S par des appels non fondés; mais au législateur seul appar­ 
tient d'admettre cette exception. >) Dans ces lignes, la cour faisait allusion au 
silence de la loi belge sur le point prévu par l'art. 2, § 5, de la loi française du. 
l l avril ·1858. L'aveu qu'on y trouve est précieux. à recueillir; il ne fait d'ailleurs 
que constater une situation trop réelle. 

Si le législateur permet au juge d'accueillir les demandes reconventionnelles, 
c'est uniquement pour avoir une seule procédure, moins de frais, plus de rapidité. 
Avre le système que 110us combattons, c'est le résultat uhsolument contraire 
qu'on atteint: on suscite des appels mal fondés. Si, au contraire, la partie défen­ 
deresse sait que ses tentatives d'élever lu demande principale nu taux du dernier 
ressort seront vaines, elle mesurera mieux les termes de sa reconvention; et, sur 
ce litige nouveau: elle ne sera d'ailleurs privée du double degré de juridiction 
que si elle le veut bien. 

Dans cette question, comme dans plusieurs autres qui touchent à notre sujet, 
les fausses doctrines sont venues de cc qu'on n'a pas voulu voir ln corrélation 
intime qui existe entre les règles de lit compétence et celles du ressort. En ce 
qui touche la compétence, le législateur a proclamé que la reconvention était 
impuissante à la modifier; pour le ressort, au contraire, il s'est obstiné à lui 
donner un effet contraire aux principes. 

Dans notre système, qui peut se plaindre? Personne. Dans le système de la loi 
de :1841, le demandeur doit suivre le caprice du défendeur 1 ce qui est inadmis­ 
sible. On juge aujourd'hui que: malgré la non-recevabilité on le non-fondement 
de la demande reconventionnelle, il y a appel sur le tout: dès que celle dernière 
demande excède 2,000 francs. En vain même le tribunal aurait-il prononcé la 

(,) L. 2:S mai 1858, art. 7 in /im; L. -11 avril 1858, art. 2 § 5. - V. aussi 'I'rib. Bruxelles, 
29 janvier 18(i8 (Belg. Jud., XXVI, 246). 

(~) 8 août 181>4 (P., 54-0). 
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disjonction 1 l'appel reste ouvert (1). Avec de pareilles doctrines, toutes les lois 
sur Il' ressort sont purfaitcmeut illusoires. 

LI. - Du reste, sous l'cmplrc du texte adopté, toute distinction, parmi les 
demandes reconventionnelles, deviendra inutile. 

Aiusi , on discute le point de savoir si l'appel est ouvert au profit de celui qui 
n formé une demande m dommages- Intérêts basée excl usi vcmen t sur l'action 
principale dirigée coutre· lui. L'opinion défavorable à l'appel tend à prévaloir (2). 

Mais pourquoi donc? Vous m'attaquez en justice: N'ai-Je pas le droit de con­ 
sidérer ce fait comme domruugeahle , et ne suis-je pas seul juge du préjudice 
qu'une telle attaque peul me eauser P De quel droit me ravirait-on le bénéfice de 
mon évaluatlonr C'cst un litige ù part ; il doit rester soumis aux règles ordinaires. 
Vainement voudrait-ou faire apparultre certaiuc analogie entre cette hypothèse 
et celle dans laquelle le demandeur principal ajoute quelque chose à sa demande 
(ci-dessus art. 21 ). 11 u"y en a aucune. l\la réclamation n'a rien d'accessoire : 
encore une fois, elle puise tout son principe dans votre fait et dans l'art. 158'.2 
du Code civil. Donc: si je vous réclame plus de 2,!500 francs, l'appel doit rester 
ouvert. Cela est si vrai: qu'on est forcé de foire des concessions pour le cas où 
l'action principale porterait atteinte t't l'honneur. 

Lli. - L'art 57. le dernier de lu section, consacre le principe d'après lequel 
les incidents doivent suivre le sort du litige dans lequel ils sont soulevés. Le 
µrojet prend le mot incidents dans le sens large C), comme le faisait jadis l'édit 
des présidiaux, dont l'art. 2 était ainsi· conçu : <l Los présidiaux jugent sans appel 
et comme juges souverains en dernier ressort, tant en inetrucücn, incidents) 
que principal et dépens, procédant desdits jugements, à quelque somme qu'ils 
puissent monter. 

Cette règle importante a toujours été en vigueur, sauf certaines exceptions, 
soit pour la compétence, soit pour le ressort ('). 

Au premier point de vue, on trouvait notamment ces exceptions aux. art. 4~6, 
427 et f 4 du Code de 1806. 

D'après l'art. 426, le tribunal de commerce ne connaissait pas des contesta­ 
tions de qualité. Fallait-il dire la mémo chose du j~gc de paix? La loi ne s'expli­ 
quait point, et de cc silence avait surgi une controverse. Quoi qu'il en soit, nous 
abrogeons cet art. 426. li n'y a pas de raison [uridiquc pour enlever la connais­ 
sance de celte nature d'incidents au juge saisi de la cause principale. Vainement 
objecterait-on que les juges de paix et les tribunaux. de commerce sont des juges 
d'exception, et qu'ils n'ont pas les aptitudes nécessaires. Cc sont là des juridic- 

(,) ADNEr, n° 8157. 
(f) CunASSON, n° 819; - AnNET, nos 844-81~6, et les arrêts qu'il cite. 
(0) L'antithèse des art. 56 et 57 montre assez que celte dernière disposition est étrangère aux 

demandes reconventionnelles, bien que celles-ci soient rangées par le projet (liv. J••, titre V) 
au nombre des incidents. 

(,) RODII\Rll, p. 185; - fü:NECII, II, p. 437-475. 
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tions spéciales et non exccptiounellcs. Dans la sphère de leur activité, la loi doit 
leur impartir tous les moyens de réaliser promptement le out de leur institution. 
l~nlever aux juges de paix la connaissance des débats sur la qualité des parties, 
cc srrait contrarier ouvertement l'économie du projc! qui accorde il ces mugistrnts 
une compétence générale. Leur jugement sur cc point Iùoidcntel ne dépasse point 
d'ailleurs Je cercle du procès dont ils sont saisis (urg. art. J 5tJI d11 Cotie civil) (1). 
C'est en vertu du même principe que l'appel n'est pas admis, quand une qualité 
est incidemment contestée dans un procès d'une valeur inférieure au taux. du 
dernier ressort (2). Quant aux tribunaux de couuncrce , l'objection que nous réfu­ 
tons ne tend à rien moins qu'à eoinhutlre l'institution elle-même, car les apti­ 
tudes des commerçants sont étrangères ù une foule de questions dont cependant 
ils connaissent. Que le législateur supprime celte juridietion , ù la bonne hcure , 
mais tant qu'elle existe, il ne faut pas la placer en dehors du droit commun. 

A leur tour , les art. H.- et 427 enlevaient. tt ces mêmes juges spéciaux In con­ 
naissance des vérilieations d'écritures et des inscriptions l~e faux. 

Ces dispositions ont été vivement critiquées) au moins pour ce qui concerne 
les vérifications d'écrüures (-'). Elles engendrent double instance, double frais, et 
aboutissent trop souvent ù un véritable déni de justice. En présence d'une déné­ 
gation d'écritures: le demandeur a souvent reculé, n'osant pas donner isuite à 
l'affaire, devant le tribunal civil. Aussi, à plusieurs reprises déjà, la jurispru­ 
dence n'a pas hésité à faire violence au texte formel de l'art. 427, quand les tri­ 
bunaux se sont aperçus que la dénégation était évidemment mal fondée et inspirée 
par la mauvaise foi. Et cependant la loi ne fait pas cette distinction (4). Dès 1806, 
plusieurs tribunaux de commerce réclamaient avec instance le droit de pro­ 
céder à cette mesure d'instruction. Au conseil d'État, Defcrmon soutint leurs 
prétentions; mais elles vinrent échouer devant cette simple déclaration de Camba­ 
cères, que « jamais les tribunaux tic commerce n'avaient eu de juridiction à cet 
égard. ,; Au contraire, les législations qui ont modifié le Code français se sont 
empressées de reconnaître la compétence des tribunaux ·de commerce en ces 
matières C) et Bellot a même écrit: cc qui n'est pas rigoureusement vrai, que 
leurs membres sont toujours les meilleurs experts en écritures C). 
Pour ce qui concerne k-s juges de paix, déjà le projet français de ·185;$ modi­ 

fiait dans le mèmc sens l'art. l-1 du Cocfo (7). Il est vrai que la rédaction primitive 
de cc projet a ensuite été abandonnée, sur ces réflexions du garde des sceaux : 
<< que le juge de paix rencontrerait des difficultés pour se procurer des pièces de 

(1) Comparez HAUS, Principes cfo cl1·oit pénal, n°s 8~0 el 81Sl. 
(i) BENEcn, li, p. Uo-1'1 t. -- Ath!. C. de Parme, art. 59 § 2. 
(:1) BELLOT, Exposé des motifs du titre XVIII de la loi genevoise; - SÉLIGMA.N, p. 208-~14; 

- - llEGNAnD, n° 4-90; - BOUIIIJEAU, Vf, p. 295-2!)6. 
(,) CHAUVE,\U, Qucst. Hlî8 et suppl. . 
( ~) L. génev. de t 832, art. 66 ; C. holland., 111·t...; C. italien, art. lt50. 
( i) Cette assertion suppose que les tribunaux <le commerce sont toujours composés de ban­ 

quiers, fabricants ou négociants à la tète <l'un vaste mouvement d'affaires. 
(1) CUI\ASSON, t. 1, n° 74. 

43 
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compnraison, et que l'honneur des personnes engagées dans de telles contestations 
ne doit pas <'·tre légèrement soumis ù la dérision d'un seul homme; auquel il fun­ 
druit ncconlcr lt• pouvoir de condamner ù des dommages-Intérêts et mèrne de 
rrnpprr d'une a11w111le élevée. » CPs objections n'étaient que spécieuses, et ln com­ 
mission n'a pas cru devoir &'y arrêter. Il ne faut pas perdre de vue que, si l'objet 
du liligc dépasse :-rno Irnncs, l'appel est ouvert (art. 5). 

Ilestent les inscriptions en faux, qu'il faut bien ranger dans une classe à part 
(ntt. 57 § 2)1 ù cause du caractère pénal de ces actions. Là où il n'y a pas de 
rniuistère public, on ne peut suivre cette procédure, qui souvent aboutit ù la 
constatation d'un crime (1). 

Lill. - Pour fluir , ~lisons un mot du dernier paragraphe de l'art. 57, relatif 
aux règles du ressort en matière d'incidents cl lie jugements d'instruction. Le 
projet réserve d'abord les déclinatoircs sur incompétence, qui sont toujours sujets 
ù rappel, et les récusntions. qui ne le sont jamais. On trouvera ailleurs les motifs 
de ces deux exceptions (2). Pour le surplus la valeur du litige principal déter­ 
mine par cela même la valeur de Lous les incidents. 

Dans cette entégoric rentrent les demandes en garantie et en Intervention ("). 
li existe aujourd'hui 1 à cet égard, de vh es controverses (4). Il faut les trancher 
dans un sens ou tians l'autre. Nous proposons, avec une grande partie de la juris­ 
prudence C), tlP considérer ces demandes incidentes comme de simples accessoires 
de la demande principale. Le système contrnire aboutit à <les distinctions peu 
pratiques. 

Mais, a-t-on dit, puisque les demandes reconventionnelles sont réputées prin­ 
cipales (art. 5b); ne faudrait-il pas aussi considérer comme telles les demandes 
en garantie et en intervention? Nullement : on verra plus loin (6) que, dans 
l'opinion de la commission, ces dernières demandes ont toujours une intime con­ 
nexité avec la demande principale et doivent en suivre le sort. La logique exige 
clone que l'art. 57 leur soit applicable. Un paragraphe avait été d'abord rédigé en 

( 1) Le garde <les sceaux. disait encore que la vérification d'écritures peut elle-même conduire 
à la découverte du crime de faux. Cela est vrai, mais il suffirait, pour enlever toute portée à cette 
objection, d'imposer au greffier du juge <le paix l'obligation de transmcure copie des jugements 
au procureur du roi. Une prescription de cc genre pourrait figurer dans les dispositions finales 
du Code. 

(,) Tit. dl' l'Appef, art. ,ter; C. pr , 1806, art. 4!:i4; L. fr., 25 mai 1858, art. 14; Til. de 
lri Récusation, art. 12; et rapport sur ce titre, n° III. 

(:i) Pour la compétence en matière de garanti<', V. lit. V du liv. l", art. 8. 
(t) Romùus, t. I, p. 1 !Hi, ,f 97 ; BENF.CII. t. If' p: Hl-448; ADNET, nos 657' 658. 
(~) Pour l'intcrvcntion : Bruxelles, t4 fév. 18:Hi (P., f54); Grenoble, 8 janv. -ISIH (P., 5i2); 

Bourges, 24 fév. 18:i4 (P., 56, 20) .. - Pour la garantie : Cass. fr., 5" janv. 181~2; Riom., 
21 déc. 1843; Paris, 20 avril 1844; Grenoble, 15 juin 181'i5 (P., 1,-18); Agen, 20 fév. 18156 
{P., 221). - Contr«, en ce qui touche la garantie: Liëge , 15 janv. 18:59 (P., 142); Rinm., 
5 déc. 1846 (P., ·189)et8janv. 18!>?:i (P., ti'5, 102); Orléans, '~ déc. 18o0tp., ~f, ~30). 

(&) Titre de l'Appel, art. Hi el -t.6, et rapport sur cc titre, n°• ••• 
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ce sens; son retranchement a été motivé sur cc qu'll est inutile de le dire d'une 
façon expresse. La combinaison des art, 56 et 57 suffit. 

La jonction d'instances ne peut exercer aucune influence sur le ressort (1). 

CHAPITHE II. 

DE LA COMl'I::TENCI~ TERlUTOntALF.. 

LIV. - On a reproché au Code de 1806 de n'avoir pas formulé une théorie 
des actions C). Dès cette époque, il est vrai, la cour de cassation avait proposé 
une série de règles, qui n'ont pas été adoptées. Ici, nous donnons raison au 
législateur : ces règles tiennent essentiellement à la doctrine : un code ne pour­ 
rait se les approprier sans inconvénient; il ne doit pas, en général, définir; il ne 
doit pas davantage tirer toutes les conséquences des principes qu'il consacre : 
c'est aux jnrisccnsullcs qu'est dévolue celle mission. 

Aussi nulle Iégislntion codifiée n'a suivi la voie que la cour supprérue avait 
tracée ('1). 

Du reste, les principes sont aujourd'hui hîcn fixés. A quoi bon rappeler la 
triple division des actions en personnelles et réelles, mobilières et immobilières, 
petitoires et possessoires? Le sens cl 1a portée de ces termes sont parfaitement 
connus. Une seule qunliflcution est restée obscure : c'est celle d'act-ions mixtes. 
Mais nous proposons de la répudier ; clic n'a aucune espèce d'utilité pratique, 
et ne fait que jeter le trouble dans les idées, surtout quand on recherche les 
règles de la compétence. 

Déjà te projet présenté par Theuret, le 21 décembre 1789, ù l'assemblée con­ 
stituante, portait cette déclnration : <( La distinction des ac-lions mixtes est abro­ 
géc. )) Pourquoi faut-il que le conseil d'État n'ait pas, quelques années plus 
tard, suivi celle excellente inspiration? Depuis plus de soixante ans, on dispute 
sur le sens de ces mols : actions mixtes. Il faut couper le mal dans sa racine. 
C'est ce qui a été fait dans le canton de Vaud et en Italic ï"). 

Les règles de la compétence ne peuvent souffrir de cette suppression. Il suffit 
notamment d'appliquer l'axiome: l'accessoire suit le principal C), pour ému- 

(1) Bruxelles, 17 fév. d 27 avril 1868 ( 1Jelg.j1ul., t. XXVI, 1?501 l'l 9B6). - Angers, ,12juin 
18!S0 (P., /1,lH}et 51 mars i852 (P., 219); Riom, 51 janvier ·18!H-(,/ourn. iles al'oués, t. LXXX, 
290); Dijon, 6 juill. 1.8?,!l (P., 60,415); Ao.'iE:T, n° 640; - V. cep. Liége. 6 mai 1s;rn (P., 60, 
H4); Bexecu, t. II, p. 41:>2-466, dont la doctrine sur ce point est erronée. 

(t) II ne parle, en effet, des actions qu'à l'occasion de la compétence territoriale (art. 59). 
(3} S1 la loi génevoise (art. 1c•-4) et I.e Code italien (:irt. 55-38) ont édicté de courtes géné­ 

ralités sur cette matière, l'exempte ne doit pas être suivi, car ces généralltés, qui flgureruient à 
merveille dans un traité, doivent rester étrangères à l'œuvre l'égislative, 

(•) Le Code vaudois de 1826, après avoir parlé des actions personnelles et des actions réelles, 
portait : K Les actions suivantes sont soumises a des règles partlculrèrcs (art. i "-5). " 

(a) Code italien, art. !)!J; C. sarde (1859), art. 21, C. sarde (18154), art. 17 § 2. - L'art. 21> 
de cc demie!' code, imité do 3 4 de notre art, 59 n'avait aucune portée. 
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ter, dans une revendication d'immeubles, l'influence des prestations personnelles 
qui sont poursuivies en même temps(//. urt. 4;'., § 2) C). 

L'économie du chapitre est Incilc ù saisir. Dans les art. 58-46, 48-a0, il 
est question de la compétence de nos tribunaux ù l'égard des Belges; les art. 47, 
?Jf-ü3 traitent de celle compétence à l'égard des étrangers. Le principe fonda­ 
mental est déposé dans l'art. 58 : .1Jct01· seouiiur [orum rei j toutes les autres 
dispositions ne sont que des Iimiuuions de ce principe et, en cas de doute, c'est 
toujours ù celui-ci qu'il faut revenir. Le Code <le ·1806 ne contenait sur la ma­ 
tière que des dispositions éparses, incomplètes, et mal rédigées (2). 

§ Jor. - Procès concernant des Belges. 

LV. - L'art 5-1, romplace les deux premiers paragraphes de l'art. o9 du Code 
de 180ü. Il reproduit, on vient de le dire, l'ancien adage : /lctor sequiiur forum 
rei (3). Nous l'avons formulé d'une manière très-générale, parce que, en effet, 
cc n'est pas seulement en matière persoïuielle (comme le disait l'ancien Code), 
ni même en matière mobiliëre ( comme l'ajoute la législation italienne). mais 
encore dans tous les cas où un texte formel ne donne pas compétence spéciale à 
un autre tribunal, que notre principe doit être appliqué. Ainsi, par exemple, on 
chercherai t vainement dans le Code de 1806 une règle de compétence pour les 
questions d'Etat. C'est à la jurisprudence qu'il a fallu recourir pour fixer cc point; 
et la jurisprudence en est revenue au principe ci-dessus rappelé, principe qui est 
lui-même essentiellement lié au droit de défense. 

II faut prendre ~arde que iapplication du§ 2 (plusieurs défendeurs) ne dégé- 
•· nère en abus et n'aboutisse à la violation de l'art. 8 de la Constitution. A cet 

égard, le Code italien (art. 98) a cru devoir exiger textuellement qu'il y eùt con­ 
nexité ù raison de la demande ou ù raison du titre ou du fait dont elle dépend. 
Chez nous, il sullîra de s'en tenir à lu jurisprudence, qui interprète déjà en ce 
sens le § 2 cle l'art. 59 (4). 

LVI. - II est question, aux art. 59 et 40, des actions formées contre l'Etat 
ou contre les personnes civiles. Aujounl'hui, il existe des difficultés résultant du 
défaut de texte précis. Bruxelles, qui est le siégc du gouvernement, est, en 
quelque sorte, le domicile de l'Etat C). L'intérêt public exige que les affaires d'une 

(1) Pour la suppression des actions mixtes: V. Ro1JIÈRE, I, p. t 10-116; BONNIER, Procéâ., 
n°8 61-65; fü:GiHHD, 11°• 217-225. 

(~) Art. 59, 2, 5, !îO, !k':.W, 527, 5!55, ti51-. --- Comparez: Co.le italien, art. 90-%; et les 
Codes abrogés etc Parme (art. -1 :28-142) et de Sardaigne (-1851'}, art. 16-28 ; ( 1859), art. l 6-30. 

(~) L. 3. C. Ubi in rem acii» exercer! tlebea; (5,19). · 
(-'} Observez, sur le~ 5 tic notre art, 51~, que le Code italien distingue la résidence (habituelle) 

et la demeure (temporaire) Notre législation, au contraire, prend le mot résidence dans le sen! 
étendu : c'est le [uit, par opposition au domicile qui est une relaüon juridique, Quand l'art.105 
du Code civil parle d'!tabitalion réelle, il n'assigne aucune condition de durée, 

(~) V. Trib. d'Anvers, _26 déc. 18ti7 (B. Jud., XXVI, !lOG.). -- C. itul., art. 91, 92. 



( t 75 ) [N°57,1 

seule et même ndmlnistrntlon soient centralisées dans un même lieu, sauf l'ap­ 
plication de l'art. 41. 

Le § 2 de l'art. 59 reproduit l'exception déposée dans la loi du 22 frimaire 
an vu (art. 64). Celte disposition ne fait pas double emploi avec celle de l'art. 4{; 
car ici la compétence du lieu dans lequel le bureau est situé est impérative. Plu­ 
sieurs lois flscalcs ayant étendu la même disposition 1 par exemple en matière de 
droits de succession et de mutation (1), nous avons cru devoir généraliser la 
rédaction de la loi de frimaire C) .. Cela est fondé en raison : tout autre système 
amènerait un grave désordre dans la comptabilité de l'Etat; et. le contribuable, 
obligé de se soumettre à celte compétence spéciale, ne peut en éprouver que de 
légers inconvénients. 

LVU. - La disposition de l'art. 41 est plus importante, et mérite qu'on y 
insiste un peu, car elle renferme une grave innovation. Elle permet en effet, au 
demandeur, en matière civile aussi bien qu'en matière commerciale, de porter 
son action mobilière (') devant le juge du lieu dans lequel l'obligation est née ou 
doit être exécutée. 

Aujourd'hui une compétence spéciale qui se rapproche de celle-ci est établie 
par l'art. 420 du Code de -1806, clans les matières de commerce. Mais cette 
disposition est elle-même beaucoup trop étroite. La rédaction primitive du conseil 
d'État ajoutait à cet article, comme quatrième élément de compétence: c< le juge 
du tieu. où, le contrat a été passé. » La s~pprcssion de ce p~ragraphc n'a été 
motivée que pur le puéril désir de s'en tenir à l'ancien droit (4). Il faut remarquer 
que, si ce paragraphe eùt été maintenu, le§ '2 n le j1t9e du lieu où la promesse 
a été [aite et la marelumdise livrée, » n'avait plus de raison d'être. C'est cette 
disposi lion qui a engendré nombre de difflcu ltés , notre rédaction généralise 
fort. 420 et l'étend aux matières civiles. Dans notre système, peu importe la 
cause de l'obligntion , que cc soit un contrat: un quasi-contrat, un délit ou un 
quasi-délit, il suffit toujours de rechercher en quel lieu cette obligation est née ou 
en quel lieu elle doit recevoir son exécution. C'est le [orum ctmtractus des 
Romains Cl adopté par le droit commun de l'Allcmagne I") et par la législation 
italienne (7). L'art. 14 du Code civil, dans sa première partie, tient au même 
ordre d'idées. 

(,) L. 27 déc. 1817, art. 2!:i. 
(1) Ainsi, on appliquera notre article, quand il s'ngirn de la mise à exécution de l'art. 158 

de la loi communale. 
(3) Nous admettons la distinction des actions en mobihëres et immobilières, comme pouvant 

servir à déterminer la compétence, mais nous rejetons, comme inutile à cet égard, la distinction 
des actions en personnelles et réelles. 

(,) o-u., mars ·1675, lit. XII, art. 17. 
(s) L. 5 § 4,; J.. -19 § ·1, D. de Jwliciis (5, ·l); - § 5, Inst, De actionibw; (4.., 6). 
(ti) FOELIX et DEMANGE.\T, Droit iniernctitmal privé (éd.1865), t. 1er, n° 188. 
( 1) C. ital., art. !H ; C. de Parme, art. 15·1 § 2 et art. 152 ; C, sarde ('1859), art. i 7. On ne 

s'explique pas pourquoi cette législation exige, en outre, que le défendeur soit cité dans ce lieu en 
personne propre. C'est confondre deux ordres d'idées bien différents : la compétence et la remise 
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11 n'existe pas de motifs pour traiter plus favorablement ù cet égard les matières 
commerciales qtt(' les matières ci\ iles. Cc qui est lion dans celles-là est précieux. 
dam tuules , la céléri té <'SL i Ill péricuscmeu L connue ndée par l'i ntérèt des j usli­ 
ciuhles . l'art. 120 u'uvuit pas d'autre but. D<• mèuie que la procédure conuuer­ 
ciale nous servira <'n grande JHll'lÎ<' de typ«, de méme nous voulons permettre au 
ÙP111m1tlt-m, en matière civile, dohtenir Iaeilerncnt ln réalisation des ohligations 
contractées envers lui. 
Lnptiou accordée au demandeur par lart . 4i est fort utile. C'est ordinairement 

au [orum contractu» que s<' trouvent IC's témoins l'i les pièces. Elle n'offre rl'nil­ 
leurs aucun inconvénient, car il 41Cst permis aux parties de renoncer à l'avance à 

cette option. C'est ce qui pourra résulter, par exemple, d'une éleetion de domi­ 
cile. 

Au surplus. si l'obligation est contestée dans son existence ou dans sa validité. 
sil s'élève des déhats sur le lleu de la nnissance ou dP l'exécution, 1a compétence 
spéciale ici établie doit disparaitre, pour faire place à la compétence générale da 
forum domiciiii. 

LVIII. - Lnrt. 42 sur le domicile élu n'apporte aucun changement à la légis­ 
lation existante (L). On peut porter l'uetion, soit nu domicile élu, soit au domicile 
réel, à moins que lélcction de dotuieile n'ait été faite expressément dans l'intérêt 
exclusif du débiteur, ce qui ne se présume pas. 

Du reste, lélection ile domicile 1ù1 pas toujours pour résultat une attribution 
de compétence. Elle peut, suivant le cils. être restreinte ù lu simple remise des 
exploits. ll faut rechercher l'intention des parties dans les termes qu'elles ont 
employés C). 

LIX. - Nous n'avons rien de particulier à noter sur les art. 43 et 44 ('1). 
L'art. 4~ Ill' présente pas non plus de difficulté. Le Code de 1806 (art. 091 § 5) 

<lisait : matière réelle; c'était là une expression inexacte, puisque l'action mobi­ 
lière peut, tout aussi bien que laction immobilière, être tantôt réelle: tantôt 
personnelle. C'est celle qualiûcation comparée à celle qui suit (matière mixte) CJUÎ 
n jeté tant d'obscurité sur notre sujet. Le mieux est de s'en tenir exclusivement à 
la nature mobilière ou immobilière de l'action (4). 

tics exploits. - V. Rapport lie 1\1. C. Nonsv, p. -1-8-tH, L. 20 nov. t8152 pour l,t Lombardie. Le 
Code italien donne aussi compétence au juge du lieu tians lequel se trouve la chose mobilière liti­ 
gieuse. Nous ne croyons pas pouvoir aller jusque-là, ù cause du caractère ambulatoire des 
meubles. 

(1) C, civ., art. 111, ·176, 1ï7; C. de 1806, art. 1)9 §fin.; C. sarde (1854), art. 20. Cet 
article njoutuit que le domicile élu ne se perd ni par le décès, ni par lo cessation des fonctions de 
la personne chez laquelle l'élection a élé faite. Cette disposition est de droit pour le règlement 
de la compétence. · 

(2) Le jugement du trib. tic Gand, du :m déc.1867 (Rely. Juâ., XXVI, 286), contient sur ce 
point des propositions que la majorité de la commission ne peut approuver. 

(3) V. C. de 1806, art. ti9 § a et art. f527; C. ital., art. 96, 97; C. sarde (18159), art. 24, 
~m. 

(1) V. C. de i806, art. 5. - Les lois de 1838 et 184{ avaient négligé de mettre les nou- 
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Quand l'immeuble litigieux est situé dans différents ressorts C), la compétence 
n'est netuellerneu] Ilxée que par des indur-tiuns. Notre § 5 tranche la controverse, 
et le§ 4 ajoute une option empruntée à la législatlon italienne ('). 

LX. - Le projet parle ensuite (art. 40) dl' la compétence spéciale du tribunal 
de l'ouverture de la succession, pour ccrtuiues catégorlcs d'actions. 

Les art. 82~ du Code civil et t>9, § 61 du Code de procédure, qui traitnicnt de­ 
la même uratière, n'étaient point parfaitement concordants entre eux, et pré­ 
sentaient même certaines lacunes. De là des difflcultés auxquelles meura fin le 
texte proposé C)- 

Cc texte, à l'imitation de la législation italienne (1), restreint la durée de cette 
compétence; et c'est là une innovation dont le motif est facile t\ saisir. Le motif 
de la loi, c'est que tous les papiers du défunt se trouvent réunis i1 la mortuaire, 
et que lit aussi s'assemblent les héritiers pour régler les affaires de la succession. 
Mais tout cela. n'est plus vrai quand il s'est écoulé un certain temps depuis le 
décès, et surtout depuis le partage; alors les papiers sont dispersés, les héritiers 
sont rentrés dans leurs demeures respectives et ont repris le cours de leurs occu­ 
pations habituelles. Le tribunal du domicile redevient compétent. Quunt ù l'exé­ 
cuteur Icsturuentnirc, sa mission doit régulièrement être terminée dans l'année 
(art. ·1026 du Colle civil); après celte époque, il n'y a plus de raison pour le 
contraindre à plaider devant le tribunal de l'ouverture de 1a succession C). Cc 
délai suffit également pou,· 'permettre aux fou rnisseurs du défunt cl autres créan­ 
ciers <le produire leurs comptes et d'en exiger le payement. De là la disposition 
du n° 4, qui comprend les légataires par identité de raison. 

LXI. - Quant aux règles consignées aux art. 48 et 49, elles sont déjà obliga­ 
toires sous l'empire de nos lois actuelles (1'). 

Reste à dire un mot de la compétence en matière d'exécution (art. ~O). Aujour­ 
d'hui l'application des art. mj3 et ~~4 est embarrnssante. Le projet considère les 
difficultés relatives ù l'exécution des jugements comme ayant toujours par elles­ 
mêmes un caractère d'urgence' C). Aussi reproduit-il l'art. af.>5, sauf les mots : 

velles attributions conférées aux juges de paix en rapport avec la règle de compétence contenue 
en cet art. 5. V. Cun,\SSON, I, n° i O. 

( 1) Plusieurs orrondissements, s'il s'agit <l'un tribunal de première instance; plusieurs can­ 
tous, s'il s'agit d'un juge de paix. 

(~) Y. C. eiv., art. 2210; L. H, avril 18M, art. 9; C. de proc., art. 676 (abrogé); L.11 brum. 
an VII, nrt. 51; Cass. Iranç., fi mai 18"6 (P., 575); C. ital., art. !)5; C. Guillaume, m-t, t 16. 
- Jurisp, iles tribunaux, III, p. 61-8-665. 

(3) V. DucAURRO\', Commentaire du Cotie civil, If, n°• li59, 660. 
(,) C. itat., art !'4. - l'. aussi C. sarde (1850), art. 22. 
(~) V. Corn-DELlSLE, Donations, sur l'art. ·103t, 11° \.1. - On avait proposé d'excepter de la 

compétence spéciale établie par l'art. 46 n° 4 les contestations immobilières; ll!ais il o été répondu 
avec raison qu'il vaut mieux concentrer le tout devant le même tribunal, et ne pas risquer de 
laisser attaquer le testament devant plusieurs juges ù la fois. 

(tt) V. C.. de 1806, art. 59, § 7, et 181. - Comparez: Code italien, at-t. WO et iO(t.. 
(1) Ci-dessus art. 1.0, n° 1. La combinaison de cette disposition avec l'art, 50 ne peut laisser 
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" des tribunaux de commerce; ,1 par lù il généralise le principe, supprime la 
distinction déposée dans l'art. füH, et coupe court aux controverses (1). 

§ Il. - Procès concernant dçs étranqers. 

LXII. - Les art. t;f, ti5 cl 47 ont pour objet de mettre le nouveau Code en 
harmonie avec les principes du droit des gens moderne de l'Europe. 

Ils rangent sui· la même ligne, quant au droit de former une action en justice, 
les étrangers cl les Belges. Tous les publicistes ont réclamé cette assimilation. li 
est de fait que la jurisprudence établie sur cette matière, en France et en Belgique, 
est contraire à la législation des autres peuples de l'Europe occidentnle (2). Ni le 
Code civil, ni le Code de procédure civile ne contiennent de règles sur les con­ 
testations entre étrangers. De là de graves dissidences et plusieurs systèmes. 
Cependant on reconnaît assez généralement qu'en principe l'étranger peut décli­ 
ner in limine titis la compétence du tribunal belge et que, même en l'absence 
de tout décliuatoire , cc tribunal peut, d'office, refuser de connaître de la cause C). 

Cette seconde proposition, vivement combattue JlUr Demangeat , est proscrite 
par la finale de notre art. t,3. Elle est, en effet, inadmissible en législation. La 
justice est duc à tous, sans distlnctlon de nationalité (art. 128 de la Constitu­ 
tion) (''). Si elle a été aecueillic, c'est uniquement à cause des lacunes que présen­ 
taient nos codes 1 lacunes que le projet a pour but de faire disparaître. 

Quant ù la première proposition énoncée ci-dessus, elle n'est exacte que dans 
les cas où lu loi n'attribue point compétence aux trihunaux du pays, à raison de 
circonstances particulières dont l'art. ~f présente le tableau C)- 

D'autre part, l'art. J4 du Code civil doit nécessairement être modifié. Dans sa 
seconde partie, adoptée un peu légèrement en l 803, formellement contraire d'ail- 
1cU1's au projet primitif, cette disposition viole la règle fondamentale : Actor 
seouitur [orwm rei , elle est injustifiable en théorie, et a été repoussée par la plu­ 
part des législations récentes. Les auteurs s'accordent à en demander le retrait (6). 
La commission croit pouvoir le proposer, sans excès de pouvoirs, car cette règle 
de compétence a été mal à propos placée dans le Code civil, et nos voisins l'ont 
rétablie à sa place naturelle dans le Code de procédure civile (7). 

le moindre doute au sujet de la compétence territoriale du juge des référés. Add. Paris, 15 juin 
1868 (SIREY, 69, 16). 

(1) v. RODIÈRF., I, p. -127-131S. - Revue critique, X, p. 554-562 (IlERTAULD). - A<lcl. L. 
fr. 25 moi 1838, art. ro, § 1••. 

(2) l'. FoELIX, Droit interne privé (éd. de DtrnA 'iGEAT, 1866), n°• 14-6, l/~9, 11S7. 
(~) IlONl'ILS, Compèt: des trib, [rançuis ci l'éganl des étra.ngers ( 1865), n°5 220-222, 229-23'2. 
- Cass. fr. -IO mars ·1858 (D. 315); Rouen, 25 avril 18155 (D. 167). LAunENT, Principes de 
droit civil, t t«, n°5,B0-44,3. 

(-') Add. liv. l", tit. IV, art. 2 et 5. 
(is) Cfr. motifs tic l'arrêt lie Bruxelles, du 5 avril t868 (Helg.jucl., XXVI, -I005). 
( o) FOELIX et DEMANGEAT, I, 11° -Hi9; DALLOZ, Rrp., V0 Droit civil, n° 2157 ; IlONPILS, n°5 45, 

102, -105. 
(1) C. pl'. neu., art. 1:27. Le tribunat ava_it déjà fait remarquer, en 1805, t1ue les art. 1t, Hi 
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Aujourd'hui, la jurisprudence, dans notre pays et en France, n'admet ln com­ 
pétence des tribunaux belges pou!' connaître des contestations entre étrangers> 
qu'en matière immobilière et c11 matière commercinlc. elle s'appuie, ù l'égard de 
cette dernière solution, sur l'art .. 420 du Code de ·l 806 ('). Il est pourtant de toute 
évidence que cette disposition est totalement étrangère ù la solution de la ditll­ 
culté , 

LXIII. - Nous nous sommes efforcés de régler eomplétemcnt la matière (2). 
Gest dans celte vue que l'art. 1H consacre successivement : 
f O Le /()rll'm, rei sitœ , 
2° Le forum domicilii , c'est en effet, un principe du droit des gens que tout 

étranger qui s'établit dans un pays se soumet par cela même ù la juridiction de 
ses magistrats C). L'élection de domicile produit les mêmes conséquences; 

5° Le forum, contractu» (f'ormn iulministratùmis »el rei gestw), conformé­ 
ment à l'art. 41 ci-dessus (4); 

4(> Le [orinn. luereditatis. L'art. tH n° 4 suppose la succession ouverte en Bel­ 
gique. Dans l'art.: 47; il s'agit, au contraire, d'une succession ouverte en pay~ 
étranger, et cette disposition est rédigée en conformité du système admis par le 
plus grand nombre des publicistes en matière de transmission héréditaire (l). Le 
second paragraphe de l'art. 47 recevra son application toutes les fois qu'il s'agira 
de mettre en œuvre la disposition de l'art. 4 de la loi du 25 avril ·186~; 

5° Le forum arresti, déjà admis par notre ancien droit C;) et par la doctrine 
moderne (7) qui argumente de l'art. 5 § ,f cr du Code civil; 

et 16 ûgureraient mieux au Code de procédure. - Add , Concordat du Hi juin ,1804 (confirmé 
le 8 juill.18·18) entre les cantons suisses, sur le for du débiteur eXJlOSè aux. poursuites juridi­ 
ques : < Le débiteur non failli, ayant un domicile fixe, doit être, conformément à l'ancien droit, 
traduit devant son j uge naturel. ~ (Loi genevoise sur la proc. civ ., éd, Schnub, p. 722.) 

(1) Douai, 5 juitd851 (O. 55, '164); Rouen, 25 avril isss , (O. Hî7) î Cass. fr. '10 mars 
tssa (D. 515); Paris, 14 avril 1860 (D. sr, tî, 196); Bruxelles, 26 fév. 1862 (P., 62, 250); 
Gand, 2 juin 1860 (P., 275). - Add. Drno1m1m:, I, n° 26L 

(~) Cf. C. vaudois (1826), art. 8; C. civ. sarde, art. 51, 52 et 50. C. pr. ital., art. ·105-107; 
L. geuev. du tî déc. i 852 sur l'organ. j ud., art. 60 ; - Fost.tx et DE)IANGEAT, 1, u0• i 87 -18!). 

(3) 1\1/\ERTENS, Droit des gens,§§ 92 et !)5; l'oELIX, 1, n° 152; Boxrus, n°• ·189-200; - Cnss, 
D., 12 mars 1840; - Bruxelles, 8 nov. 181~2 ; H5 fév. ·l 8/lO; 12 avril ·J 866 ( Belg. jucl., XXVI, 
158). Trib. commerce dl! Bruxelles, 2 avril 1860 ( Bel_q. fml., XIX, 752); Paris, 17 avril -i8!'>2, 
(D. M, 52, 52?'i). 

(,) Cass, fr., 8 avril 18ol (P., 55:$); Douai, !S juin 18151 (O. 1>5, ·1641); 22 juill. 18?'i2 
(P., 1>5,225); FOELIX, I, n°• 11•6, i.88; - MASSÉ, Droit eommerciol, JI, n° -172. 

(~) DEMANGEAT, Cond. civ. des êtrat19ers, 11° 74; - l~OELIX. et D1rnANGEAT, I, 11° 66; BONFILS, 
n°~ 57, 40, M ; Cass, fr, 22 murs 1861> (P., 170). - l'. cependant: C. civ. ital., art. 8; ARNTZ, 

Droit civ. [r., 11°• 70-7'5; DnAGOU~IIS. Gond. civ. des élmngers, p. 86-89. •- Aujourd'hui, la 
jurisprudence décide que l'art. 14 du Code civil ne déroge pas ù l'art. !59 § 6 du C. de p1·. civ., 
Paris, 11 déc. ,{8/.i-7 (P., 48, 4.9) et 11 déc. ·181:S5 (P., 159,411). Mais voyez les notes de DEJlAN­ 

GEAT SUI' fOELIX, J, p. 560 et 562. 
(o) ,vvNANTS, Dee. 56, 113,226; -- STOCt,;.MANS, Dec, ·156; DE Gi!EWIET, 5• part., titre Jcr, 

S 1!5. 
(r) Bruxelles, 12 avril 1866(Belg.jud., XXVI, t58); Ilo~FILS, n°•204, 204bis, 20!:i; - 

FoELIX et UEllANGEAT, J, n°• 162-165, et les autorités qu'ils citent. 
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6° Le [orum conuexitatis causarum : c'est assez dire que la recon vention C8l 
admise dans les coutestntlons entre étrangers, Du entre Belges et étrangers ('). 

Quant au 11° 7 de l'art. o t, il ne fait que sanctionner pour les étrangers le droi t 
de faire déclarer exécutoires en Belgique les jugements rendus et les actes authen­ 
tiques passés Cil pays étranger cr. art. 9 ci-dessus (2). 

Enfln 1 la disposition de l'art. t,2 est suffisamment justifiée par la force des 
choses; et nième, jusqu'ici, en l'absence de texte'. on s'est toujours conformé à 
cette règle C). Oc la combinaison des art. 58 et ~I n° 2, il résulte, que s'il y a 
plusieurs défendeurs, et que parmi eux se trouve soit un Belge, soit un étranger 
ayant clans le pays un domicile ou une résidence, le tribunal compétent sera celui 
du domicile ou de la résidence <le cc défendeur, par préférence au forum dont 
parle l'art. 152. 

TITRE li. 

DES MOYENS DE PREVEltlR OU D'ÉTEIIIDRE LES PROCES. 

Il ne s'agit pas encore, dans ce titre: des règles de la procédure proprement 
dite, mais bien des moyens de s'en affranchir. C'est un avertissement salutaire 
donné aux plaideurs; la mise en pratique de ce vieil adage : niauvais accommo­ 
dement vaut mieux que bon procès. 

Indépendamment de la transaction qui est réglée au Cotie ci vil (Iiv. 11 I, 
tit. XV), ces moyens sont le compromis et la conciliation. li fallait dubord 
parler <lu compromis qui, dans le système du projet, exclut, plus complètement 
encore que la conciliation, les règles de la procédure ordinaire. 

CHAPITRE PREiUIER. 

DU COMPltOMIS. 

Ce chapitre correspond aux art. f 005-{ 028 de l'ancien Code. A la différence 
de cc qu'avait fait l'assemblée constituante (L. !6-24 août { 790, art. ·19), le 
législateur de -1806 relégua les règles sur l'arbitrage volontaire à la fin de son 
œuvre (liv. Ill de la 2° partie). Une réaction s'était opérée : l'institution n'avait 
pas donné cc qu'elle avait promis; et ce n'est pas sans résistance qu'elle avait 
trouvé grâce devant le conseil d'Jhat (4). Aussi les dispositions du Code, beaucoup 
trop compliquées et peu en harmonie avec le but qu'il s'agissait d'atteindre, furent- 

( i) Fm:1.1x, n" -t 88; il atteste que tel est le droit allernnud. 
(9) Cass. fr., 10 mars 1865 (P., 295), cassant l'arrét contraire de la cour de Paris du Hi juin 

1861 (P., /~!î5); -11OELIX,n° ·161; - llONFILS, n°208. 
(3) Cass, Ir., 9 mars ·1863 (P., 22?5); DEMANGEAT sur FoELIX, tome J«, p. 3!:H, note a; - 

IlONI-'ILS, nos 2!12-299. 
(,) Le 28 flor. an VI, le conseifdes Cinq-Cents avait résolu de supprimer l'arbitrage. 
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elles la source de nombreux débats; elles n'ont pas échappé it des critiques 
sévères; il faut lire il ce sujet IPs pages éloquentes de Boncennc, et l'appréciation 
de Bellot dans son rapport sur la loi de Genève. 

Sans doute, il ne faut pas s'exagérer les bons résultats du compromis; la pra­ 
tique des affaires a trop souvent prouvé que les sentences urhitrales, pas plus que 
les jugements des tribunaux, n'échappent aux attaques des plaideurs déçus dans 
leur espoir. 1\]ais sous certaines conditions, le compromis parait une voie rapide 
et. économique qu'il ne faut pus absolument fermer. Seulement, il importe d'intro­ 
duire, dans la législation sur celle matière: lies changements considérables. Les 
formes simplitlées du Code de commerce (art. t>2-ü2) nous ont fourni plus d'une 
idée utile ('). 

Voici l'économie du chapitre : les sept premiers articles traitent spécialement 
de lanorninntiou des arbitres, les art. 8-11_, de l'instruction; enfin les art. f2-l7, 
de la sentence et de son exécution 

I. - L'art. f 01·, § J cr, du projet présente une refonte des art. ·f005 et 1004 de 
l'ancien Code (Cfr. art. 8 et 9 du Code italien). Mnlgré l'art. -1989 du Code civil, 
il ne paraît exister aucune bonne raison de se montrer plus sévère pour le com­ 
promis que pour la transaction; il est à supposer que les rédacteurs du Code 
de 1806 a valent perdu de vue les principes adoptés pour cette dernière matière 
(C. civil, art. 2040); nous avons rétabli l'harmonie en plaçant la transaction et le 
compromis absolument sur la même ligne pour cc qui concerne la capacité des 
parties et l'objet du contrat. 

Ilien que nous ne le disions pas textuellement, la rédaction de l'art. 1 cr démontre 
assez que l'observation en est exigée à peine de nullité .. niais nous n'entendons 
pas déroger à l'art. 112a du Code civil pour le cas où la nullité serait demandée 
du chef d'incapacité C). 

IL - Le§ 2 de notre art. for renferme une disposition fort importante et sur 
laquelle il est nécessaire d'insister. 

Cette disposition interdit le compromis sur contestations futures; c'est-à-dire la 
convention connue sous le nom de clause compromissoire. Quelle que soit l'opi­ 
nion qu'on se forme sur la question de nullité de celle clause sous l'empire du 
Code de procédure civile, il est impossible de concilier son maintien avec les 
principes essentiels du projet. Pour que la senteuce arbitrale soit pleinement effi­ 
cace, il faut, en effet, que les arbitres puisent dans le consentement formel des 
parties le princlpc de leur pouvoir. En aucun cas, les tribunaux ne pourraient 
suppléer il cc consentement, et nommer un ou plusieurs arbitres, s'il survenait 
un refus de donner à la clause compromissoire l'exécution réclamée. L'arbitrage 
forcé est aboli par le projet de révision du Code de commerce, et c'est -avee 
grande raison. L'arbitrage est vicié dans son principe, du moment que la volonté 

(1) Add. L. de Genève, lit, XXIV. - C. Guillaume, liv. III. tit. J•r. ·· C. ital., art. 8-54. 
(,) En sens contraire: Bruxelles, H,. juin 1862 (271). 
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de l'une ou de l'autre des parties est contrainte en quelque façon. Il faut alors 
revenir ù la juridiction commune. Aussi, lors de la discussion de la loi française 
des 17-2;-j juillet 18~G, M. Ilignud a déclaré, sans aucune contradiction. dans 
son rapport an Corps législatif, que la suppression de lnrbitrnge.Iorcé serait 
contradictoire avec le maintien des clauses compromissoires (1). Il n'y a plus, en 
cc point, analogie entre le compromis et In transaction (art. 2044 du C. civ.). 
Si le dernier contrat peut porter sur des contestations à naitre, c'est ù la condi­ 
tion qu'elles y soient <lu même coup spécifiées et définitivement terminées. 

Ill.- L'art. 2 conticut, en des termes plus clairs, la même pensée que- l'ancien 
art. 1007. La faculté de nommer les arbitres par une déclarntion signée au procès­ 
verbal n'a d'autre utilité ([UC <l'affranchir les parties de l'observation rigoureuse 
de l'art. l52:$ du Code civil. 

La commission entend que l'écriture est 1e1 requise ad solemuitatem, et 
non pas seulement ad pi·obationeni. Elle a donc condamné la doctrine contraire 
consacrée pal' la cour de Gand (2). 

L~ projet gurdant le silence sur la capacité requise pour être nommé arbitre, 
on en conclura na turcllerncnt qu'aucune règle restrictive n'existe. Il en était déjà 
ainsi sous le Code de 1806; le discernement sufflt. On n'a pas cm devoir imiter 
la législation italienne C) qui exclut de ces fonctions les femmes, les mineurs, les 
interdits C't tous ceux qui ne peuvent ètre jurés. C'est aux parties ù apprécier 
clics-mêmes I'intelligenee et l'aptitude des personnes qu'elles choisissent pour 
vider leur différend. La société n'a pas le moindre intérêt il exercer iei un contrôle 
sur la libre expression de leur volonté. Si, depuis le compromis, l'un des arbitres 
venait à être Interdit judiciairement ou légalement, s'il était colloqué dans une 
maison d'aliénés, cc serait le cas d'appliquer l'art. 6 ci-après; il y aurait de sa 
part empêchement d'accomplir sa mission. 

IV. - Jusqu'ici, le tribunal compétent pour le dépôt de la sentence, l'exécu­ 
tion et les actions rn nullité, était le tribunal dans I'urrondissement duquel la 
sentence avait été rendue. On a fait remarquer fort justement qu'il pouvait être 
dangereux de laisser aux arbitres la faculté de soustraire l'appréciation de leurs 
actes aux juges dont ils voudraient éviter la censure e); et il a été décidé que la 

(,) l'ofr une dissertation insérée au tome XXU de la Belgiquejudiciaire, p. 1169. Le d1·oit 
romain interdisait ln clause compromissoire, L. L. l l't 21, § 6, D. De Réccp., 4, 8. - Add. 
HONi'iIEU, Elèm, de p1·oc. eiv., n° !J96. --- MASSÉ, Le droiteonunereiel, IV, n°116. - CHAUVEAU, 

Sttpplém , 11° 3274. - Les considêrations dêvcloppècs dans le rapport de l'\I. Pirmez sur la révi­ 
sion du C. de com. (tit. III, p. 80-82) viennent à l'appui tic cette manière de voir, -- V. aussi 
Revue de> Droit intemutional, tome l'r p. 207. 

(2) 26 avril 1860, P. 188. 
(.) C. sarde, IOGfi; C. ital., 10. 
(1) Déjà la L genev. (art. 3152) nvuit répudié cc système, et ordonné le dépôt au greffe du tri­ 

hunal qui aurait dù connaître cle la contestation. Mais des questions délicates de compétence 
pourraient s'élever au sujet de l'application d'une disposition ainsi conçue. 
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désignation du tribunal dont il s'agit seralt une des conditions d'existence du 
compromis lul-mèmc (art. 2: § 2). 

V. - La défense de nommer les arbitres en nombre pair C'St consacrée par 
l'nrl. f> ('). 

Le Code de f 806, autorisant les tribunaux. à siéger en nombre pair, n'avait pu 
penser à l'interdire aux arbitres. Mais le principe opposé étant consacré par nos 
lois d'organisntion judiciaire, c'est le cas tic l'appliquer; on évitera par là de 
nombreux. abus, et notamment les partages, trnditlonncls en notre matière, alors 
que deux arbitres, désignés chacun pur l'une des parties, se montraient plus 
souvent des avocats complaisants que des juges impartiaux. 

VI. - La première partie de l'art. 10{6 n été modifiée, parce qur, de fait, les 
arbitres ne pourraient jamais être astreints !\ juger. Mais, en se déportant du 
mandat qu'ils ont accepté, ils s'exposeraient à des dommnges-intéréts (art 6). 
Le droit commun suffirait mème à cet égard (2). 

VII, - A l'art. 7, nous avons admis avec Boitard et le Code italien (art.16), 
et contrairement à l'art. 10{ 5 de l'ancien Code, que la présence d'héritiers mi­ 
neurs ne peut nuire à la validité du compromis, contrat irrévocable dont les con­ 
séquences sont obligatoires pour la succession, et qu'il s'agit simplement d'exécu­ 
ter. Il est entendu qu'il reste facultatif aux. parties de stipuler que leur compro­ 
mis prendra fin, au cas où elles laisseraient des héritiers mineurs. C'est là une 
clause licite de leur contrat. 

En cas de décès de l'une des parties, ce n'est pas seulement le délai de l'arbi­ 
trage qu'il faut déclarer suspendu; aucune mesure d'instruction ne pourrait plus 
valablement avoir lieu avant que l'héritier eût régularisé sa position par un acte 
en forme. (//. titre des Incidents, art. 24). 

Il n'était pas possible de distinguer ici, comme cela se fait devant les juridic­ 
tions ordinaires, suivant que la cause est ou non en état: l'article suivant n'as­ 
treignait les arbitres à aucune forme de procédure, comment pourrait-on déterminer 
avec précision le point où la mission des parties est terminée, où celle des arbi­ 
tres commence? 

VJII. - La disposition fondamentale du chapitre est consacrée par l'art. 8. 
Le compromis n'est réellement utile que si les arbitres sont dispensés des for­ 
malités judiciaires, ~t affranchis de l'observation des règles du droit. La juridic­ 
tion ordinaire des triJ.mnaux présente, e11 effet, toutes les garanties désirables 
d'une bonne justice : c'est à eux que les parties doivent nécessairement s'adresser, 
si elles entendent que lu loi soit scrupuleusement respectée P?ur le fond et pour 
la forme. Cc qui caractérise, au contraire, la juridiction arbitrale, c'est la sponta- 

• (1) L. 17 § 5, D. de Beeepti« (4-, 8}; C. sarde, art. 1065; Code italien, art. 8 § 1•'. 
(•) A~en, ~7 août 184-11, l\lontpellicr, 50 juiu 184.-9. CHAUVEAU, suppl. n° 5514. Cfr. Code 

ital., 01·t. 54- § final. 
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néité de ses allures, et la faculté de faire fléchir les règles du droit sous des con- 
sldératlous d'équité]"), Ceci dit assez pourquoi le projet refuse tout recours contre 
les sentences des arbitres. Autoriser I'npprl , notamment, c'eut été pcnncttre , 
sans motif sérieux , de substituer les arbitres au premier degré de juridiction. 
Tel ne doit pas ètrc le but du compromis. Le projet va donc beaucoup plus loin 
que les législations hollandaise et genevoise, lesquelles présument la renoncia­ 
tion à l'appel, mais permettent mIX parties de se réserver cc droit C). Notre sys­ 
ièmc est plus simple et plus logique . 

Ajoutez la difûeulté qu'on éprouverait ù déterminer exactement la juridiction 
qui devrait connaître de l'appel; on ne pourrait, en aucun cas, en effet, conserver 
à cet égard le système bûtard du Code de 1806 (art. 1010,1023). Tout au moins 
faudrait-il imposer aux parties l'obligation de désigner le triounal ou la cour qui 
eonnnltrait de l'appel. Mais la constitution actuelle du tribunal arbitral s'oppose 
ù toute voie de recours : quelle en serait la base, puisque le projet ne vôh plus 
dans les arbitres que d'amiables compositeurs? 

L'art. 10 emprunté à la loi genevoise (art 547) remplace l'art. '102-i, perpé­ 
tuelle entrave de lu juridiction arbitrale. Si la partie qui doit remplir certains 
devoirs s'y refuse obstinément; les arbitres ne manqueront pas d'en tirer des 
inductions défavorables ù la bonté de sa cause. 

IX. - L'art. H est plus général que l'ancien art. f O!;S. Il peut, en effet, 
surgir plusieurs incidents dont les arbitres ne puissent connaitre, notamment une 
question d'état, une récusation. Dans un cas semblable, les arbitres doivent stp·­ 
seoir. Du reste, il va de soi qu'ils passeraient outre, s'ils étaient d'avis que l'in­ 
cident ne peut exercer aucune influence sur le jugement de la cause principale. 

X. - La commission entend l'art. i 2 en ce sens que les arbitres doivent néces­ 
sairement savoir signer. Cela résulte évidemment de ce que le projet prévoit le 
cas de refus et non le cas d'impossibilité. On ne peut admettre qu'une mission 
de cette importance soit confiée à des gens illettrés. C'est la seule restriction aux 
principes ci-dessus développés (n° III). 

On a demandé, sur l'art. rn, s'il ne fallait pas prescrire aux arbitres un délai 
fatal pour le dépôt de leur sentence, en faisant courir ce délai de l'expiration de 
celui qui est accordé pour l'arbitrage. Nous avons préféré laisser ce point sous 
l'empire du droit commun. Prononcer la nullité de fa sentence pour le défaut 
d'une simple formalité d'exécution, n'eût pas été juridique. Souvent Je dépôt 
devient inutile, les parties exécutant volontalrcment la sentence. Si les arbitres 
étaient négligents à cet égard, ils s'exposeraient à des dommages-intérêts. 

XI. - Notre art. Hi est destiné à remplacer les anciens art. 1026-f 028. Le 
principe déposé dans l'art. 8 nous interdisait de soumettre les sentences arbitrales 

( 1) Exp. des motifs de BELLOT, p. 527. 
( ~) Dans le même sens, L. 1 G-24 août ,1700, tit. I•', art. 4 et li; const. 1793, art. 87; an Ill, 

art, 2H ; L. 27 ventôse, an VllI, ti!. J•r, art. 5. 
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à la voie ile la révision .. Mais, si l'une des parties s'est rendue coupable de dol, 
ou si la sentence n été rendue sur pièces qui depuis ont été reconnues fausses, 
l'aetion c11 nullité sera ouverte comme elle le serait contre une transaction 
(art. 'ifüHj du Code civil). Déjà les auteurs signalaient la convenance de modifier 
en cc sens les dispositions des art. ·t 02G et ·t 027. 

Les dispositions de l'art. 1028 ont été conservées en tout cc qu'elles avaient 
de compatible avec le nouveau système; elles out aussi dù ètrc coordonnées cl 
complétées en un point (art. Hi1 n° 5). Nous n'avons plus parlé de l'absence totale 
do compromis, cas tout à fait invraisemblnblr-, le premier soin du président. 
avant de rendre son ordonnance, étant toujours de vérifier ln présence nu dossier 
de cc document (1). 

L'art. f G règle le délai de l'action en nullité. Il eût été exorbitant ck se référer 
à l'art. 1504 du Code civil; un délai d'un mois sufflt pour la vériflcation des 
points prévus aux n= ·1 ù 5 de l'art. 11'.>, et quant au n° 4, il ne faut pas oublier 
qu'il existe une sentence dont l'exécution ne doit pas être trop longtemps 
entravée. 

Quant au jugement qui intervient sur l'action en nullité, les règles ordinaires 
de compétence reprennent leur empire (art. 17). , 

XU. - Les autres disposüions clu chapitre ne méritent pas de mention spé­ 
ciale; elles sont on des corollaires des principes ci-dessus ex posés, ou la repro­ 
duction de textes déjà en vigueur ( art. 5, 4, 9, 1 ~, 15 et f 4). 

Enfin, l'art. 1022 était l'expression d'un principe de droit civil qui ne devait 
pas avoir une place spéciale dans notre titre. Les sentences arbitrales ne peuvent 
naturellement avoir, ù l'égard des tiers, plus d'effet que les conventions et les 
jugements. (C. civ ., art. Hfül et 151>1 ). 

CHAPITRE li. 

DE LA CONClLI,\TION. 

XIII. - Il n'était pas possible de maintenir, en cette matière, le système du 
Code de f 806 (art. 48-a8). Le préliminaire forcé de coneiliation, créé par la loi 
des 16-24 aoùt f 790 (tît. X, art. 2) n'avait pas produit les heureux effets qu'on 
en espérait. Aussi ne fut-il admis clans le Code qu'après une vive résistance et 
par des considérations purement politiques. La constitution du 22 frimaire an vru, 
alors en vigueur, prescrivait cette mesure, on craignit d'y introduire une modifi­ 
cation. .Mais, déjà à cette époque, les compagnies judiciaires, les membres du 
conseil d'Etat et ceux du tribunat étaient, pour. ainsi dire, unanimes dans leurs 
critiques. 

L'expérience tentée depuis la publication du Code n'a pas été plus favorable 
que la pratique antérieure. La nécessité de comparaitre au bureau de paix engen­ 
dre fréquemment, surtout dans les grandes villes, des frais et des lenteurs. Corn- 

(t) Comparez : Code italien, art. 52. 
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bien de fois, en vue d'y échapper, n'a-t-on pas imaginé des motifs prétendus de 
célérité, pour obtenir du président compétent une ordonnance qui permit d'abré ... 
ger les (}(liais~ Combien de fois n'est-il pas arrivé q ue le défendeur ait préféré 
payer l'amende <le dix francs, plutôt que de s'imposer un déplacement pénible et 
coûteux. 

Le mécanisme de l'institution se trouvait <l'ailleurs gravement compliqué, par 
l'obligation pour le greffier de rédiger, et pour les parties de payer et de signifier, 
un long procès-verbal ( art. o4 et 6t>), alors qu'une simple mention sur l'ex. .•. 
ploit eùt sulfi. Enfin, il était passé en règle que les parties comparaissaient par 
des fondés de pouvoirs, sans être tenues de justiller d'aucun empêchement (bien 
que l'art !:>5 parût contraire à cet usage), et ces fondés de pouvoirs, armés à 
l'avance d'un mandat impératif, et souvent intéressés à la continuation du procès, 
refusaient invariablement tonte espèce d'arrangement. 

Cc système a donc été rejeté; et la commission, à l'unanimité de ses membres, 
a proclamé comme principe fondamental de la matière, le droit pour les parties 
de s'adresser directement aux tribunaux. (1). 

XIV. --Toutefois, le projet, dans les deux premières dispositions du chapitre, 
introduit à cc principe deux exceptions qu'il ne sera pas difficile de justifier. 

La première (art. 18) est relative aux affaires qui sont d(} la compétence du 
juge de paix. Déjà l'art. 15 tlc la loi du 25 mars 1841 avait laissé aux juges de 
paix c, la faculté d'interdire aux huissiers de leur canton <le donner aucune cita­ 
tion avant .qu'üs eussent appelé sans frais les parties pour chercher à les conci­ 
lier ... Celte disposition a donné d'heureux résultats, surtout clans les campagnes. 
Elle a étouffé dans leur naissance un grand nombre de contestations modiques et 
de débats entre voisins (2). Ne fallait-il pas faire un pas de plus, et imiter 
l'exemple que nous a donné l'art. 2 de la loi française du 2 mai 18Da? N'était-il 
pas singulier de voir le pays partagéen deux camps; tel juge de paix apprécier 
l'excellence d'une invitation gratuite, tel autre la dédaigner? Si la mesure est 
bonne, ne faut-il pas la généraliser? 

La commission s'est. prononcée pour l'affirmative; elle s'est déterminée sur­ 
tout par cette considération que la loi doit ètre uniforme, et qu'il est éminemment 
utile d'éviter, dans les petits procès, les frais d'un exploit d'assignation, frais qui 
souvent rendraient ensuite un arrangement beaucoup plus difficile. 

Les derniers comptes géné-raux de l'administration de la justice civile, 

---·-- ·-·--------- ------------· 

(i) Ce principe est. également consacré à Gcn~VC! et en Italie. V. aussi CH,\UDON, Réformes, 
11° t; TALAND1E11, Introd. ù la Loi genevoise, p. 7; - SELIGMAN, Réformes, p. H3', 124. V. cep., 
en sens contraire, R!::GNAUD. Org. jud., n°• 526, 554; - LA.\'IELLE, Btutles sur la proe, ci», 
(p. 50 et suiv.). Cc dernier propose de généraliser pour toutes les juridictions, l'avertissement 
sans frais. 
(2) Cependant l'art. 15 de la loi de ·1841, littèralement emprunté à l'art. 17 de la loi française 

du 215 mars 1838, était d'une rédaction obscure, et qui n'a pas laissé que <le susciter plusieurs 
difficultés. On peut en voir un résumé dans Cunassox, Compétence clesfuges de paix (sur l'art. 17 
de la L. Ir.), et dans AoNET, Comp, civile (sur l'art. 15 de la loi belge), 
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présentés eu France pur le garde des set-aux constatent les excellents t>fl'cts de 
l'uvertisserncnt sans frais (1). 

l\fais ln médiutlou du juge de paix ne peut étre utile que pnr l'influence qu'il 
exerce sur S('S justiciables ordinaires: et, d'un autre côté, il faut éviter (les len­ 
tours el des frais de déplacement. Ceci explique que l'appel préparnloire doit se 
restreindre aux habitants du môme canton, ou de la même ville si elle est divisée 
cn plusieurs cantons. Le législateur doit toujours tenir grand compte du calcul 
des probabilités C). 

La loi française, parlant des cas qui requièrent eélérit«, donne au juge de 
paix la faculté d'autoriser sans retard la citation: moyennant une mention sur 
l'exploit. Nous n'avons pas cru pouvoir suivre celte décision. Mieux vaut n'ex­ 
cepter de la prescription légak q uc les cas où il y aurait péril en la demeure , 
c'est-à-dire ces hypothèses où le moindre retard remit péricliter le droit <'t pour­ 
rait causer un préjudice irrépnmble , par exemple, s'il s'agissait d'interrompre 
une prescription à ln veille de s'accomplir. Or, dans ces hypothèses tout à foît 
exceptionnelles, il serait illogique d'exiger au préalable le transport de l'huissier 
chez le juge de paix. Il est donc entendu qu'alors l'huissier instrumentera à ses 
risques et périls, sauf au juge de paix à apprécier ensuite s'il y nvait réellement 
péril en la demeure, L'huissier qui, de bonne foi, aura exécuté les ordres de son 
client, en se, trompant sur ln véritable urgence de l'acte, ne s'exposera ui à 
l'amende ni aux peines disciplinaires. 

XV. - La seconde exception au principe de l'abolition de la conciliation 
forcée; concerne les procès entre époux ou entre proches parents (art. -19). C'est 
le développement d'une idée déposée en germe dans notre Iégislation (procès de 
divorce et de séparation de corps), et qui était déjà fort en faveur dans l'ancienne 
jurisprudence (3). Dans leurs rapports à l'assemblée constituante sur les hases de 
l'organisation judiciaire, Bergasse et Thonrct l'avaient à l'envi préconisée C). Elle 
avait également fait l'objet d'un vœu émis pal' Bonccnnc (I ntrod. ch. -1'7) ; enfin 
la loi genevoise (art. a) se l'était appropriée. La proximité du degré de parenté ou 
d'alliance et les liens conjugaux. exigent qu'on évite autant que possible les pro­ 
cès, et surtout la publicité tic l'audience. Du reste, il fallait nécessairement 
affranchir le demandeur de la comparution préalable, dans le cas où il y aurait 
péril en la demeure, et ne pas étendre la disposition outre mesure, par exemple 
aux. associés entre eux, au pupille agissant contre son tuteur. La première hypo­ 
thèse, admise à Genève, ne paraît pas justifiée par l'intérêt public; quant à la 
seconde, qui figurait dans Je rapport de Bergasse, elle ferait en quelque sorte 

( t) Compte général de 181\6, pp. XIII et XIV; de ,t867 pp. XIX el XXV. 
(1) Cfr. L. Hî-24 août 1790, lit, X, art. ,ter cl 2. 
(s) 1. 4, § 1, D. De in jure »ocando (2, 4-). 
(,) 17 août et 22 décembre ·1789. "'Aucune femme ne pourra plaider contre son muri, aucun 

mari contre sa femme, aucun fils contre son père, aucun pupille contre son t uteu r ( avant- trois 
ans de mnJorité)sans s'être présenté devant le juge de paix (1°' rapport) ... devant un tribunal de 
famille (2• rapport)." 
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double emploi avec l'énumération de l'art. f9, le pupille et le tuteur étant presque 
toujours unis par des liens de proche parenté. 

La mention du juge de paix dans l'art. ,{ 9 u pour objet d'exiger l'avertissement 
sans frais dans les procès mire époux et proches parents, même dans le cas où 
les parties ne seraient pas domiciliées dans le même canton(//. urt. 18, in fine). 

Une observation importante doit trouver place ici. Dans les cas exceptionnels 
prévus aux. art. 18 et 19, l'essai de conciliation n'a rien d'obligatoire pour le 
défendeur. S'il ne se rend pas à l'appel du magistrat, aucune amende ne peut être 
prononcée à su charge. 

La sanction de l'art. 19 est snfflsante , Prononcer la nullité de l'exploit eùt été 
dépasser le but: les frais ont été faits, l'affaire est portée devant le tribunal; 
ù celui-ci incombe dès-lors la mission d'interposer sa médiation. Une jurispru­ 
dence constante décide même que 1c préliminaire obligé de conciliation n'est pas 
d'ordre public, malgré les termes impératifs de l'art. 49 du Code 1806. Il serait 
injuste de se montrer plus rigoureux. clans le nouveau système : les principes du 
projet sont précisément opposés à cette rigueur qui pourrait irriter les parties 
l'une contre l'autre, et faire ainsi obstacle ù toute conciliation ultérieure. Nous 
rentrons ainsi dans la règle générale formulée par l'art. 20. 

XVI. -Aujourd'hui déjà, les tribunaux à tous les degrés mettent le zèle le plus 
louable dans les tentatives qu'ils font pour concilier les parties. Le projet, dans 
les art. 20-25, ne fait que sanctionner l'usage établi, en lui imprimant plus de 
régularité. Cc qui est nouveau, c'est l'obligation imposée aux. juges saisis de 
la musc de l'examiner dès la première audience, au point de vue d'une concilia­ 
tion possible et si désirable. La commission attache le plus grand prix. à cette inno­ 
vation. Elle espère que, grâce à la bienveillante intervention des magistrats à qui 
l'affaire vient d'être sommairement exposée, on obtiendra souvent des concessions 
réciproques ût un arrangement définitif avant que la suite de la procédure ait 
grossi l'état de dépens et envenimé les ressentiments des parties en cause. 

DL1 reste, le projet ne s'en tient pus là. Il multiplie autant que possible les 
tentatives de conciliation; il les conseille aux parties et aux magistrats à tous les 
degrés. 11 est inutile de parler encore ici des affaires de la compétence des juges 
de paix. Saisis d'une nffaire par voie d'assignation, ils ne doivent jamais perdre de 
vue le caractère éminemment conciliatoire de leur mission (1). Pour toutes les 
causes, le moment opportun peut être, suivant les circonstances, soit au début de 
l'instance, soit après les plaidoiries, soit même après un jugement porté en 
appel (2). On avait pensé à organiser l'essai facultatif de conciliation devant le juge 
de paix préalablement à l'introduction de la demande devant les. tribunaux, à 
l'imitation des principes adoptés par le Code italien. Ce projet a été abandonné, 
la commission étant convaincue de son peu d'utilité pratique. Déjà aujourd'hui, 
l'art. 7 du Code de procédure civile, rédigé dans cet ordre d'idées, ne reçoit guère 

(1) BONCF.NNE, t. Il, p. 22. 
(t} V. L. gcnev ., art. 78; C. Guillaume, art 10; C. hollandais(-! 8:58), a~t. 19 § 1 cri. Nouveau 

projet holland., liv. Il, lit. I•', art. 39 § 1 ". - Le Code sarde est conforme. 
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d'application. Dans les affaires importantes, les parties qui ont le désir de s'ar­ 
ranger s'adressent, non à un juge de paix, mais ù un avocat ou ù un notaire qui 
a leur couflunce. Il en serait de même, malgré les nouvelles dispositions, qui 
seraient dans la loi une Iettre morte. 

XVII. - Les articles suivants du chapitre (24--2G) indiquent lu marche à 
suivre dans tous los cas où l'essni de conciliation a lieu, soit devant le juge de 
paix, soit devant I(• président, soit devant lu juridiction saisie de l'affaire. 

Quelle sera la mission du magistrat conciliateur? La raison le dit assez : il 
interposera sa médiation, soit pour amener l'une ou l'autre des parties à faire 
l'abandon de prétentions mal fondées, soit pour les décider ù conclure entre elles 
une transaction, si la matière s'y prête. Il faut donc actuellement supposer que 
les efforts du juge ont abouti : question de savoir comment l'arrangement conclu 
deviendra déflnitivcmcnt obligatoire pour les parties. 

On connnlt, à cet égard, l'art, ;$4- du Code de 1806, maintenu par la loi fran­ 
çaise du 2 mai f8~5. En Hollande, depuis le Code de 1858 (art. 19: § f 111

')1 le 
procès-verbal contenant l'acte transactionnel, signé du juge, du greffier el des 
parties, a toute la force d'un acte authentique; il est expédié en la forme exécu­ 
toire. Le nouveau projet soumis au conseil d'f:tat (liv. II, tit. Ier, art. 4i) formule 
la même règle C). Le Code italien (art. 7) fait une distinction, selon que l'objet 
du litige excède ou non 50 livres, adoptant au premier cas le principe français; 
au second, le principe hollandais. 

Voici enfln le système organisé à Genève par la loi d'organisation judiciaire 
du~ décembre 1832 : cc Art. 79. Toutes les fois que les parties ou le magistrat 
chargé de les concilier l'estimeront con venable, ce magistrat rédigera les transac­ 
tions conciliatoires, et il les signera avec les parties. Si celles-ci ou l'une d'elles 
ne savent ou ne peuvent signer, il en sera fait mention, et leurs signatures seront 
remplacées pur celles de deux té-moins. - Art. 80. Les transactions conciliatoires 
alnsi rédigées emporteront date certnine , elles feront pleine foi de leur contenu 
entre les parties contractantes et leurs héritiers ou ayants-cause; mais, pour le 
surplus, elles n'auront que force d'obligation privée. » 

Il faut reconnaître que cc nouveau système se rapproche infiniment de l'ait ~4- 
du Code de f 806. Seulement, alors que celte dernière disposition était faite pour 
le juge de paix , appelé à accorder les parties avant le procès imminent entre elles, 
la loi genevoise traite: au contraire, de la conciliation tentée devant le tribunal 
saisi du litige. Il est, du reste: essentiellement vicieux: bien que pouvant offrir 
quelque avantage pratique. Du moment qu'on ordonne ou qu'on permet l'inter­ 
vention du magistrat à l'acte transactionnel, du moment que cet acte est sanc­ 
tionné par sa signature et par celle du grefûer , aucun motif ne peur lui faire 
dénier la force exécutoire. Aussi cc système a-t-il été faiblement défendu au sein 
de la commission. 

Il n'en a pas été de même du système hollandais. Voici les raisons.qu'on a 
données pour le faire prévaloir : <t Donner aux conventions des parties insérées 

(1) Liv. ler, tit. l•', art, 41. 
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nu procès-verbal toute ln foi de l'authenticité et toute la ïoree exécutoire, c'est 
assurer Infailliblement ln complète réalisation des dispositions conciliatrices des 
parties. Si, en sortant lie la chambre du conseil, les parties ne sont pas irrévo­ 
cablement liées. n'est-il pas ù craindre que des Influences nouvelles, des sugges­ 
tions étrangères fassent perdre tout le fruit de ln médiation du juge? Les rédac­ 
teurs du Code de t80G ont craint, il est vrai, que les notaires 11c fussent victimes 
d'un tel état de choses C,'. Mais ceux-ci n'ont-ils pas dans fa suppression des 
ventes judiciaires une compensation anticipée du préjudice qui pourrait les 
atteindre? D'ailleurs, une appréhension de cc genre ne peut arrêter d'utiles 
réformes; cl les magistrnts lléjoucrout facilement les calculs de ceux. qui simu­ 
leraient des procès pour obtenir ainsi un acte authentique ù moindres frais (1). 
Enfin, le tarif pourrait établir un droit <le rédaction au profit de l'~tat. n 

La majorité de la commission ne s'est pas rendue à ces raisons. Cc qui la 
détermine à repousser le système hollandais , c'est surtout la nécessité de main­ 
tenir intacte la ligue séparativc des attributions judiciaires et des attributions 
notariales. Au juge à décider de quel côté est le bon droit, au notaire à dresser 
acte des conventions des parties (3). La loi met sagement à proût la médiation du 
juge, pour prévenir les maux d'un procès; mais là se borne sa mission. L'entraîner 
dans la voie que lui ouvre l'innovation proposée. ce serait créer à sa médiation 
des difficultés devant lesquelles il reculerait peut-ètre , cc serait lui imposer un 
travail qui ne lui est pas familier, ce serait engager sa responsabilité et eompro­ 
mettre sa dignité, par les discussions qui peuvent surgir dans la suite sur l'inter­ 
prétation de l'acte qu ïl aurait fait dresser par le greffler , ce serait enfin remplacer 
par cette responsabilité, purement morale, la responsabilité légale qui pèse sur 
le notaire. 

Ces inconvénients seraient d'autant plus graves, que l'essai de conciliation peut, 
d'après le projet, avoir lieu à tous les degrés. 

L'art. 26 respecte les principes; il ne paralysera pas fréquemment les effets de 
la médiation du juge; c'est d'ailleurs ce qui se pratique actuellement dans tous 
les tribunaux du royaume; et il ne paraît pas (JUC des inconvénients sérieux en 
soient résultés. 11 arrive souvent que les parties exécutent sur-le-champ leur 
convention : lorsque, par exemple, il s'agit du payement de sommes peu impor­ 
tantes. Dans les autres cas, si les parties se retirent sans avoir dressé un acte 
d'arrangement, le juge s'assurera plus tard qu'on a scrupuleusement suivi les 
bases adoptées. Enfin, s'il s'agit de plaideurs endurcis qui, à peine sortis du 
cabinet du juge 1 songent à ressusciter leur querelle, ils ne méritent pas que 
le législateur cherche à les garer du péril au-devant duquel ils courent tète 
baissée (4). 

~ (,) Knuc-DAssE,~Office cl1ü119e en matière civile, n° 4i5. 
(,) V. Bourges, 21 fév. 18/i-2 (DALLOZ, Rép.) V° Conciliation, 11° 5?14). 
(3) V. ·Memn, lnsltlttt.jml., IV, p.1501; KRUG-IlASSE. Office dujuge, n° 445. 
(,) Il est entendu que les j ugcs ne pourront être récusés à raison de leur intervention dans la 

cause comme conciliateurs. 
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Reste ù signaler Je dernier paragraphe de l'art. 26 ('), qui consacre une censé­ 
qucnce logique de la distinction du droit civil entre les personnes majeures et 
capables I et celles qui ne le sont pas. J usq u'ici, il s'était glissé dans l'adminls­ 
trutiou de la justice un préjugé étrange. Confondant la conciliation avec la tran­ 
suction \ la cause et. l'effet, les tribunaux refusaient leur médiation quand des 
mineurs ou des administrations publiques étaient en cause. Mais qu'importe la 
qualité des parties, tant qu'il s'agît uniquement de les rapprocher, d'expliquer 
leurs prétentions eontrndictoires, et de les amener ù reconnaître cc qu'elles peuvent 
a voir d'exagéré e)? Lorsqu'il s'agira de traduire en fait leurs bonnes intentions, 
alors seulement il sera nécessaire de recourir aux Iormalités prescrites par la loi, 
pour que l'arrangement intervenu produise tous ses effets. 

(t) Y. C. italien, art, 2. 
t•l V. notre art. 20. 

48 



LIVRE PHEMlER. 

Cc livre csl de huaueoup k plus importunt eL le plus étendu du projet. Il 
correspond au liv, II de la première partie du Code de f 806~ et comprend neuf 
titres Les exploits, l'introduction des causes en justice, la comparution et la 
défens e des parties, ainsi que le défaut de comparution, font la matière des trois 
premiers titres, Les titres l V, V et VI traitent successivement des exceptions, 
des incidents el des différents modes d'instructlon devant les tribunaux civils. 
Puis vient la cornmunicalion au ministère public (lit. VII); enfin, les règles sur 
les jugements et leurs suites (lit. Vlll cl IX). 

TITllE PREHIEU. 

DES EXPLOITS EN GËKtRAL ET DES ASSIGNATIONS. 

Ce litre correspond au titre li, liv, li (I•~ partie) du Code de i80G (Ues Ajow·­ 
·11emertls)~ ù une partie du litre Jer, liv , I•·r (Des Citations), enfin à plusieurs 
disposîûons l);énérales de cc Code(//. art. 61-74, ~O, 1-6, 1054, 10571 1039). 

L'ancien titre des 1ljolfnieme11ts avait le tort, malgré la spécialité de cc terme: 
de régler d'une manière générale presque toute la matière des exploits, sauf 
quelques principes, pour lesquels il fallait recourir aux dernières dispositions 
du Code. Ce défaut de méthode avait été déjà remarqué, en 1819, par le rédac­ 
tcur de la loi genevoise; et le projet de Code hollandais l'a aussi corrigé, en cc 
sens que le titre VIII du livre Jer comprend, comme notre présent 'titre, deux 
parties: d'abord les règles générales à tous les exploits, ensui le les règles spéciales 
il une cntégcrle d'exploits : les assignations en justice. 

L'ancien Code n'avnit pus, à cet égard, une terminologie bien lixéc : iei il _ 
disait : eitatio» ( art. i 0•); là : ajournement ( art. 6 J); plus loin : asslqna! ion 
(art. ,U 8). Nous avons préféré ce dernier terme, comme 'étant le plus usité. cl 
supprimé les. deux autres, qui faisaient avec lui double emploi Cl- 

(1) D'après TnomNES-DESMAZURES, citation vient de cita (vite), pnrce que fa marche de la 
procédure est plus ra pille devant la justice de paix. l\Iais voyez l'ancien art. 418. 



( 1!) 1 ) (N°07.) 

CHAPITRE PREMIER 

uss 1!:Xl'l.011'S EN GiN~llAI .. 

Voici la division de cc chapitre : l'art. 1er énumère les diverses énonciations 
(juc doit eonrenir-l'cxplolt.; les art. 2-t> complètent celle disposition pour ce qui 
regarde la représentation de certaines parties; ù l'art. 6 se trouve une rrglc 
spéciale relative ù l'objet de l'exploit; les art. 7 - i O tracent d'une manière précise 
les obligations de l'huissier , les art. H-20 embrassent tout ce qui a trait it la 
remise de ln copie (pose de l'exploit); enfin, l'art. 21 édicte la peine de nullité il 
l'égard d'un certain nombre de ces dispositions. 

1. - Quo.nt à celle sanction, aujourd'hui prononcée expressément par les 
art. 61, 64, Gti et 70, la jurisprudence moderne se montre fort indulgente depuis 
quelques uuuées , elle a fai l fléchi r ln rigueur du texte, pour 11 'en voir que l'esprit; 
et c'est ainsi qu'elle a introduit dans la plupart des mentions exigées par la loi 
le système des équipollents (1) Le projet n'euleud pas êtrè plus rigoureux que la 
pratique antérieure; loin tic lù : il admet textuellement comme pouvant rempla­ 
cer l'indication des 1101111 qualil<': ou profession et domicile, une d<~signation 
suffisamment précise pour que l'identité ne puisse ètrc mise en doute ; l'iudieation 
de la date et du lieu n'est pas exigée ù peine de nullité, parce qu'elle ne tient 
pas ù la validité intrinsèque de l'exploit, clic peut ètre remplacée par des étJUÎ­ 

valeurs, pur exemple : la date peul se découvrir dans la combinaison et -le 
rapprochement des différentes parties tic l'exploit; la théorie admise en matière 
de testaments s'applique parfaitement :'t notre mutière. Mais le nom et le domicile 
de l'huissier sout lies formatüés irritantes, car ît faut connaître l'ofllcier public, 
pour apprécier sa compétence. li en est de même du parian/ à, parce que, en 
son absence, la partie il laquelle l'exploit est dl'Sli11é n'en a pas été louchée et 
que, dès lors, il ne peul produire ù son égard aucun effet. 

li. - L('S art. 2-;5 précisent la manière dont le Hoi, les personnes civiles et 
les incapables doivcu! être rl'prés1·nll'S et qualifiés rlans les exploits. Ces dis1losi­ 
tions sont en général conformes ù la l(•gisl.alion existante ou t1 la pratique suivie C} 

( 1) Date: CnAuv_EAU, :;n ppl., q. 28I~; - ifle11lion du demandeur , Pn ris, 25 .janv. 18~6; 
Colmar, ·J 2 août ·I 8%; Toulouse, 2:j mars 181'i 1. - S'il s'agit d'un fonctionnuire agissant ù titre 
de son office, les noms sont inutiles. Bruxelles, !) avril 18:i~ (P., M, 8). -- Domicile: CHAUVEAU, 

suppl., q. 296. - Dési9natio11 du <lé{c111leur: C. civ , art, 2148 i Liége, -1!) mars ·18515 
( t>., -l69); Bruxelles, 50 mai ·1859 (P., 60, 184; - CHAUVEAU, suppl., (f- 508. •- Pour l'art. 64: 
Bordeaux, ·l11~ars !8415; Colmar, 6 juin ·1850. 

(il) Coust. ·179-1, tit, Ill, ch. II, sect. Jr•: Arrètés-l â-I? octob., -18 décemb. -1850; L. 50avril 
1836, art. 74, -106, ·124; L. 30 mars ·1856, art. !JO, ·Ed. - L. 16 vendém. an V; Décret 
50 déc. ·I W9, art. 15, 19, 77- 7CJ; ·· Dècr., ·18 fèv, 180!); - L. 1 !l déc. 1864, art. 26-27. 
Arr. ~ niv. an XII, art. :i!, 11° 7; art.;;, 11" 2; · Décret rlu 1ft juin 1815, art. 70, 11° 8, et. 
arr. 76; L. ·18 juin ·181.i0, art. 51; •-· AnNTZ, Dr. cinii.; 1, t\0 8J4; -- L. 3 avril •l8tH et 
Cass. belg., 18 juin 1868 (Bel9. Jml., XXVI, 853); -- L. ·18 nvril 1851, art. ,UO ~§ 2 cl 5. 
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L c Cotie tle procédure JH' coutenuit aucune disposition sur ce sujet; il se bornait ü 
indiqur-r, ù l't•gnnl dt's wJmi11is1ralions puliliq.u(•s d sociétés, des règles pour la 
remise de IH r11pit> (art. G9, n"~ 1-7.1, C'était confondre deux questions différentes. 
tu première Pst ee11<' <l1~ savoir ccm nu-ut figureront ces purl ics dans les exploits , 
la seconde (qui sera truitée plus loin) t'sl celle-ci : quelle personne aurn lJt1alî~é 
pour recevoir les exploits destinés ù des udministrations publiques, ù des sociétés, 
ù des incapables] 

A propos de l'art. 4, on a discuté la question de savoir s'il fallait adopter tics 
règles particulières sur la manière tic qualifier comme demanderesse ou défen­ 
deresse les sociétés civiles, les sociétés d'agrément, les sociétés pour l'exploitution 
des mines. 

Quant ù ces dernières, ln jurisprudence belge leur a reconnu ln personnalité 
civile, par une induction tirée de la loi du 21 avril t8l0 (art. 8) (1). 

Pour les sociétés d'agrément, il est certain que, n'étant pas reconnues par la 
loi: elles n'ont aucune existence légale. Il est Iàeheux sans doute qu'on soit 
contraint d'appeler en justice un nombre parfois considérable de membres; mais 
lu pratique a remétliê en grande partie à cet inconvénient. Les administrateurs 
traitent en nom personnel. 

Enfin, une vive controverse s'est élevée sur la nature des sociétés civiles. La 
majorité de la commission est d'avis qu'elles ne constituent pas une personnalité 
distincte de celle des associés (Arg. à contrario des art. 1>29 C, civ., et 69, n" 61 

C. de procéd.) (2). Traiter ici cette grave question d'une mauière approfondie 
serait un hors d'œuvre, puisque le projet se rallie à. l'opinion adoptée par la 
jurisprudence belge et par le plus grand nombre des commentateurs C). 

III. - L'art. 64 du Code de ·f 806 a étè revisé par notre art. ti, en cc sens, 
qu'il a été jugé inutile d'exiger l'indication de la nature de l'immeuble, celle 
nature figurant toujours à la matrice cadastrale. A propos des maisons, on a fait 
remarquer justement qu'elles sont aujourd'hui tontes numérotées; avec cette 
différence que, dans les villes, le numérotage !-e fait ordinairement par rues, et, 
dans d'autres communes, par sections. Tel est le but de la modification introduite 
nu second paragrapbe de l'art. 64. S'il arrivait que la maison, récemment bûtle , 

(1) Bruxelles, 21~ janv. ·l8Mi (P., 4lî1'.i); Cnss, B., t 7 juin 186I~. 
(t} L'expédient imaginé par le Code italien (art. H.6) n'est pas juridique. D'ailleurs, en 

admettant l'assignation par uunonccs dans les journaux, resterait encore la question de savoir 
comment il faudrait s'y prendre pom· exécuter le jugement. - V. L. w~nev., art 44 n° 4, qui 
ordonne d'assigner les sociétés dites cercles en leurs bureaux. Comp. le 1i0 5 du mèrne article et 
le C. Guillaume, art. ,i., 11° 4, conforme ù notre art. 69 n° 6. - Le C. holland. de 1•858 disait : 
" sociétés de commerce ou autre.~ •. Le nouveau projet soumis ou conseil d'État retranche ers 
mots : ou usures. 

(i) Dr.LANGLE, Soc. commerc., I, n° 20; DALLOZ, Rép., V0 Exploit, n°29; C11.1.uvuu, q. 287 
n• 2 et suppl. - Bruxelles, -16 avril 18b6 (/>., 265). - Trlb. de Bruges, 1f> avril ·t867 
(nfî. l\Iulou, Belg. juti«, XXV, p. 11H). - Contr« TnorLONG, Soc., n°• 692-694; Cass. franç., 
5 nov. ·l8ti5. Revue critique, V, p. 412; VII, p. 289. (Dissertations de l'tl. V. TmnY.) 
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11e fùl pns encore numérotée, il faudrait fout naturellement se reporter au ~ 1 e, 
dudi: art. 6 C). 

JV. - Les art. 4 et 6fi du Code de 1806 frappaient l'huissier d'une incapacité 
d'instrumenter pow· ses IH'OCh('s parents. Notre art. 7 est plus sévère, en cc qu'il 
interdit également à l'huissier d'instrumenter contre ses proches parents: il est 
indispensable, en l'!fot, que l'olfleier publie présente toute garantie d'irnpartia­ 
lité (C. itnl., art. 4 t § 5; comparez L 2fJ vent an XI, art. 8). 01·, le caractére 
de l'officier public pourrait avoir i, souffrir, s'il était mis aux prises avec des ran­ 
cunes privées. Celle disposition continuera à être sanctionnée par lu. peine de 
nullité, pat le motif que l'huissier n':11 dans l'hypothèse prévue, aucun principe 
de compétence. 

V. - L'art. 8 du projet modifie sensiblement les art. 65 et l 037 du Code 
de 1806. En premier lieu, il fixe d'une manière uniforme la durée du jour légal: 
elle sera de 8 heures du 111a1i11 à 8 heures du soir, en Ioules saisons, pour plus de 
slmpliclté. Il est vrai qu'il serait plus conforme ù la nauire des choses de prendre 
cxnctemeut pour point initial le lever du soleil, et pour point Huai s011 coucher 
(//. C. 1806, art. 781 ll11 2; L. gcncv.. 47), mais ce sera il susciter des procès. 
li ne peut plus être question de [étes léyales dans le sens attaché à ces 

expressions par l'ancien art. 63. La Constitution ayant proclamé la sépa­ 
ration complète de l'Etat et de l'Eglise, l'indult du 29 gerrnial an X .-i, de plein 
droit, cessé d'être en vigueur , 2). 

Afois, en maintenant les dimanches à titres de jours de repos, le projet ajoute 
les jours fériés, pour laisser au législateur la faculté d'établir des fêles nationales 
ou obligatoires, laculté dont il a. déjù usé <l'ailleurs il propos du f cl" janvier (Avis 
du cons. d'Etat 13-~0 mars 1810). li est, du reste, il noter que le nouveau 
Code pénal (art. 42). fa loi du ·i8 juin ·f 869 sur l'organisation judiciaire (art. f 60) 
et le projet de révision du Code de commerce (art. ·l 4~) ont conservé I'expres­ 
siou [ètes légales, ou simplement fët1·s (1). 
Enfin, nous avons tranché la controverse sur la sanction qu'il fallait appliquer 

à la disposition qui précède. L'exploit sera nul (a1·t. '211, parce qu'en effet, il 
n'offre pas les garanties légales ç'). On avait propose, pour assurer de plus près 
l'exécution de notre art. 81 d'exiger la mention <le l'heure dans l'exploit i mais Ia 
commission a constaté c1ue, jusqu'ici, aucun abus n'avait été signalé à cet égard, 

(,) Comparez L. genev.; art, 55, 5/i; L. franç. 2 juin -184-·l (C. de proc. rcvisé) art. 67ti 1 
L. belge, 11i août 18M, art. 18, n° 2. 

(11) Opinion <le rm\l. Guillery, Bara et Dupont (séance de la Chambre des Représentants, du 
du 12 nov. ·J 86!)). l'. sur cr ttc matière, dans l'ancienne législation, Code civil de Joseph IJ, 
ch. XXXV; Convention du 26 messid. an IX, lit. III. 

(3) Le projet de loi sur les protêts (nrt. JO) dit: jour férié. Le Code italien (art. 42) n'in­ 
terdit pendant les jours fériés que les actes d'exécution ; il permet les actes de signification. 
Cette distinction est mauvaise, cor la défense de la loi est basée sur la supposition que l'huissier 
ne rencontrera pas à son domicile la personne ù qui l'exploit est destiné. 

(l) LAvrn1.LE, Études, p. 151-H52. En sens contraire: Bruxelles, 18 mai 18!>0 (P., 169). 
4,9 
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et qne mieux valait ne pas ajouter une nouvelle fonnnlit(\ dont la néeessité 
n'est pas justifiée. Il y a naturellement exception nu cas où l'assignation est 
donnée d'heure ù heure. 

Le pl'Ojel except« de ln prohibition les cas oit il y aurait péril en la demeure, 
t•l~ pour ln permission ù douner , il substitue au président, assez cloigiH~ de la 
plupart des justiciables, le juge de paix <lu domicile du demandeur. 

VI. -- L'art. 9 tranche une autre controverse. Ou discute aujourd'hui le point 
de savoir s'il faut une copie séparée à chacun des époux, lorsqu'il s'agit seule­ 
ment pour le mari d'nutqriser sa femme, ou ù deux 011 plusieurs parties ayant 
un intérêt commun C). Ln loi genevoise s'est prononcée pour la négative (art. 55). 
Nous sommes d'un avis opposé. Il peut titre fort utile que chaque personne :\ 
laquelle l'exploit ('St fait, reçoive une copie; et, en présence ile l'intérêt sérieux 
qu'elles peuvent avoir, la commission n'a pu tenir compte d'une légère augmcn­ 
lalion de frais. La généralité des termes de l'art. 9 ne pourra donner prise au 
plus léger doute. 

La jurisprudence a déjà consacré cc principe, déposé au même article, que la 
copie tient lieu d'original il celui qui la reçoit (2); c'est-à-dire que, si la copie 
est nulle pour vice de forme, le requérant se prévaudrait en vain de la régularité 
tic l'original. 

L'art. H) est plus sévère que l'ancien art. 67, trop souvent éludé , il est d'ail­ 
Jeurs conforme aux principes de notre législation pénale qui veu t pour chaque 
peine un minimum et un maximum. Du reste, l'art. 67: en autorisant la pt>r­ 
ception par le I eceveur de I'ouregistrcmcnt sans condamnai ion, était encore anti­ 
juridique. Enfin, cc n'est pus tant ù l'original qu'à ln copie que ln mention est 
utile; or, l'original seul était présenté à l'enregistrement. 

VII. -- Les articles suivants ( 11-20) règlent tout cc qui concerne la pose de 
l'exploit. 

L'art. 150 § 6 du Code italien défend à l'huissier de remettre la copie à un 
enfant ou à un fou. li est impossible de régler cc point dans la loi. Comment 
'l'huissier pourrait-il vérifier le degré de discernement ou de raison? L'action 
diseipliuaire sutllt (3). 

Il nous a semblé superflu de maintenir l'obligation imposée à l'huissier de 
présenter la copie ù un voisin, quand il ne trouve personne au domicile (art, 68). 
Dans la pratique, le voisin refuse de s'en charger. Les rapports de voisinage sont 
loin d'avoir la même nature qu'autrefois. II est plus simple de se transporter 
directement chez le bourgmestre. Ainsi en avait déjà disposé le Code de 1806 
pour les justices de paix (art. 4) (V. aussi C. Guillunme, a!'t. 2)- 

Ln sanction de l'art. i 2 est la responsabilité que pourrait encourir le ,bouPg- 

(1) CHAUVEAU, Suppl. q. 548 bis; Orléans, f5 mars -1850; Coss. Ir., ':H févr. 1.8153. 
(2) Cass. fr., !5 moi18!58 (S. ~9, 41); '" nov. 1868 (S. 69, 109). - Pau, 7 janv. ·1867 (S. 68, 

21). - Add. Code Ouillaume, art. 1•r. 
(3) V. Bruxelles, 28 févr. 185(> (P., ~BO). 
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11H'slr1•, en ne donnant pas les ordres nécessaires pour que la copie purvlenne à 
l'intéressé. 

YIII. - Le système ile l'ar1·!~l~ du (er avril 1811, sur les signitlcalions .'t faire 
ù iles étrangers i'•tail inliulment préféru hle ù celui du Code de l80(î. Au~si l'avons­ 
nous adopté. C'est du reste ce qui se pratiquuit dèj.'1 dnns notre ancienne juris­ 
prudence ( 1). 

L'art. ,14. ne s'applique pas seulement aux étrangers; ils s'en rend aussi des 
Belges qui n'auraient aucune résidence actuelle connue. La marche à suivre pour 
que l'exploit parv ienue à leur connaissance a fuit l'objet d'un déha l nu sein de la 
commission. Tout le monde étnit d'accord qu'il ne pouvait être question de main­ 
tenir les prescriptions surannées de l'art. G9 n° 8. L'afflche ù la porte du tribunal 
cl la remise ou parquet sont des formalités absolument illusoires. JI fallait, et 
c'est cc que prescrit l'art. f 1-, remplacer cette publicité factice par la seule 
publicité vraiment cûlcaee ù notre époque : la presse. Mais daus quels journaux 
l'exploit serait-il inséré P Fallait-il laisser k choix. des journaux à une autoritê 
quelcoaque, par exemple au juge de paix <lu domicile du rcquérant P On ne s'est 
pas arrêté ù celle idée, dans la crainte de compromettre lu dignité du magistrat. 
Un membre a proposé un journal de la capitale et un journal de l'arrondisse­ 
meut. Cet le idée avait d'abord prévalu; clic a été ensuite repoussée par celle 
considération péremptoire, que I'assigné peul n'avoir conservé aucune espèce de 
relution dans l'arrondissement où l'insertion devrait avoir lieu. Un autre mem­ 
bre a pensé qu'il fallait rechercher l'ancienne -résidenec de l'asslgné, et foire 
parvenir une copie au bourgmestre. Cette proposition est de nature à susciter 
des embarras et des nullités. La majorité s'est donc arrêtée à l'insertion dans deux. 
journaux. quotidiens de Bruxelles, sans parler de journaux pl'incipaux, terme 
qui était dans l'avant-projet, et qui pouvait aussi faire naitre des équivoques. La 
plupart des journaux quotidiens de la capitale sont répandus dans tout le 1>ays : 
c'est le mode qui a paru le mieux pouvoir atteindre te but recherché. 

La commission n'entend point d'ailleurs ébranler la jurisprudence qui main­ 
tient l'exploit donné au dernier domicile connu. aussi longtemps qu'un autre 
domicile n'a pas été acquis dans le royaume. 

Le 2° § de fort.· 14 a dû être admis, par le motif que l'exploit ne reçoit sa 
perfection que du moment de l'insertion au journal. Ce n'est pas ici comme au cas 
de l'article précédent. L'exploit fait avec recommandation à la poste produit ses 
effets avant que la lettre soit parvenue à sa destination; mais c'est qu'alors le 
requérant a accompli tout ce qui lui était imposé. lei, il en est autrement : l'in­ 
scrtion est une formalité intégrante, indispensable. Mais~ a-t-on objecté, si l'ex­ 
ploit est fait à la veille de l'accomplissement d'une prescription, il pourra doue 
arriver que le journal ait paru, cl qu'il soit trop tard pour y insérer la copie. Cet 

(,) Mim.r.rN, Questions, V• Assignations; Fosux (Droit ùüemational, I, n•• -HJ·l-208) a donné 
un précis des diverses législations de l'Europe sur l'assignation des étrangers devant les tribu­ 
nnux. - (Add. J,. 26 mars ·1855, reproduite dans le § 2 de notre art. 15, sauf la modification 
nécessitée pal' les prescriptions de la nouvelle loi postale. 
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inconvénient est rét'l; mais le système contraire en aurait un plus grand. L'huis­ 
sier a quatre jours pour présenter l'exploit ù l'enregistrement: le laisser entière­ 
ment ù sa merci serai! dangereux, rai· il pourrnit l'antidater sans péril, 11111 

n'ayant le moyen de contrôler ici ses opérations. 

JX. - L'art. ,J r_; est ln généralisation de l'ancien art. 4191 évidemment mal 
placé, puisqu'il était de toute raison de l'appliquer aussi bien aux. matières 
civiles qu'aux matières commerciales (//. C. italien, art. 159 § 8). 

X. - L'art. 16 doit être mis en rapport avec l'art. 11 l du Code civil. L'élec­ 
tion de domicile n'a pas toujours la même portée : tantôt elle a pour objet de fixer 
la compétence, tantôt d'autoriser la remise des exploits. Dans cc dernier cas, une 
personne est indiquée pour les recevoir; or, si celle personne est décédée ou si 
clic a changé de demeure, la remise de l'exploit au domicile élu serait une 
véritable surprise. Tel est le motif qui nous u déterminés (1). 

Dans la même hypothèse, ou a «lcmantlé si la personne chez laquelle le domi­ 
cile est élu pourrait y fairl' notifier un exploit concernant celui qui a fait l'élee­ 
lion de domicile? La négative est certaine, et résulte des principes : nul ne peut 
se signifier· un acte ù lui-même; ou ne peut jouer à ln fois le rôle de demandeur 
et celui de défendeur. Tout l'ensemble du chapitre, el spéclalement l'art i 01·, n° 2, 
protestent contre UIH\ semblable situation, <JUC le Code italien a cru pourtant 
nécessaire de régler par 1111 texte formel (art. ·140). 

XI - A propos de l'art. -t 7, la commission avait à choisir entre deux sys­ 
tèmes, pour la remise des copies aux personnes civiles. Fallait-il, comme autre­ 
fois (art. 69 n"8 2 el 5), exiger le transport de l'huissier au sit:gc même tic 
I'administration ? Cette marche a été signalée comme présentant de graves incon­ 
vénients. Ils se sont surtout révélés dans les procès intéressant les fabriques 
d'égtise I'). Et en effet, les heures d'ouverture Ms bureaux sont restreintes, et ne 
correspondent pas à celles que k-s huissiers utilisent le plus souvent. Cette con­ 
sidération a fait admettre la signiûoutiun ,1 ln personne ou au domicile de celui 
qui représente la personne civile (3). 

Le visa a été supprimé comme inutile. On n fait de même à Genève, ~n Hol­ 
lande et en Italie. Du reste, cette formalité, vainc dans la pratique antérieure, 
ne peut se concilier avec le système de la remise à personne ou à domicile. 
Si les fonctionnaires indiqués ù l'art. 17 sonl empêchés, décédés ou absents, 

l'exploit sera remis ù celui qui les rernpluce légalement : les fonctions publiques 
sont toujours occupées ('). 

( 1) Code italien. art 40. 
(j) Nancy, 3 janv. 181t6. - Bruxelles, 28 déc. '1844 (P., 46, 2, -192) et Cass. Belg. 8 août 

1846 (P., 47, -IG8). - Gand, 8 mai ·1846 (/'., lk6, 1!Hi.) - Liégé, 20 nov. -ISW (P., 48, 14). 
- Cuss. Belg., , •• août ·181.îO (P., til, 65). - Bruxelles, 18 janv. et 26 avi-il 18:H (P., ai, 71). 
51 jem. ·1854 cl 16 avril i81>6 (P., 1i5, 80, Ll6, 564), 

(3) Cfr , C. itul., art 15V. 
(J) Gand, H5janv. 18ti8(J>., 1!)3:. 
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Pour le Roi, il a été reconnu que la marche suivie jusqu'ici étnit il logique. 
Le procureur tin roi ne représente pas, en <'ffel, la personne royale. ( V. art. 2 
ci-dessus) 1

1,1- 
Bie11 que 1t1nl soit représenté en justice par les chefs dos différents départe­ 

monts ministériels, nous conservons le principe de l'art. (>9 n° 5, émiueunucn t 
Iavornblc aux particuliers qui peuvent avoir rles exploits :'t signifier ù l'J~tnt. li 
serait injuste de les contraindre à faire toutes Cl'S signiflcutions ù Bruxelles. 
L'administrntieu a des préposés auxquels la copie peul être remise sans lnconvé­ 
nient, puisque leur rôle se borne :'i ln tr.uismcure lrnmédintcmcnt au l\linistrn 
dont ils dépendent, pour prendre ses instructions C). 

XII. - L'art. ·18 § {or n'apporte aucun changement it la législation existante 
(art. 69 n° o). Quant au§ 2, i! u pour but de consacrer la théorie développée 
par Chauveau (Suppl. Q. 570 n" 12). Toutes les l'ois qu'en dehors du siégé social 
une société a établi, pour les besoins ile son udministration, des succursales où 
elle a des agents et préposés, par l'intermtidinire desquels elle traite avec IPs tiers, 
ln société est vulahlemeut assignée dans la personne ou :111 domicile du ces pd·­ 
posés. La jurisprudence française a fréquemment fait l'applicntion ile ce priucipe 
aux compagnies d'assurances, elle l'a repoussé, au contraire quand il s'est agi de 
compagnies pour l'cxploitntiou des chemins de fer. C'est pour foire cesser une 
aussi étrange anomalie que le § 2 de l'art. 18 a été rédigé. li est tout ù fait 
conforme ù la justice, ù l'équité, et en rapport intime avec l'art 17, 11" ·l. 

XIII. - Un mol encore sur l'art. 20 Il était inutile d'entrer dans le détail des 
personnes qui doivent être représentées. assistées ou autorisées en justice 
(//. ci-dessus Mt. :',); toutefois un cas spécial devait èrre réglé. Lorsque, ù lu 
veille lie l'accomplissement d'une prescription, par exemple, il s'agit. ile signifier 
un exploit ù un mineur ou à un lnterdit , et que le tuteur n'est pas nommé ou· 
qu'il est décédé ou absent, la législation actuelle n'offrait pas de moyeu lh~ sortir 
<l'embarras. Nous en proposons un, emprunté au Code italien (nrt. I:5H § :>): la 
nomination immédiate d'un curateur spécial, qui recevra la copie. A1H·ès quoi 
le requérant, s'il y q intérêt, provoquera, en suivant les formalités lt\;,,les, la 
nomination ou le remplacement du tuteur. 

CHAPITRE li 

ORS ASSIGNA'! IO~S. 

XIV. - Aprt\s avoir énuméré (art. 2'2) 111s énonciations qui constituent spécia- 

(1) L. frnnç., 7 mars 1832, art. 27. - Séuatus-c., ·12 déc. ·181>2, art. ~2, ,ter mai 1856, et 
C. sarde, m-t. 157; C. ital., ·158 § 5. - lloNŒNNE, Il, p. 257 .· 

( t) Mais quels seront les préposés qualifiés pour ln remise des exploits? C'est ù l'ndrninistrn­ 
li<ln à les faire connaître officiellement nu public; sinon il faudra se montrer facile pour la ,·aJi­ 
dité des exploits remis tic bonne foi .'i 1111 -ageut de l'administration. V. llruxelles, 18 déc. •185~ 
(P., 1:iG, 226) (chef de station). 
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leuien l l 'ex ploi l d'ussi goal ion C), le projet a rcprod u it presque textuellemcn t 
l'ancien art. 1052. 

LP surplus du diapitrn s'occupe des délais de l'assignation (ml. 2/4--28), cl il 
S!' terrulue par cieux dispositions M•j:'i en vigueur d'après les décrets sur l'organi­ 
sation judiciaire (art. '.2U, 50). 

Nous avons exigé I'indication précise du jour et de l'heure de la comparution 
(art. 22, n° 2), conséquence Iorcéc du système général de la nouvelle procédure, 
qui exclut le ministère des avoués Jadis on SH bornait ù dire: << clans le délai de 
la loi ", cc qui n'offrait qu'une énonclntion vague e). Aujourd'hui <jLW chacun 
sera rl'\111 ù se préseute r lui-même ù la barre, il ne faut plus d'équivoque. 

Le projet supprime ln sign iûeutiou des pièces sur lesquelles la demande est 
fondée. u,;jù, dans les coutércuces de HW7 (sur l'art. 6 du lit. II de l'ordon­ 
nance), le président Lamoignon s'élevait contre celle formalité coûteuse et sans 
utilité pratique (3). Elle t;lail d'ailleurs peu usitée dans lu plupart des sléges. On 
peul ln rrmplucer avuntugcuscmcnt par la communication des originaux (/1/. le 
titre suivant, art. 9). 

L'art. til n" 5 du Cotie de 1806 exigeait qu'on indiquât dans l'exploit d'ajour­ 
uernent l'objet de la demande l'i l'exposé sommaire des moyens. Notre projet 
a préféré dire : de» conclusions motivées; la portée de ces termes est parfaite­ 
ment connue au palais cl il est important que l'exploit renferme, comme le dit le 
Code italien (art. ·154 n°s 2 et 3), le résumé des faits et les éléments de droit 
constituant le fondement de l'action, les conclusions de la demande, la descrip­ 
tion rie ln chose c111i en forme l'objet, avec les particularités qui servent ù la 
déterminer. 

XV. - Notre art. 25 reproduit l'ancien art. -105-z, en ajoutunt les mots: cc 111 

y défendre. ,i Les lois administratives exigent, en effet, l'nutorisation de l'autorité 
supérieure aussi bien pour la défense que pour la demande. Cc principe a trouvé 
des contrudicteurs au sein de la commission. La défense, a-t-on dît, est de droit 
naturel; pourquoi l'en traver par ln nécessité de se pourvoir d'une autorisa tion 
que les lenteurs administratives retardent fort souvent, et qui, e11 déflnitive, 
dans la pratique, se réduit presque toujours ;1 une pure formalité accomplie sans 
examen sérieux? Les garanties offertes par 1~ composition du tribunal cl par 
l'intervention du ministère public ne sont-elles pas sufflsantes P 

On a répondu qu'il faut respecter la tutelle administrative; qu'il n'appartient 
pas ù la commission d'y porter la moindre atleinte ; du reste, qu'il est du devoir 
de l'administration de refuser l'autorisation de se défendre si la demande est 

-----------------------· - - -- - 

(i) V. Loi genevoise, art. oO; C. sarde, HO~; C. italien, 151,.., 
(1) ,. Est-ce m'indiquer mon chemin que de me dire de le chercher?" (BoNCENNE), - 

V. Bruxelles, 22 déc. ·185f, et Cuss. h., 2!) juill. 185!) (Belg.jud., X\ II, 5M et 1061). -- Code 
italien, art. 154, n° 6. 

(~) li rappelait l'ordonnance lie Roussillon (1f>60), qui ne contenait pas celle exigence. - 
V. aussi Code italien, Ill t. 154, n° 2; HEGiURD, Or9an. jiul., nos 3&6-561. 
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évidemment bien loudér , cl de contraindre pal' Fi la partie assignée ù s'exécuter 
sans nouveaux frais tic procédure. 

Mais la commission admet que l'autorisntion de plaider 11c doit pas nécessaire­ 
ment étre préalable (') ('! qu'elle emporte I<~ droit de se défendre sur l'appel et 
sur le pourvoi en cassation(//. titre de l'r11>pel., art. t; bis) ,2). 

XVI. -- Nous avons radicalement modifié la matière des délais de l'ajourne­ 
ment. Un Mlai uniforme pour tout le royaume nous a paru préférable à des 
délais calculés suivant ln distunce ; la facilité des eonununicnrions dans un terri­ 
toire peu étendu justifie assez cette innovation. Drjt'1 la loi du 17 avril l83r5, sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique (art. 2), l'avait consacrée en cette 
matière spéciale. Elle a d'ailleurs une analogie parfaite avec le changement que 
la loi du 28 février 181-~ a apporté ù l'art. f m du Code civil, quant au Mini après 
lequel une loi publiée devient obligatoire. Un essai du même genre avait déjà 
élé tenté dans le Colle Guillaume (art. 8 et 9) Notre art. 24 aplanira beaucoup 
de diûlcultés ; le délai de dix jours a paru largement suülsant, c'est le même délai 
qu'a admis la loi précitée de ,t84o C). 

XVII. - L'art. 75 nécessitait depuis longtemps une révision complète 
D'une pari, ln Belgique ayant été séparée de la France, en 1814, pour former, 

avec la Hollande, le royaume des Pays-Bas, on ne comprenait plus les distine­ 
lions adoptées dans cet article, alors surtout que l'ile d'Elhe Pt l'ile de Capraja 
n'appartenaient plus ù la France, et que l'île de Corse est fort éloignée de noire 
pays. Une discussion avait même surgi à cet égard (1); et on avait soutenu 
l'abrogation partielle de l'art. 73, par la force des choses el les résultais des révo­ 
lutions politiques. Il était biin temps d'y mettre quelque clarté. 

D'autre part, et ceci est plus important, on était d'accord que les délais de 
procédure, et notamment ceux de l'art. 73 étaient infiniment trop longs, eu égard 
ù la facilité nctuell« des eommuuieations, ti la locomotion par la vapeur tant sur 
mer que sur terre. au réseau de voies ferrées (fui sillonne Ioule l'Europe, enfin 
à la télégruphie électrique. Noire loi du fa noùt 18;>4 avait fait un timide essai, 
en portant ù ;j m yriamètres , au lieu de 31 la distance exigée pour un jour sup­ 
plémcutaire aux délais dont clic s'occupe. C'étai] une idée empruntée à la loi 
française du 2 juin 1841 (art. 7). 

En France, les lois des 3 mai et 2 juin i 862 sont entrées plus hardiment dans 
cette voie (5). Nous ne pouvions qu'imiter cet exemple. 

(1) Gaud, l5 déc, 1862 (P., 65, Hît>). 
('1) Le projet maintient les lois existantes auxquelles il n'est pos textuellement dérogé, notam­ 

ment les art. 148-150 de la loi communale, 
(3) La loi du 17 avril 1855 exigeait quinze jours. li y aurait lieu de modifier dans le sens de 

notre décision, l'art, 1 66 du COLie de commerce (art. i ti1 du proj. de la Cham brc des Reprêsen­ 
tnnts), 

(,) DEI,EBECQUE, Comment. législ. de !,i loi de IS!t-1, n° 161. -- AD,ŒT, n• ;'iOG. 
(~) La loi du 5 mai modifie les art. 75, 445, 44!5, '~46, 1~85-486, 1055 du C. de procédure, 
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La finale de l'aucicn art. 7/4, « sau{crn tribunal à les prolonge1·J s'il y a lieu l) 
n'était pas exacte; aussi ne l'avons-nous pas reproduite (//. notre art. 25, dcr­ 
nier parugraphe). Ce n'est pas le délui de la compurution qui est alors prorogé , 
seulement le tribunal accorde un déL:i au défendeur pour préparer sa défense 
(Y. art. 8 du titre suivant). Cel art. 74 (•lait d'ailleurs incomplet (//. notre 
art. 2t; bi.-1) ('). 

XVIII. - L'art. 26 du projet permet l'abréviation des délais dans tous les 
cas. On demandait, sous l'ancien Cotit', si le § 2 de l'art 72 s'appliquait aux 
délais indiqués ù l'art 73; et il faut avouer que l'économie de la loi pouvait faire 
pencher 'Vers la négative, bien qu'elle fùt évidemment contraire ù la nature 
des choses : en cas d'urgence, cc sont surtout les longs délais qu'il importe 
d'abréger. 

La rigueur de la finale de notre art. 26 est nécessaire. Si l'ordonnance à bref 
délai n'a pas (•Lé transcrite sur la copie, le défendeur ne la connaît pas; et, con­ 
fiant dans les prescriptions légales (art. 24 et 2f:>), il est en droit de refuser de 
comparaître. Celte trunscriptiou doit donc être requise it peine de nullité. C'est 
cette ordonnance qui fonde le pouvoir de l'huissier. C'est ù elle seule que le 
défendeur ùoit obéissance. 

On ne discutera plus, sans doute: la question de savoir si l'ordonnance rendue 
dans les termes de l'art. 26 est susceptible d'un recours. Le projet n'en ouvre 
aucun contre des actes de celle nature Le principal argument de l'opinion con­ 
traire, le seul qui fùt vraiment sérieux, lui échappc ; puisque le projet ne connaît 
plus Il' préliminaire forcé de ln conciliation (2). Le président exerce ici une attri­ 
bution souveraine; le tribunal reste liure d'accorder un délai pour répondre, et 
cela sufflt, 

Telle est encore la seule sanction qui a puni juste au cas Olt l'assignation 
n'accorderuit pas le délai légal, et que, néanmoins, le défendeur cornpurùt. Si, 
au contraire, il ne se présente pas, le demunrleur supportera les frais de l'exploit, 
et la réassignation sera ordonnée (art. iS). Le premier exploit 11c sera pas annulé ; 
il produira ses effets légaux (par exemple, une interruption de prescription), sauf 
celui de pouvoir servir de base à une oonstatation de défaut. 

Quan; à l'art. 27, son principe était déjà déposé dans l'art. HH du Code 
de 1806. . 

XIX - Les art. 29 et 501 les derniers du chapitre: n'offrent pas de difllculté , 
en ce qui louche ù leurs prescriptions (l'art. 29 s'entend de tous les délais non 
abrégés par le président). Il n'en est pas de nième de la sanction qui devait être 
admise; et cc n'est pas sans discussion que la peine de nullité a été décrétée. 

,rno, 166, 575, 575, 6'•5 du c. de commerce. - V. L.\VIELLF., Études, ch. 111; CII.\U\'EAU, 

Supplément, sur l'art. 10;j5. V. aussi L. franç. 21 mai -1858 et -11 juin -1859, et projet de la 
commission de la Chambre des Itcprêsentants sur la révision du Code de commerce, art. 152. 

(1) Cf. Rapport de C. Nonsa, p. 59-62. 
(t) CH.\UVEAU, q. 578 cl Supplément. - Bruxelles, 4 juillet ,J8füi (P., ti6, ,J57). 
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On a combattu cette peine comme benne -up trop sévère; on a dit qu'il sufllsnit 
de prononcer une amende à la charge de l'huissier, et ile foire appeler la cause à 
l'uudlence suivante, en cas de ruéconnnissance des dispositions de ces articles (1'. 
Ln majorité de la commission u cru que les art. 29 et 30 formaient, avec l'art. 22, 
1111 ensemble de prescript ions qu'il fa liait considérer comme irritantes. L'indication 
du jour et de l'heure (urt, 22, ·u,. 2) suppose, pour être utile, qu'elle correspond 
au jour et à l'heure de l'audience. L'indication du uibunal ne peut être complète 
que si l'on signale la chambre du tribunal appelée ù connaître de l'nffaire ou à la 
distribuer. S'il s'agissait d'un tribunal n'ayant qu'une chambre, l'erreur dans l'in­ 
dication de l'heure cntralnernit la nullité <le l'assignation; les mêmes motifs doi­ 
vent amener le même résultat au cas lie l'inobservation lie l'art. 29. D'ailleurs, la 
procédure s'instru lsant snns mandataires officiels. il faut que la partie adverse 
puisse se présenter au jour et i1 l'heure indiqués, sans devoir faire des démarches 
pour parvenir ù connaître le moment où son affuire pourrait être appelée à une 
antre chambre. Les règlements de service ries différents tribunaux: sont rendus 
publics Enfin, il est facile aux huissiers de ne pas commeure d'erreur, à propos 
des jours auxquels ont lieu les audiences de la première chambre. 

TlTllB Il 

DE L'INTRODUCTION DES CAIJSES EN JUSTICE; DE LA COMPARUTION ET DE LA OtFENSE DES PARTIES 

Cc titre comprend deux chapitres et correspond aux titres III et V (liv. II, 
l ru partie) de l'ancien Code, 

CHAPITRE PREMIER. 

INTR0l>OCTION ln DISTRIBUTION DES CAUSES. 

Nous avons adopté ici l'idée du tribunat qui, en !806, roulait foire précéder 
les art. 85 et suivants ile quelques dispositions sur l'ordre, la classification et 
l'appel des causes ù l'audience. Celle idée fut alors écartée par un etin de non­ 
recevoir : la majorité du conseil d'Etat fut d'avis que tout cela était purement 
réglementaire. Mais elle ne prit pas garde qu'elle votait en même temps le main­ 
tien de dispositions complétement étrangères à la procédure. Nous voulons parler 
des art. 89 il 92, qui n'ont rien de spécial aux. tribunaux civils et dont la véri­ 
table place est au Code pénal et au Code d'instr , crim. (2). Aussi les nvons- nous 
füit disparaitre, croyant y substituer, fort avantageusement pour les parties, les 
règles éparses dans le décret du 30 mars 1808, dont nous avons reproduit, avec 

(1) Cfr. C. sarde de i81'1i, art. HO!S. 
(~) V. nouv, C. pén., art. 271>, 278, 279 (anciens art. 222-22~}, C. d'instr. cr., art. !504- 

1508, modifiant cousidèrablement nos art, 89-92. · 
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de légères modifications, les art 54, ~>ti, ti8, a9, UI, fr:?, fü'>: U6, 71, 72 (tant 
dans le Je,· chapilre que dans 1,lusicms dispositions du second). 1.:'est, en clTct, 
dans Il! nouveau Coite que les piailleurs doivent trouver le, prineipes 1\e la 
marche :'i suivre. Sans doute, il t'Sl des détails qui peuvent varie!" selon les 
divers tribuuuux , mais il est aussi 1111 ccrtair; nombre de règles générales qui 
domiueut les réglements particuliers. Le projet de Code hollandais (Iiv , i1:r. Iit.X) 
s'est inspiré <les mèmcs idées, el le Code du royaume d'Italie les a pleinement 
udoplrt•s (art. 175--180). 

· L'art. 60 du décret n'a pas été reproduit, comme étant peu en rapport arec les 
nécessités du service cl l'égalité qui doit régru-r entre les plaideurs. 

Le dernier paragraphe tic l'art. 2 est une innovation nécessaire. Le but de la 
mention ù la feuille d'audience est d'éviter le défaut (//. le litre III). 

CIIAPlTRE IL 

CO~IP.\llUTION ET DÉJ.<'ENSE DES PAllTIES. 

1. - li résulte de l'art. ü que le droit de représenter les parties appartiendra 
exclusivement aux avocats investis du droit de plaider pour elles, en d'autres 
termes non-seulement aux avocats inscrits, mais même aux stugiaires ï") 

La nécessité de ln procuration écrite et annexée à la feuille d'audience ne peul 
être discutée (2); sans celte gnrn11ric1 la partie adverse n'aurait aucune certitude 
d'obtenir une décision exéeu toirc , il appartiendrait, en effet, toujours, à lu partie 
condamnée de méconnaitre Je mandat verbal qu'elle aurait donné à un avocat. 
Aussi exige-t-on déjà aujourd'hui la procuration devant les tribunaux. de com­ 
merce et les justices de paix. 

L'art. 6 n'est pas moins essentiel dans un système de procédure destiné à 
fonctionner sans ministère <l'avoué. L'art. 422 avait déjà reconnu la nécessité 
d'une élection de domicile pour les matières commerciales. Le projet ne fait• 
qu'élargir cette disposition. Nous avons dit que la mention à la feuille d'audience 
aurait lieu sans [rais, pour proscrire les interprétations singulières que l'on s'est 
permis de faire dans certains sièges (3) 

li -- Le projet supprime le système des requêtes de défense organise par 
les art. 77 et suivants de l'ancien Code. On sait que ce système n'a jamais pro­ 
duit qu'une aggravation de frais, sans aucun profit pour l'instruction de la 

(1} l'. ci-dessus : Introduction, ~ Il. 
(-1) Le C. italien (Hi8, ·t 1Hl) exige cc dépôt, même de la pari des procureurs légalement insti­ 

tués et dont le ministère est obligatoire (H56). - l'. aussi projet hollandais, liv. I=, titre X, 
art. 5-12. 

(s) C'est ainsi que le règlement du tribunnl de commerce de Bruxelles a approuvé par arrêté 
royal du 26 juillet 1868, un art. 20 ainsi conçu : , L'élection de domicile, prescrite par l'art 42~ 
C. de proc. civ., cloit:se.fairc, soit par acte signifie., soit par déclaration sur timbre et enregis, 
trëc, jointe an plumitif de l'audience, ou par acte reçu an greffe ( V. la même disposition à 
l'art. .28 du règlement approuvé en 1860). ,, Est-il possible de violer plus ouvertement la loi? 
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cirn~eC); l'usage des uoeuirs, ou sommations d'nudiencc, est également supprimé; 
le tribunal fixe lui-même les délais pendant lesquels les parties se communique­ 
ront leurs moyens et conclusions, ainsi que toutes les pièces , il détermine Je jour 
où Plies devront de nouveau comparaltrc devuut lui; toute sommation est inu­ 
tile. Le nouveau système est oruauisé pur les art. 7-12 cl {4 bis, 

Le but du projet n'est pils d'abolir l'instruction des procès; loin de la, il est de 
toute loyauté, comme de toute justice, qu'avant d'être plaidée, ln cause soit 
Instruite, mais il faut qu'elle le soit sérieusement, cl seulement quand il yu uli­ 
Iité réelle :'1 le faire. Le tribunal fixera les délais dans lesquels l'instruction 
pourra se terminer. De lit les distinctions folles par les art. 7, 8, 10 (2). 

Introduire des règles invariables et des Minis fixes en cette matière (3)1 cc serait 
retomber clans l'abus que nous avons cherché il éviter, et convier les plaideurs 
et les juges ù la violation ouverte de la loi. Qui ne voit, en effet, que, pour une 
nflaire simple, un délai de huitaine sera souvent sulllsant , lundis que, pour une 
affaire compliquée, chargée de questions épineuses de fuit et d1: droit: il faudra 
accorder un ou deux mois, quelquefois dnrnntagt•? Ln loi s'enrapporte sur cc 
point à la prudence des mugistrnts. Ils verront, d'après la nature de I'affuire et 
les explications des parties, quels délais sont sulllsnnts. 

Cc 'I u'il faut surtout comhaurc, c'est la multiplicité des remises et ln trop 
grande facilit1! que l'on mcl parfois it en accorder. Tous ces pourpnrlers font 
perdre au tribunal un temps précieux: au grand détriment des justiciables. Le 
barreau doit meure beaucoup de zèle clans la préparation des aïïaircs , cl c'est 
pour bien munifester le désir d'en uceélércr le jugement, que noL1·1~ art. 12 con­ 
sacre l'ohligatlon, pour l'avocat empêché, de se substituer l'un de ses confrères. 

L'exécution franche cl entière de la loi est confiée à l'activité et ù l'intelligence 
des présidents, qui devront montrer la plus grande sévérité pour réprimer Ia 
négligence ou le mauvais vouloir. 

De plus, une sanction rigoureuse, mais méritée, a été déposée dùns l'art. H. 
Le tribunal pourra rejeter les conclusions tardives C)- Il n'usera de cette rigueur 
qu'après avoir épuisé le droit qui lui est conféré d'accorder des délais successifs. 
Mais il foui une fin ù ces préliminaires souvent trop longs; il ne peut appartenir 
aux plaideurs d'entraver la marche régulière de la justice, par des procédés peu 
conformes à la franchise qui doit régner dans les luttes judicinires. Le retard 
prolongé n'a pas d'excuse; parfois il n'est pas exempt d'un caractère frau­ 
dulcux , et on a même proposé <le le punir d'une amende, dans fa per­ 
sonne du mandataire peu soucieux de ses devoirs (3). Nous avons préféré nous 

(1) CAnnF. et CHAUVEAU. <1· 391, n° 4,; - DALI.OZ, Rép, V0 Avoué, n° 241; TALANDlER, Intro­ 
dicction ci la loi de Genève, p. 10; - llonor.Aux, p. 266, 21i7, 4:H-460; REGNAUD, u•• 555, 
567,591, 592; - SELIGMAN, p. f/~0-H2. 

(~) V. C. Guillaume, art. 1~1-t25; L. gcncv., art. 7/i, 77. 
(s) C'est encore cc que fait le Code italien, art. ·164-, 16~i, sauf le droit 1lu président d'nbrêger 

les délais (172). Dans toute celte partie, cc code a plutôt compliqué que simplifié la législation 
française, en faisant des emprunts non justifiés (art. i 73-180) au litre de I' lnstruction par écrit. 

(~) V. Code de 1806, art. ·1050, § 2, -1031; décret du so mars ·1808, art. 28, 29, ü!J, 70; 
décret du 2 juillet 1812. art. 8; CHAUVEAU, supplément, q. li, U,. 

( ~) Loi genevoise, art. 7!H, 11°• 2 cl 3, 7 5!l, 761, n~• ~ cl 5. 



[ N" 37. ] ( 204) 

en tenir au droit commun; une action en dornrnnges-iruérèts sera OUVC'rtc en 
vertu de l'art 1582 du Code civil. 

Enfin l'art. t 4 bis restreint dans de sages Iimitcs le droit de prendre des conclu­ 
sions additionnelles Les dénégations (l'une partie, les nouveaux. soutènements, 
la découverte ,Ir pièces nouvelles peuvent obliger l'adversaire ù l'aire des offres 
de preuve, ù articuler de nouveaux faits, à produire à son tom des documents 
jugés superflus jusqu'alors. 

Ill. - L'art. 14 a été introduit dans notre titre, lorsqu'il s'est agi d'examiner 
le système organisé par les art. t42-i4ti. On sait que, d'après ces dispositions, 
les avoués des parties, après le jugement, rédigent ce qu'on appelle les qualité.ç 
du procès, c'est-à-dire l'exposé sommaire des faits de la procédure, pour servir 
à dresser l'expédition du jugement rendu_(') 

Ce système a fait l'objet d'un débat au sein de la commission. 
On a dit : << La réduction des qualités, telle qu'elle est organisée par les 

art. 14-2~ l4o (s?nvenir de l'ancienne procédure suivie au Châtelet de Paris): 
a été l'objet des critiques les plus fondées. Ce n'est pas aux parties que cette 
rédaction doit appartenir, ce n'est pas après coup qu'il convient d'y songer (2). 
Aujourd'huî, les qualités ne sont rédigées qu'en vue d'obtenir expédition du 
jugement, parfois, longtemps après qu'il a été rendu, aloi s que les souvenirs sont 
effacés, et que les éléments du déha: ont été dispersés, Aussi, sont-elles souvent 
informes. li faut en revenir au système, le seul vrai, le seul rationnel, de la loi 
des f6-24 aoùt 1790 (tit V, art. H1). Au juge seul incombe le devoir de dresser 
les qualités. C'est ce qui a été reconnu depuis longtemps it Genève et aux. Pays­ 
Bas (3). C'est d'ailleurs cc qui se pratique tous les jours pour certaines matières 
(affaires commerciales, affaires d'enregistrement}, et dans certains sièges (justices 
de paix , jugE' des référés). La généralisation de ces règles devient nécessaire, par 
suite de la suppression des avoués 

La majorité <le la commission a préféré faire une distinction entre l'époque de 
la rédaction des qualités, et les personnes qui en seraient chargées. 

Sur le premier point, elle a reconnu la justesse des critiques qui viennent 
d'être exposées ; mais non sur le second. Elle n'aperçoit pas d'avantages, elle ne 
voit que des dangers à confier aux juges la rédaction des faits du procès Le 

------ ---- - ------------------- 

( 1) CHARDON (Réformes, n• IV) n expliqué l'origine de cc mot qualité. Au temps de fa féoda­ 
lité, les frais tic voyagtl des parties variaient suivant qu'elles étaient nobles ou roturières. Il était 
donc essentiel de préciser leur q11alité respective Aujourd'hui, tes expressions n'ont plus de 
sens : tous les citoyens sont égaux devant la loi. 

(<i) CAI\IU~, sur l'art. 142; - TOU,l.,LIF.H, X, n° l4l; Bortmn, J, n•• 299 et 500; -- BoN- 
CEi'iNE, H, p. 42t.i-45o; - KuuG-llASSE, n°1 '• l 7-421 ; - Bo110EAux, p. 490•;,05 ; - RllGIUIJD, 
n°5 580-58?>; - LA VIELLE, ch. V, 11° 5. - Il y a lieu de s'étonner que la Revue critique de 
jurisprtuience ait inséré, à dix ans d'intervalle (VIII, p. 44, et XX IX, p. 224), deux articles aussi 
mal écrits que faiblement pensés, émanant l'un d'un juge de paix, l'autre d'un ancien greffier, 
pour défenrlre le système des art. 02-14~, unanimement condamné par les jurisconsultes les 
plus accrédités. 

(3) L. de Genève, art, 107-108; -- Code Guillaume. art. !50. 
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système qu'elle adopte lui paraît exempt de tout inconvénient. Il est formulé 
dans l'art 14. (//. aussi l'art. 6, n° 2, du litre des Jugements.) Au moment de 
plaider, alors qu'elles ignorent le sort qui sera fait ù leurs prétentions respectives, 
les parties n'ont uueun intérêt ù travestir les faits du litige. Le demandeur sera 
donc appelé ù formuler, t-n même temps que ses conclusions, un exposé som­ 
maire des actes de la procédure: le dNendeur le rectifiera, s'il y a lieu; cl le 
différend sera réglé sans frais par h\ tribunul , sur le vu des pièces, avant de 
procéder au jugement. De celle façon, on peul assurer que toute dlffleulté sera 
aplanie. 

Nous entendons d'ailleurs proscrire cette expression vieillie de quoiité«, qui 
ne répond plus i, la chose qu'elle représente 

IV. - L'art. Hi se justifie de lui-même. C'est ù tort qu'il n'est question que 
des mngistrnts dans l'ancien urt 86 et dans la loi du 18 juin i 869 ( art. 177, § 2). 
Tous ceux qui justifient par un titre légal nvoir fait des éludes de droit, sont aptes 
à plaider les causes de lems proches, même s'ils sont entrés duns des fonctions 
qui ne leur permettent plus d'exercer la profession d'avocat. li faut même dire 
que l'avocat rayé du tableau jouit encore de la faculté accordée par l'art. !6, § 2. 
Il ~1•est pas ù craindre qu'il en abuse; son propre intérêt en est garant; et, 
au surplus, te tribunal peut toujours lui retirer lu parole (art. ta, § i C!t·) • 

V. - Les art. 17 et 18 contiennent des dispositions importantes. Elles règlent, 
conformément au droit que l'art. 25 de la Constitution a laissé au législateur, 
l'usage des langues usitées en Belgique, devant les tribunaux civils (1). Il n'exis­ 
tait nul urellernent aucune disposition analogue dans le. Code de l 806, l'usage de 
la langue française étant alors exclusif. 

Mais, le territoire du royaume étant partagé, pour presque toute son étendue, 
entre les Wallons et les Flamands, (les Allemands n'y figurent que pour une 
intime minorité), il s'est élevé des réclamatlous de hl part de ces derniers, bien 
qu'en toute occasion le Gouvernement se soit empressé de proclamer leur droit 
de se défendre <1 dans celle des langues usitées qui leur est la plus familière C). » 
Une loi est devenue nécessaire pour meure un terme à de regrettables conflits, 
dont l'opinion publique s'est vivement préoccupée daus ces derniers temps C). 

Plusieurs systèmes ont été formulés et discutés au sein de la commission. 
Un membre a proposé d'autoriser d'une manière générale la plaidoirie flamande 

ou allemande devant tous les tribunaux du royaume, sous cette réserve qu'un 

(t) On s'expliquera plus loin sur l'application de ces dispositions aux juridictions spéciales et 
aux cours. V. liv. II, tit, li, art. 8; Iiv. tu, tit. III, art. 24-, § q.. 

(i) Circulaires de tu. ERNST (\l mars 1855) et de 1\1. o'ANETHAN (28 mai 1847), tous deux 
ministres' de la justice. 

(1>) V., à cc sujet, à ln suite de l'arrêt Karsman, une dissertation insérée nu tome XXII de ln 
Helg. Jiul., p. 84. - Trois notices lues à l'Académie de Belgique, par i\11\1. LECLERCQ, SNEL­ 
LAEl\T et KERVYN DE LETTENIIO\'E, - Exposè de la question flamande par 1\1. VANDENPLASSCIIE 

(1861.). 
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interprète, sala ri(; aux frais du trésor publie, serait nommé duns tous les cas où , 
soit des juges, soit le ministère public, soit l'une t!Ps parties ou son mnndntnire , 
ne cnmprcndraient pas ln langue dont le piailleur veut se servir. Cc système, 
df\jà soutenu pur ~I. le procureur général l.celcrcq, dans une Notlce lue ù 
1'Acad1\111Ïe, n'a pas ~lé appuyé ; on a pensé qu'il était imprntlcnble t'). 

Un second membre a été d'un avis absolument opposé. D'après lui, la plai­ 
doirie nllemaudo ou flamande ne dcvruit jamais 11trc permise, dans aucune partie 
du pays, que sous la condition que les juges, les ofllclcrs du ministère public et 
les parties ou leurs mandataires eussent déclaré prénlublemont entendre la langue 
dont il s'agit. On a répondu que ce n'est pas lù régler l'usage des langues en 
Belgique, muis, en réalité, confisquer absolument la faculté de s'exprimer autre­ 
ment qu'en français; car, du moment que tout le monde est d'accord pour 
entendre la plaidoire flamande ou allemnnde , il n'y a plus de question. 

Un autre membre a exprimé l'avis sui vunt : Il faudrait distinguer le droit des 
parties et celui des avocats : ceux-ci devraient nécessairement employer la langue 
française, qui est la langue officielle, la langue des études, et qu'ils doivent con­ 
naît rc. Pour les parties, un distingue mil les provin ces wallones el les provinces 
flamandes. Ce troisième système a également été repoussé, surtout par ce motif 
que la partie adverse doit pouvoir entendre la plaidoirie de l'avocat pour lui 
répondre , or, il peut arriver qu'elle ne connaisse pas la langue française. 

La ·majorité de ln commission s'est ralliée au système déjà formulé dans un 
arrèté du 4 juin -(850, inséré nu Journal Officiel, mais dont la mise en vigueur 
a été empêchée par lu Révolution. · 

Les articles du projet paraissent concilier les justes susceptibilités des habitants 
lies provinces flamandes, cl les nécessités du service. Tout autre système tombe­ 
rait dans des exagérations, ?l compromettrait l'arlministrntiou de la justice. La 
distinction des provinces est seule rationnelle. 

Sans doute, ln position des Wallons il cet égard sera, jusqu'à un certain point, 
plus fnvornble que celle des Flamands; mais cela Lient à cc que la langue fran­ 
çaise est en Belgique ln langue officielle (:!), d'où découle la nécessité absolue de 
l'apprendre, pour quiconque se destine au barreau on aux fonctions judiciaires. 
Exiger, comme on l'a proposé C), que tous les magistrnts connussent les deux. 
langues, même dans les provinces wallonucs (4), cc serait aller beaucoup plus 
loin que l'odieux système déposé dans I'arrèté du fa septembre i8-f9, cet acte 
d'un pouvoir arbitraire, qui l'ut en ruèrnc temps l'un des instruments de sa 
perte. 

D'un autre côté, il est absurde de prétendre s'exprimer dans un langage 
inconnu de ceux ù qui l'on s'adresse; et, dès lors, dans les provinces wallonnes, 

(1) Notice de iU. KERVYN, p. 7. 
{i) li apparticut ;\ la commission de révision du C. d'instr. crim. de tracer les règles qui 

devront ètre suivies devant les cours d'assises et devant les tribunaux de police correctionnelle ou 
de simple police. 

(s) Loi du Hl septembre '1851, art. 2. 
( 1) i\I. YANOElWLASSSIIE, p. cr. 
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fore<' est bien ile recourir :1 l'assista nec 11'1111 interprète ou d'un nvocat. La même 
nécessité se fait impérh-nsement sentlr, lorsque les parties ne connaissent ni la 
la langue Irançnise, ni la langue flamande. 11. est vrai qu'une dépense devra être 
fuite. qu'on eût pu évit-r' dans les cireunstnnccs ordinaires, puisque l'intervention 
tle mandataires légaux n'est plus forcée; mais c'est la nature mème tics choses 
qui le veut ainsi. La question d'ailleurs est plus théoriqu» que pratique; il a dé;:'1 
été dit qu'en fait il est peu tic procès dans lesquels les parties consentiralcut ù se 
passer d'avocats; et, lorsqu'elles seront hors d'état <le pourvoir à celle nécessité 
morale, elles pourront obtenir un conseil gratuit. Lo titre de l'ussisiance judi­ 
ciaire y pourvoira (liv. V). Enfin, les Flnmnnds, attirés dans les provinces 
wallonnes par le désir d'y utiliser leur temps et lem· fortune dans l'lndustrie ou 
dans le commerce, ne manqueront pas d'apprendre peu à peu la langue de ceux 
avec lesquels ils se trouvent en rapports journaliers d'affuircs ; et toute difficulté 
se trouvera ainsi aplanie. 

VI. - L'art. 19 est textuellement emprunté nu décret de f.808 (art. 51) Il 
importe que celte dispositian ne soit pas regardée comme une loure morte (cela 
s'est ru quelquefois). La plaidoirie n'ayant pas d'autre objet que d'éclairer les 
juges. c'est un devoir pour eux de fa faire cesser quand la cause est pleinement 
éclaircie." Agir autrement, cc serait eu quelque sorte comn~cltre un déni Ile 
justice vis-à-vis des parties qui attendent leur tour de rôle. Au président appar­ 
tient toujours le droit de régler cl de limiter, après avoir pris l'avis du tribunal, 
la durée de la plaidoirie, suivant l'importance de l'allaire ]"). 

L'art. 20 eouticnt une disposition fort notable : il supprime la réplique en 
principe; sauf ]a faculté réservée au tribunal de ln permettre exceptionnellement 
suivant les circonstances. Le projet de loi sur la compétence, rédigé par U. Ernts, 
en 185a, portail qu'aucune des parties n'aurait plus de deux fois la parole, et 
si celle disposition n'a pas été érigée en loi, c'est qu'il a paru ù la Chambre <les 
Représentants que cela allait de soi (2). L'usage constant de nos tribunaux était, 
en effet, conforme ù celle disposition. ~fois, depuis quelque temps, on s'est 
aperçu que la réplique est trop souv. nt une fastidieuse redite, qui prolonge 
inutilement le débat; et la tendance de nos cours et tribunaux est de l'éviter 
autant que possible. Nous. voulons favoriser cette tendance, et donner aux pré­ 
sidents une arme contre ceux des membres du barreau qui ne comprendraient 
pas l'utilité d'une indispensable réforme. Les affaires, d'après le vœu du projet, 
ne doivent venir à l'audience que bien préparées; tout doit être communiqué ou 
signifié au préalable; il incombe donc ù chacune des parties de présenter en une 
seule plaidoirie, d'une manière complète, tous ]es moyens dont elle dispose. Que 
si quelques nouveaux fuits, quelques nouveaux. moyens se sont produits, l'avocat 
obtiendra I'autorisatiuu de répliquer, en se tenant rigoureusement aux points 
indiqués par le tribunal. La commission espère que cette marche, dictée par la 
nature des choses, contribuera puissamment à hâter l'expédition des affaires. 

(1) CAnRK et CHAUVEAU, q. 418, n° 2. 
(:1) V. rapport de M. Liedts (p. ,~3 du volume publié en 1841) et discussion (p. 104). 
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VII -· L'art. 2i est la reproduction de l'a11CÎ('II art. 88 sur la police tic 
l'audicnce , Pt quant i\ l'art 22, il se borne ù imposer au ~rcfficr l'obligation de 
dresser la feuille d'audience, une les mentions en marge, ainsi que cria se 
pratique aujourd'hui. 

Vl ll. - Avnn: de terminer l'exposé des nouveaux principes qui régissent 
cette matière, constatons que la commission a été unanime ù proposer la sup­ 
pression de l'instruction pur écrit, organisée par les art. 9;$-H 4 du Code de 1806. 
C'est Ill un des titres dont la révision était réclamée le plus instamment. Le légis­ 
lateur y déployait un luxe inouï deproductions, d'actes de dépôt, de significa­ 
tions. 

Aussi les législations genevoise et hollandaise avaient simplifié cette procé­ 
dure ('). Pour entrer dans la même voie, il eût été naturel d'introdnlrc ici la 
marche simple tracée pour les matières d'enregistrement par les lois de frimaire 
an VU (art 17) et de ventôse an IX. 

Mais nous avons préféré suivre ici la législation italienne, déterminés surtout 
par celte considération que l'instruction ordinaire des procès est toujours en 
partie écrite(//. les art. 8-12 du chapitre). A quoi bon dès lors une nouvelle 
complication? Dans la pratique, le tit. VI du Code de procédure était~ pour ainsi 
dire, tombé en désuétude. Personne ne se plaindra de sa disparition. 

TITHE IIL 
OU DEFAUT DE COMPARUTION. 

CcW! partit' du projet correspond à deux litres du Code de 1806 (tit. VIII du 
Iiv , Il, tit. Ill du liv , Ie•), mais la matière reçoit, dans le projet, des simplifica­ 
tions considérables. Nous a, ons cru devoir supprimer Yopposiücn, qui était de 
droit sous l'empire de la législation actuelle. 

L - Malgré l'appui que le système du Code a reçu il y a peu d'années (~), et 
les emprunts importants que lui avait faits le législateur genevois, il faut recon­ 
naître qu'il est peu de dispositions qui aient été aussi favorables à la chicane. 
Les jugements par défaut, suivis d'opposition n'étaient amenés, quatre-vingt­ 
dix-neuf fois sui· cent, que par la défection calculée d'un débiteur aux abois. D(' 
là doubles frais, double instance, au grand préjudice du crédit et de la bonne foi. 
Que de mécomptes et d'embarras n'ont pas suscités les art. {~6 et H>9; surtout 
cc dernier, l'un des plus diûlciles et des plus défectueux de fout le Code C) [ Il 

(1) L. genev., art. V1-!)4. Add. C. Guillaume, art. 159, 1M. REGNARD, n°• 4l l-lt15. Bonosaux, 
p. 41i5-468. 

(l) REGNARD, Organ judie., n°• H !>-/~~8. 
(3) Boxmsn. n°' 575-576. 
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est résulté de cet t'•tat de choses que les tribunaux n'observent pins l'art. rno. 
Jumais, ou presque jamais, ils n'examinent le fondement des conclusions du 
demandeur, sachant bien que, sur l'opposition seulement, naltra un débat sérieux, 
cl ne se souciant pas d'élucider deux l'ois le même procès. 

L'oppositiou admise au congé-défaut est encore plus inexplicable. Aussi le 
'Code Cuillnumc (art. a{) l'avait-il proscrite, exigeant même avant l'intcntcment 
d'une nouvelle action la rcfusion des lruis préjudieiaires. Nous n'avons pu que 
consacrer une aussi sage disposition. 

Pour le défaut du défendeur, au contraire, nous avons généralisé le principe 
de la réussignation, déposé dans la loi du f7 avril !83t> sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique (art. 5). La pratique a sanctionné la bonté de cette 
mesure simple et très-économique. Aucun inconvénient n'en a été signalé. Le 
Cotie de {806i d'ailleurs, avait déjà pressenti, dans un cas spécial, l'utilité à 
retirer de cette procédure. Il l'avait consacrée dans l'art. H>5, pour le jugement 
appelé Oéfaul-Jonction (l). Il fallait foire un pas de plus, et se persuader que, 
pour le défendeur, la garantie est la même dans une réassignatiou par huissier 
commis, que dans lu faculté d'opposüion. Cc n'est plus le temps où l'on soufflait 
les exploits. Les règles du titre · Jcr ci-dessus doivent donner l'assurance que la 
réassignation parviendra toujours en temps u tilc ù la connaissance de l'intéressé, 
et qu'il tui sera dès lors loisible de s'opposer ù la demande, en comparaissant au 
jour fixé. 

Ainsi se trouvera simplifiée de moitié la procédure sur les défauts; et l'on 
peut assurer que des frais importants et des lenteurs désespérantes auront été 
épargnés à la partie demanderesse La marche indiquée dans cc Litre se rapproche, 
d'ailleurs, mieux que celle du Code de -1806, du droit romain et de l'ancienne 
jurisprudence; on l'a seulement dégagée des formalités et frais inutiles. Du reste 
( c'est une observation qui a bien son prix), chaque fois q ue le législateur a cher­ 
ohé à imprimer ù la procédure plus de rapidité, il a interdit l'opposition(//. L. 
il> avril -180{1 art. 56, § 5; L. 7 fév. ·t8a9, art. ~6; L. ~ mai {869, art. 27). 

Dans le rapport de M. Biché au Corps législatif, à propos de la loi du 2-t mai i 8a8 
sur l'Ord1·e, on lit cc que les défauts et les oppositions qui en sont la suite, 
sont, en général, un abus que plusieurs Codes modernes ont banni de toutes les 
procédures (2). » · 

Il. - Notre art 5 ne permet d'accorder les défauts qu'à la fin de l'audience, 
sur le réappel de la cause, pour éviter des discussions sur le rabattement du. 
défaut, connu cl usité sous l'ancienne jurisprudence (~). 

Les autres dispositions du projet ne sont que des conséquences du système. Le 
tribunal est souverain appréciateur du délai qu'exigent les circonstances. Toute­ 
fois, en règle générale, il accordera le délai légal ; il pourra l'abréger en cas de 

"' 

{,) C'est bien à tort que CA1mé et CHAUVEAU, Q. 652, critiquent cette innovation e·t que la lo, 
. I' . l genevoise a rejetée. 

('i) N° XXVII de ce rapport, - CuAUVEW, De l'Ordre, Appcnd., p. 415!5. 
(3) 01· ù. Hi67, tit. XIV, art. t>; tit. XVI, art. 6. - CARRÉ. q. füH. 
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célérité, ou l'étendre s'il lui parnît que le délai ordinaire serait, dans l'espèce, 
iusulllsant. Il est évident qu'après la réassignntion, le tribunal mettra tous ses 
soins ù l'examen de la demande, suchant que son [ugement sera drfini!if. C't·st 
pour plus de garantie que le projet exige que le ministère public soit entendu 
(art. o). L'art. 6 § 2 est emprunté au Code sarde (art. 239). 

L,1 principe déposé clans l'art. 7 <'SL essentiel ù la marche régulière du débat; 
aussi l'uncien Code lui avait-il rendu hommage dans des t'as spéciaux (art. 1 f 5, 
10l(i) C). Le eontrat judicinire est évidemment formé dès que les parties ont 
comparu une première fois ù l'audience. Dès ce moment, il n'est plus permis ni 
ù l'une ni 11 l'autre tic déserter le débat, qu'a ses risques et périls. On assiste sou­ 
vent aujourd'hui au spectacle d'un demandeur faisant défaut après une enquête 
provoquée par lui et qui condamne ses prétentions, cherchant ainsi ù éviter un 
jugement ccntradictoire Un pareil abus ne sera plus possible; ln cause sera jugée 
eontradictniremeut , sans égard ù l'absence du demandeur. La jurisprudence belge 
a tléjù partiellement consacré ces principes, du moins quand des conclusions ont 
été prises II l'audience (2). 

'flTUE IV. 

DES EXCEPTIONS. 

Cc litre correspond au titre IX du Code de f 806. 

I. - Nous n'avons toutefois pas muintcuu les règles sur la caution à fournir 
par les étrangers (Code ci Y il, art. ·16; Code de procédure, art 16(1-167) Celle 
mstitution n'est plus en rapport avec les principes du droit des gens moderne. 
C'est un vestige de l'ANCIEN droit d'uubaiue (3), aussi bien que les art. 7,W et 
9:12 du Code civil. Puisque le législateur-belge a détinitivernent aboli ces dc1·­ 
nières dispositions (loi du 26 avril i86a), il y a encore plus de raison de ne pas 
susciter des entraves injustifiables à l'exercice des droits reconnus aux étrangers. 

Jusqu'au xvr" siècle, l'étranger plaidait ('n France sans être astreint à fournir 
caution; " d'autant, disait-on, que le roi doit justice tant ù I'étrnnger qu'au Fran- 

(,) V. aussi C. de ·180(,, art, 16:j et 80\J. -- L. ,115 août 181'.il~, art. 56 et 68. - 2° loi du 
même jour, art. ·19. - C. civ. ort. 265-266. - La cour <le· cassation proposait en 1806 lie défi­ 
nir lu eoniesuuion en cause de la manière suivante (art. 100 de ses observations): " Il y a con­ 
testation en cause, et le juge peut prouoncer sur le différend, lorsque le défendeur u donné ou 
·dû donnei· ses exceptions péremptoires ou ses défenses. ,, 

(1) Bruxelles, 7 avril 1862. (P., rn2) ; 14 juil!. 1862 (P., 65, 201}; 28 déc. 1865, -12 janv., 
1t2 fév. tt8M (P., 1,4, 285). - Gand, 50 juin 1859 (P., 60, 181~). --· I'. cep. Liége, 5 fév , 
1862(P.,65, 205)el7 fév. l865(P., 147).Aùd., dans le sens du projet, l'art:26 du Iivv Il, 
tit, I"', sect. IV du projet hollandais. 

(;) BA<.QUET s'en occupeprécisément dans son truité du Droit cl'mtbaine. 
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çuis >i. Un nrrêl dl! purlemeut d<• Paris ( 4 janvier f;H,-~) introduisit cette mesure 
préventive, mais Cl' n'était pas seulement de l'c\lrnng<·r que la ra111io11 était c:iti­ 
gée , on mettait s111· la 111ê111<· li~11e les nationaux fuillis ou notoirement insolva­ 
bics '.1); et la caution étnit , d'ailleurs, gént'•ralcmcnt réciproque. Ce système 
était infiniment plus logique que celui qui IIOUS régit aujourd'hui, la défense 
pouvant ètre tout aussi mal fondée que J'attaque. 

Ajoutons que ln caution avait quelque utilité sous l'empire d'une législation 
qui portait à un chiffre très-élevé les frais de la plupart des procès, Il n'en sera 
plus de même sous une léglslntiou qui simpllûern Ioule la procédure. 

L'art. i6 du Code civil n'est, en définitive, qu'une règle de procédure; il entre 
donc dans notre mission d'en proposer le changement. 

La suppression de la caution pourra faire l'objet d'une disposition spéciale. Ce 
n'est pas le lieu d'en parler au litre des Exeeption«. 

li - Le projet divise la matière en trois chapitres qui correspondent à la 
division généralement admise entre les diverses espèces d'exceptions. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES EXCEPTIONS mtCI.INATOII\ES. 

III. - Le chapitre I~r reproduit en grande partie les art. { 68-172 de l'ancien 
Code ('} La finale de l'art. 2 § ! 01• et celle de l'art 5 mettront fin ù la contro­ 
verse qui existe sur l'étendue du pouvoir, attribué par la loi aux tribunaux, de 
décliner leur juridiction du chef d'incompétence ratione personœ, et du chef de 
coni~xilê ou de litispendance. D'après le projet, lorsque IC's parties ne soulève­ 
ront pas ces exceptions, le tribunal sera tenu de juger. Cette solution a pour elle 
l'intérêt des parties, l'économie de temps et de frais e). 
Il a semblé utile. de régler pur un texte de loi l'hypothèse où les deux affaires 

connexes seraient pendantes devant le môme tribunal. E11 ce cas, il y a toujours 
lfou ù prononcer la jonction, même d'office. F. art. 184 du Code de 1806 ('). 

IV. - L'ancien art. {72 avait donné lieu ù une grave difficulté. Exigeait-il 
absolument un jugement séparé sut· la compétence; ou bien le tribunal pouvait­ 
il statuer dans un rnème jugement, mais par deux dispositions distinctes, l'une 

(1) Ainsi le C. vaudois de -1826 (art. 91) exigeait toujours caution du demandeur, à moins 
qu'Il n'ait été admis nu bénéfice des pauvres. 

( ,z) Le Code disait : 'De:; renvois, ce qui n'était pas exact, puisque le tribunal qui se déclare 
incompétent ne prononce nueunrcnvoi ; il doit se borner à reconnaltre sa propre ineompètenee, 
c'est-à-dire ù accueillir le iléclinntoire Olt à le prononcer d'office, d'après les distinctionsde la loi. 
(Cass.'Jl, 17 nov. 18!55; P., 54, 54). 

(.;) C11A1JnAU, quest. 721; Cass. fr., 27 avril 1857. - BEru:c11,J11sl. de poi«, etc., II, p. 452- 
455. - C. de ·1806. art. 421, § 2. 

(4) Cuss. Ir., 50'nov. 1852 (D., 53,270); - Bruxelles, 30 mars 181,7 (P., 220); -- Liège, 
50 juin ·1 !(60 (P., frt, 559); --Gand, H aotit.1860 (P., 61, 259). 
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sut ln compétence, l'autre sur le fond. Bien que l'antithèse des nrt 172, d'une 
part, 42.f. el 42~, d'autre part, dût irrésistiblement faire pencher la balance vers 
la première opinion, l'incontestable utilité ile ln dernière tendait ù la faire préva­ 
loir dans ln jurisprudence ('). 

LPs exceptions d'incompétence ne sont trop souvent que des moyens indirects 
de tcmporlser , le législateur avait. î1 son insu, dans l'art. f 72, fuvorisé ces com­ 
binaisons déloyales. Les art. 4-24 et 42a étaient conçus clans un tout autre esprit, 
cl lu commission a cru devoir les généraliser (art. 4 du projet). Ainsi, doréna­ 
vant, les tribunaux auront un pouvoir discrétionnaire; suivant les circonstances, 
ils statueront séparément sur le déclinatuire, ou ils le joindront au fond, pour y 
ètrc fait droit ultérieurement. 

CHAPITRE I J. 

DES .EXCEPTIONS DE NUI.I.ITÉ, 

V. - Le chapitre II remplace par deux dispositions plus précises et pins 
énergiques l'ancien art. t 73. Il fout que les nullités de procédure soient propo­ 
sées et jugées duns un bref délai. La nécessité de celle innovation se comprend 
aisément, si l'on considère les dangers auxquels reste exposée la partie qui agit 
sur la foi d'un acte-annulable, ignorant que l'adversaire se prévraudra plus tard 
de la nullité (1). Notre art. 6 maintient d'ailleurs l'ancien principe en vertu duquel 
les nullités de procédure sont couvertes par toute exception (3) ou défense au 
fond. Les déclinatoires seuls doivent avoir le pas sur les nullités. 

Enflu, il faut éviter qu'un plaideur ne propose un moyen de nullité contre un 
acte, tout en se réservant le droit d'en formuler d'autre dans la suite, cc quisserait 
une source d'interminables débats. Tel est le but de l'art. 7. 
· Il résulte suffisamment de l'économie de notre chapitre que le juge ne peut 
prononcer d'offlce la nullité. JI en est autrement eu cas de défaut (art. ;j du litre 
précédent), parce que le défaut emporte contcstntion Ç). 

CHAPITRE III. 

D~S EXCEPflONS DlLATOIRES. 

VL- Il étalt inutllc de repruduire .cemme le faisait l'art. i74duCodcdef8061 

les règles sur les délais pour faire inventaire et délibérer en cas de succession 

(1) CHAUVEAU, Qucst. 7515 et suppl. - Bruxelles, -17 mai 185-J (P:, 5j8). 1.2 fév. 1868 (Belg. 
Jsul.; XXVI, 550. - Le ministère public avait d'office soulevé le déclinatolre.j=- Gand, l O juill. 
18m (P., 58, 7). - Dans la discussion de la loi de 1841, M. de Garcia voulait même faire au 
juge de poix une obligation de prononcer sur le fond, en rejetant le déclinatoire, par un seul et 
même jugement, quand la matière est disposée à recevoir une décision définitive. 

(,) V. Code sarde de 18159, art. 255; C. ital., art. 190, -t9L 
( 3) Par exemple, par la communication de pièces, ou par la demande en communication. Gand, 

20 jnill. 18!'i4 (P., 515, H); Bruxelles, 18 mai 1865 (P., 18·1). 
(1) V. Code de 1806, art. 15 et 11:SO; C. ital., art, 192 S 2. 
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ouverte ou de communauté dissoute. Ces 1·èµ;lcs tiennent au fond du droit. Il 
sufflsait de dire ici ù quel moment de l'instance celle cxeption doit èrre for­ 
mulée. 
li résulte !11• la combinaison des articles du projet que les exceptions doivent 

('tre proposées dans l'ordre suivant: 

J ,, Ex.ccplious décliuatoires , 
2° l~xccptions de nullité : 
5• Exception dilatoire tirée du délul pour faire inventaire cl délibérer , 
4 .. Exception de garantie. 
Le projet distrait du titn• des Exceptùms, pour les transporter au litre des I nci­ 

deut« (ch. li), tout cc qui concerne les règles sur l'instruetion des demandes m 
garantie. 

Notre art. 9 ne fait que rappeler l'existence de l'exception de garantie qui, dès 
qu'elle est proposée, fait naître un incident souvent très-sérieux. 

Les articles de l'ancien Code sui· la commuuication des pièces (art. J88-I9z) 
n'avaient plus de raison d'être, e11 présence de l'art. 9 du Litre de l'/nt,,oclucfion 
des causes en Justice (titre Il ci-dessus). Du reste, ces dispositions, en tant 
qu'elles prévoyaient le refus tic restituer les pièces communiquées, n'ont jamais 
reçu d'applicatinn, 

VII. •- Il avait d'abord été question de parler ici, clans un quatrième chapitre, 
de la manière de proposer les «reeptions péremp 'cires, ou tins de non-recevoir. 
telles que l'autorité de la chose jugée, le défaut de qualité, la prescription C). 
Mais une étude plus approfondie du sujet a fait reconnaître que ces exceptions 
péremptoires n'avaient aucun rapport avec la procédure : cc ne sont pas, en effet, 
des fi1is de 1wn prochlei·, cc sont des moyens qui touchent plus ou moins au 
fond du litige. Le droit romain, l'ancienne jurisprudence et mèuiu le Code civil 
(art. 1208, ·1560, ·l5lii, ·1567, 2012) avaient souvent confondu les exceptions 
avec les moyens de défense proprement dits. Le Code de ·1806 fut le premier 
document législatif qui vint donner an mot exception une signification précise. Le 
conseil d'État refuse de voter l'art. ·1 S;J du projet sur les exceptions péremptoires, 
grâce aux observations du tribunat (2). Cene leçon doit èlrç suivie; cl la com­ 
mission entend que les cxeptions péremptoires peuvent être proposées en tout étnt 
tic cause, comme l'a, du reste, déjà reconnu ln jurisprudence ('1). , 

(1) KRUG-BAssE, 0/fico du juge, p. 55 et suiv. •- Code Guillnumc, art, 1 :-58. - C. civ ., art. 
246. 

(i) BONNIER, É'lém. de procéd, ciu., n° 404. 
(~) Bruxelles, 12 nov. ·1855 (P., 54, 5!:i), ·10 nov. ·18:'ifi (P., 57, 5;';0); Gand. '13 juin ·18/Hi 

(P., 585); Liégé, 22 avril 18ff5 (P., 181). 

!>4 
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11'rHE V. 

DES INCIDEttTS. 

Sous cc titre, nous avons cru devoir réunir plusieurs matières dispersées dans 
le Code de i 806, cl qui forment toutes de véritables Incidents venant compliquer 
l'instance principale. 

CHAPITRE PRE~IIER. 

DES DEMANDES INCIDENTES RN GÉNÉIIAI,. 

1. - Le projet parle, dans un premier chapitre, des demandes incidentes en 
yénér·al. Les art. 557 ct558 de l'ancien Code ont été modiflés, de façon ù être mis 
en harmonie avec le nouveau système de procédure. Les dispositions de cc cha­ 
pitre soùt en principe applienbles à Lous IPs ipeidents dont il est traité aux chapi­ 
tres suivants, 

Le § 2 de l'art. 5 n'est pas déclaré applicable aux demandes provisionnelles, 
parce qu'il sera dit plus loin que les jugements sur ces demandes peuvent être 
l'objet d'un appel séparé cl immédiat. 

CHAPITRE li. 

DES DEMANDES EN GAllANTrn. 

Il. - Le chapitre II s'occupe des demondes en gmwitie: Il contient donc )a 
révision des art. :l 75-Hfü du Code de f 806; il a paru nécessaire de simplifier 
beaucoup ces dispositions, qui avaient été signalées comme mal rédigées, obscu­ 
res, incohérentes; cl qui se ressentaient de leur origine ( ord. i667, tit. VIII). 
L'ancien urt, {82 surtout était vraiment divinatoire ; comment le garanti pou­ 
vait-il à la fois être mis hors de cause et assister à la cause (1)? Nous ayons 
approprié à la procédure ordinaire les art. 52 el 55 faits seulement pour les juges 
de paix. 

D'après la nature même des matières qui peuvent être l'objet de la garantie, 
Je projet la distingue en réelle et personnelle; il repousse l'expression inintelli­ 
gible de qarautie formelle, lambeau du style énigmatique de l'ordonnance 
de f 667. 

Il résulte de l'art. 6 que le garant doit jouir des délais prescrils par le titre des 
Exploits (chap. Il). Toutefois, s'il y a urgence, le tribunal est autorisé à les 
abréger. li indiquera, en cc cas, le nombre de jours qu'il faut laisser entre l'assi- 

(1) CARRÉ et CHAUVEAU, Quest. 775, n° 2; 776, 777, 785, 784: et suppl. q. 1086 bis; - 
BoNNIEn (n° 464) et BoNCENNE (III, p. 578, 579} n'ont pas réussi à l'explicucr clune maaiilre 
satisfaisante. - Le G. ital. ( i98) reproduit l'ancien art. 182. 
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gnnrion el ln cornpnrution. Si le garant foit défaut, il y aura lieu ù réassignatlon 
(art. 5 du titre III), saur l'application, le cas échéant, de l'art. !0 ci-dessous). 
te garant est naturellement soumis ù l'obligation d'élire dornicüc, par appli­ 

cation de l'art. 6 du litre Il. Cette disposition s'appllque ù toutes les causes. Or, 
entre le garanti et le garant, il s'établit une cause nouvelle. 

Il(.- L'art. 9 du projet contient une innovation importante. Dans le système de 
l'art. 182 du Colle d~ -1806, le garant avait la [tu uité de prendre fuit et cause en 
matière réelle; mais il n'y pouvait être contraint. Celte diposltion a été changée. 
Dans ces matières, le garanti n'est à la cause qu'à raison de cc qu'il détient 
l'immeuble. Du moment qu'il livre son auteur, pourquoi ne pas lui permettre 
de se retirer d'un débat qui doit nécessairement lui demeurer étranger? On ne 
peut justifier son maintien à la cause, que si le demandeur originaire a des pré­ 
tentions personneiles à son égard, par exemple, une demande de restitution de 
fruits ou de domrnages-intérèts pour dégradations (L. Hi déc. ·18:5-1, art. 103). 
En cc cas, le garanti doit répondre à l'action. Mais, si le demandeur originaire ne 
formule aucune réclamatlon directe à sa charge, les principes du droit s'opposent 
à ce qu'il puisse retenir en cause une personne qui lui serait toujours demeurée 
étrangère, sans l'événement accidentel qui lui avait transféré la propriété du bien 
litigieux. L'art. 264 du Code sarde a été rédigé en cc sens. 

Mais, dit-on, dans Cl' système il faudra donc pluider' la question de la garantie 
a vaut de discuter la demande principale; et pourtant ce débat peut être tout à 
fait inutile, si plus tard la demande principale venait à être rejetée. A cela 
on répond que le demandeur originaire est armé de la disposition de l'art. lO, 
pour empêcher tout retard qui lui serait préjudiciable; que, d'ailleurs, si la 
demande originaire est évidemment mal fondée, le défendeur la combattra immé­ 
diatemeni, sans se donner la peine d'appeler en garantie ; qtw si, au contraire, 
elle est évidemment bien fondée, le garant passera condamnation sans débat ulté­ 
rieur; qu'ainsi la prise de fait et cause ne sera ordonnée que dans le cas où il y 
a un doute sérieux sur le fondement de la demande principale; et que Ms lors, 
en semblable hypothèse, rien n'est plus équitable ni plus juridique que de mettre 
hors de cause le demandeur en garantie, lequel n'entend ~HlS assister à de longues 
discus-ions, et s'exposer ainsi à toute espèce d'embarras (P. d'ailleurs l'art. 5 
ci-dessus). 

C'est par suite des mêmes idées que le paragraphe final de l'ancien art. l8~ a 
disparu (/7. notre art. l !). Le garanti ne doit pas être recherché du cher de 
l'insolvabilité du garant. Il est déjà presque toujours victime de ce dernier, il ne 
peut souffrir d'un fait auquel il n'a pas concouru. Le demandeur originaire n'a, 
de ce chef, aucune action contre lui; c'est sans sa participation que le garanti 
s'est trouvé mêlé au procès par l'effet d'un contrat passé avec le garant. Si ce 
contrat n'avait pas eu lieu, le demandeur originaire supporterait l'insolvabilité 
du garant. Pourquoi en serait-il autrement à la suite d'une convention qui _ne 
peut ni lui nuire, ni lui profiler (art { f ti~ du Code civil)(')? 

-------- ---- ---------·--- - ---- -------------------------------- 

(1) Nos lois· sur les délits de presse ont une disposition analogue ù notre art. 9, § ·1": l'édi­ 
teur obtient en effet sa mise hors cause, dès qu'il a fait connaitre l'auteur, et que celui-ci a 
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CIIJ\PlTUE IIJ. 

DES DE~I .\/ŒliS HECONV!-:N'J ION /1 EI.I.ES, 

IV. - Le chapitre 111 s'occupe <les Demandes reconventionnelles, 
Celle matière importante n'était pas traitée dans k Code de 1800; et l'absence 

de dispositions 1<1gales avait nécessniremcnt fait naitre des controverses. Il est 
difficile d'expliquer le silence du législateur : car la cour de cassation, dans ses 
observations s111· le projet, avait toute une série d'articles sur la reconvention 
(art. 1,1.t-HW). On pense générulumcnt que, le conseil d'Etat ne s'étant pas 
arrèté ù ce système qui admettait la reconvention dans tous les cas, aussi bien 
ex causa dispari que ex etulem causa, il y n lieu de s'en référer aux art. tO~ 
et ·106 de la coutume de Paris, tels qu'ils avaient été interprétés par les commcu­ 
tuteurs (1). Celle opinion se fonde sur la combinaison des art. ~4, 1. 71. et 464 du 
Colle de procédure civile. Quoi qu'il en soit, nous avons cru devoir la consacrer, 
pour foire cesser dans l'avenir Loule divergence d'interprétation. Notre art. 15 
veut donc que la reconvention soit reçue dans trois cas bien distincts. Le premier 
cas cousacrc la reconvention ex etuleiu c<.rnsa: la seule qui fut d'abord admise 
pur le droit romain (2), celle qui dérive de la connexité, et qui était implicitement 
au Lo risée par l'ancien art. ·171, et commandée par la nécessité d'éviter la contra­ 
riété Ile jugements. Mais il était impossible de s'en tenir là ; il fallait accueillir la 
reconvention mème e:J: causa dispari, so il quand elle est formée pour servir de 
défense ù la demande principale, soit quand elle tend ù une compensation de 
créances non liquides au début du procès, mais susceptibles de le devenir dans 
un bref délai. L'intérêt de la société et celui des particuliers commandaient celle 
extension. Ainsi sont évités des frais importauts, des lenteurs souvent funestes. 
Le demandeur prîncipnl ne peut en souflrir, puisque ln reconvention ne retar­ 
dcra jamais, ù son détriment; la solution du liLige primitivement porté devant le 
tribunal (tut. 14 § ~). 

V - Mais ù quel moment ile l'instance la reconvention peut-clic être formée? 
Suivant l'opinion des anciens docteurs et <les canonistes, opinion suivie par 

-------·-- -------------- ------------·-------------------- 

accepté la rcsponsahilitè de l'écrit, ou a Ht'· judiciairement convaincu. A l'appui de la suppression 
de l'art. 185, § Iin., Cf. DELZEns, Com111. de procéd. cit•.: sur l'art. -J85~ n° IV, où il traite ln 
question inverse. 

(,) Bouunsau, continuation de lloNCENNE, V, p. !k I et suiv. --- ·r.:llPIEn, de la Reconvention, 
11°• 110-118, -1:50-153, -171; Cass, fr, ,ter juin 1851 (D., HO) et 50 janv. ·1861 (D.129). - 
V. cep. DESJAIIDINS, Com7Jensutio11, n" US; et Bordeaux, 2G avril 1849 (P., 50,518). - Ad1I. 
L. fr., 11 avril 1858, art. 2 ; 25 mai 1858, art. 7, 8; L. belge, 2:5 mars '18i- 1, art. 22. -- La 
discussion qui a eu lieu ù la chambre des députés de France, en ·1858, a été très-confuse 
(TE~IPIF.R, n°• -tlk7--UH). Add. C. italien, art. ioo. 

(~) L H, C. ile sentetüiis et interloe. (7, /~15)7 ~ ~, J. tie Aaionib., lib. lt-, tit. 6; L. U § t. D. 
tle Compensat. ( 1 G, 2) ; Nov. !)6, cap. 2. -- Tous ces textes ont donné lieu ù des interprétations 
diverses qui n'ont plus pour nous qu'un intérêt historique. V. TE~IPŒII, n•s 55. 48, 49-t>5. - 
DESJARDINS, n°9 !H, 152. 
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l'ancienne jurisprudence ïrançalse, la reconvention devait être émise avant la 
litiseontestutlon , ou du moins immédiatement après. Dumoulin s'était surtout 
montré partisan de celte doctrine, que la cour de cassation s'approprialt en 1806 
(art. 142 de son projet), et qui a été traduite en loi par le Code Guillaume 
(art. 214, 2!o, n{J 5) et par le Code hollandais <le !838 (1). 

Au contraire, sous l'empire du Code de 1806, les auteurs s'accordent il décla­ 
rer la reconvention recevable jusqu'au jour où la cause est en étal (art. 545, 
Code de 1866), et même jusqu'à la clôture des débats (2). 

L'art. -l4 de noire projet formule textuellement cc principe. Malgré les ûissen­ 
timeuts qui se sont manifestés au sein <le la commission, il y avait nécessité de 
l'adopter, par la raison fort simple que la reconvention est même admissible en 
appel (ancien art. 464, art. 28 de notre titre tic l' Appel). Et cela avec grande 
raison : si, en effet, le défendeur a un moyen péremptoire d'écarter l'action ou 
d'en annihiler les effets, la justice YCUl qu'il puisse le produire en tout état de 
cause. D'ailleurs, le correctif i1 cette faculté est suffisant pour éviter qu'on n'en 
abuse, puisque les deux demandes seront disjointes, aussitôt que les juges 
s'apercevront que le jugement de ln demande principule serait exposé il un trop 
long retard. 

L'art 1a est la consécration d'un principe universellement reconnu. La recou­ 
vention, produisant une prorogation légale de juridictiou, ne peul effacer l'Incorn­ 
péteuce ratitme materiœ ('1). 

CHAPITRE IV. 

DB L1lNTRRVENTION. 

VI.- Le chapilrdV est consacré à ï lnteroentio» (4). Notre art. 16 consacre le 
droit d'intervenir au profit de tous ceux qui ont un intérêt. Lu jurisprudence a 
fourni d'assez nombreuses applications de cc principe, pour qu'il soit possible au 
nouveau Code de ne pas tenter une énumération d'ailleurs très-difficile (5). Nous 
disons : aura le droit, et non, comme l'art. 267 de la loi genevoise : pourra 
demander, parce qur-, en effet, dès que llntérèt est reconnu, le tribunal ne peut 
se dispenser de recevoir l'intervention, sauf l'application de l'art. -17. Il ne faut 
pas qu<' la cause principale subisse de trop longs retards par suite de l'interven­ 
tion. Comme le disait Hodler, il faut que l'intervenant vienne prêt. L'art. 540 
parlait, à ce propos, de la cause principale en éta), mais ces derniers mots avaient 
fait naître des difllcultés. Fallait-il les entendre dans le sens adopté par l'art. 545? 

(1) Le nouveau projet hollandais maintient la même règle. 
(t) TE)IPIEU, nu 17 'i; DESJAUDIN, n° 1 !HJ; Dijon, 50 janv. 18lt4 (P., ?l4.9 ). 
(s) Code Guillaume, art. ~H ti, n° 2; projet de la cour de cass, (f 806), art. i48; TEJIPIEn, 

n°• !.58, 164. 
(,) V. Code de 1806, art. 559-54l; L. genev., art. 267-270; C. itul., 201-201'.i. 
(~) Lyon, 26 août ·1850 (D., ss, !S, 220); Gand, 9 moi 181î6 (541); Bruxelles, 2-2 janv. 18156 

(2159); 29 juil. 18?-i(i (:57, 179) ; 51 déc. 18!:>7 (1>8, '148); 27 juin 1861 (279). 
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Sulûsait-il que le jour lie ln plaidoirie eùt été fixé? Le projet hollandais c•xigti 
que l'intervention ail lieu avant le jour de la dernière conclusion d'audience prise 
dans la cause principnlc ('). Le projet n'entend pas flxcr une règle précise aux 
tribunaux : tout dépcndru des circonstances. L'utilité cl,• I'lnterveutlon est sur­ 
tout notable, en cc qu'elle permet souvent de fain· 1111 seul procès nu lieu de 
plusieurs. Le projet interdisant toute Intcrventiou-cn cause d'appel (f/. ci-dessous 
titre de l'Appcl1 art. '1.9), il convient de laisser l'i l'luterveuant une certaine 
latitude. Les causes de I'intervcution peuvent ne surgir qu'après un commence­ 
ruent d'iustruction ; peut-èlre est-il déj.'1 intervenu un jugement préparatoire. Le 
tribunal pèseru, d'un côté, l'intérêt de l'intervenant, de l'autre, l'intérèt du 
demandeur principal, et se décidera uinsi en connaissance de cause (1). 

S'il s'élève un débat sur l'intervention, le tribunal le jugera au préalable, cl si 
l'intervention n'est pas contestée ou si elle est admise, la jonction <les causes sera 
prononcée (1). 

Dèjù7 sous l'empire du Code de 18067 et malgré la prescription formelle de 
l'art. 55!1, la [nrisprudenoc dispensait l'intervenant de l'obligation dt• signifier les 
pièces Une simple cornmuuicution sufflsaü ("). Cc point est consacré législative­ 
nient pnr noire art. -18, § Ji:.-. Le§ 2, emprunté ù la loi genevoise (art. 2ü9)i 
est de droit, car l'intervenant devient partie dans la cause. 

VIL •-- L'art. 19 consacre le principe de î'intervention forcée ou de la mise 
en cause, déjù reçu par la [urisprudcnce, malgré l'absence de tout texte dans le 
Code de {806~ et cela en vertu d'anciennes trnditions basées elles-mêmes sur 
J'itérêl public C). 

Un tribunal pouruit-Il d'olflee ordonner une mise en cause? La cour d'appel de 
Bruxelles a décidé la négative ("); il en est tout autrement du Code italien 
(art. 205). La commission est d'avis que la première opinion doit être adoptée, 
comme étant seule conforme aux principes de la procédure civile. Le tribunal 
ne peul prendre aucune mesure d'office, it moins que l'ordre public n'y soit 
intéressé. 

CHAPITRE V. 

D S rxrunuur-: IONS ET llEPlllSES D'INSTANCE. 

VIII. - Nous arrivons, dans le chapitre V, il une nouvelle classe d'incidents, 
ceux qui concernent l'interruption légale de l'inslauce et sa reprise (1). Il ne 

(1) Y. aussi C. ital., 20·1. 
(-1) Cf. C. de i80G, art. 524 in fine; Bruxelles, 2~ jui111846 (B. Juâ.; XII, p. 93·1); H- fév. 

185?:i(P., ·15lk). 
( 3) Ci-dessus art. 5 el tit. IV, nrt. 5, § 2. 
(1) Bordeaux, '1!)déc.181i5; Bruxelles, ·l4fév. 181lti(P., 1/54). 
(~) llO:'iNIER, i:léin. de proc., n° 723; CARnÉ et CIIAUVEAl'. q. i27'1; C. ital., art. 205, ~01:S. 
(G) 2!) avril 1862 (2·18). 
(r) Code de 1806, Iiv. II, lit. XVII, urt, 542-5!H; - C. Guillaume, art, 218-225; - L. 

genev., art. 272-27!î; - C. ital., art. 552-557. 
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Iaut pas confondre ïiuterruption avec la su11pe.n1ion, qui provient d'un événe­ 
ment tout à foit Indépendant de la position des parties et de leurs représentants 
(//., par exemple, C. d'instr. cr., art. 4; C. de f806, art. U,, 426, 427) Dans 
tes cas de suspension, le tours de l'instance reprend naturellement, dès que 
l'obstacle est levé. JI 11'e11 est pas ainsi de l'instance interrompue (1). 

Quelles sont les causes interruptives de l'insla1um? 
Nous nous sommes rapproches, autant que· possible, des prineipos du Code 

civil sur lu cessation du mandat (art. 2003, 2010), combinés avec la nature 
particulière du mandat ad litem. 

Comme le Code de 1806 (art. 54!>, § i ,•r), le projet refuse tout elli.•t interrup­ 
tif au changement d'état des parties (par exemple, si une femme se marie), ou à 
la cessation des fonctions dans lesquelles clics procédaient (par exemple, un 
tuteur dont les fonctions cessent ù la majorité de son pupille) (V. noire nrt. 25, 
§ 2). Ces évènements ne meuent pas fin au mandat Le système contraire serait 
de nature ù entraver considérablement la marche de la procédure. Même· solution 
à propos du changement de qualités C) et de ln mise en faillite (3). èt•pe1Hlant, 
parmi les chaugeruents d'état il en est un, l'interdiction, qui doit faire exception, 
ü cause de sa grnvité et des conséquences qu'il entraine, le jugement frappant 
l'interdit d'une incapacité civile générale(//. notre art. 20, n·• f ). 

Le décès de la partie ou de son mandataire a toujours été considéré comme une 
cause nécessaire d'interruption. Toutefois, quant au décès de la partie) le Code 
de 1806 exigeait la notification (art. 514), tandis qu'il eu dispensait, quand il 
s'agissait du décès de l'avoué. Nous n'apercevons pas de lionne [ustification de 
cette distinction; I'obligntiou de notifier le décès suscitait d'uilleurs beaucoup de 
difficultés dans la pratique. Qui devait faire celle notiûcation? Les héritiers ne 
sont pas toujours immédiatement connus Peut-être sont-ils en pays étranger. 
Ajoutez que, sous l'empire des nouveaux principes (titre 111\ il est Indispensable 
que le décès arrête par lui-même le cours de la procédure, puisque autrement 
il pourrait intervenir une condamnation définitive réputée contradictoire, contre 
une personne décédée depuis peu de jours. 

La revueation du mandat, la renonciation que ferait le mandataire, serait de 
nul effet au point de vue de notre matière. C'est nu plaideur à être vigilant, c'est 
:\ lui à remplacer en temps utile ses agents : jusque là toutes les procédures 
seraient valables (art. 25, § i e,"). Du reste, le mandataire renonçant devrait con­ 
tinucr provisoirement :\ gérer l'affaire (arg art. 2010, C. civ.). li en est autre­ 
ment du décès du mandataire ou de l'incapacué absolue qui viendrait à le frapper 
par suite d'une interdiction, d'une suspension, d'une radiation du tableau. Cc 
sont là des faits que le client ne pouvait prévoir. Peut-être s'est-il absenté, dans 
la confiance où il était de voir son procès en bonnes mains; il faut qu'il soit mis 
à nième de parer aux suites. d'un accident qui ne lui est pas imputable, De là, 
notre art. 20, n° 2. 

(,) BONNIER, n° 770. 
(t) Bruxelles, 25 janv. l81SG (21S9). 
(s) :Montpellier, 2:1 mars -1848. 
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On a demandé si le mandataire qui dissimule le décès ou l'interdletlou de sa 
partie serait passible de douunages-Intérèts. L'afflrmative résulte clairement du 
principe général déposé dans l'urt l382 du Colle civil. D'ailleurs, il est diffleile 
de supposer chez l'avocat un tel oubli de ses devoirs, en présence du pouvoir 
disciplinaire dont est investi le conseil de l'ordre. 

JX. - Qui pourra se prévaloir de cette nullité? Cc n'est pas aux juges ô 
s'enquérir des événements iuterruptifs ; lu connaissance personnelle qu'ils en 
auraient, ne les autoriserait mème pas à arrêter la marche du procès. Mais les 
procédures faites ultérieurement sernient susccptibles d'étro annulées ù la demande 
des parties (art. 21 § 2). 

Il avait été question d'admettre ici une nullité absolue, par suite du principe, 
souvent préconisé, de l'indivisibilité de l'instance. Dans ce système, toute partie 
aurait pu opposer la nullité; et l'on ajoutait qu'il est un moyen de se dégager 
de la nécessité d'attendre la reprise, cc serait de faire un désistement à l'égard de 
la partie décédée, interdite ou non représentée. 

On a répondu que ce serait là une rigueur lnjustiûable, et une innovation; car 
tous les auteurs enseignent aujourd'hui que la nullité édictée par l'art. 544 du 
Colle de 1806 est purement relative, et établie dans l'intérêt de la partie d'où 
provient la cause d'Interruption ('). Celle doctrine a prévalu, sauf en matière 
indivisible; et pour faire cesser Ioule équivoque, on a ajouté ù l'art. 2i un 
paragraphe formulé en cc sens. Le prétendu principe de l'indivisibilité de l'in­ 
stance est fort contestabl~; et quant au désistement, cc serait là précisément un 
de ces actes de procédure que le § f cr interdit tant que l'instance n'a pas été 
reprise. En ou tre, le désistement en instance d'appel emporterait l'abandon du 
droit : ce qui mettrait obstacle ."1 ce qu'on profitât du remède imaginé par les 
partisans du système contraire. 

Comment propose-t-on cette nullité? Par voie d'exception, s'il s'agit d'un acte 
de procédure, par les voies de recours ordinaires ou extraordinaires, s'il est inter­ 
venu un jugement définitif. Dans le premier cas, les, parties pourraient même 
convenir de considérer l'acte entaché de nullité c·om1111• non avenu; si, par 
exemple, il s'agissait d'une enquête, elles pourraient demander au tribunal qu'elle 
soit recommencée. 

X. - L'interruption de l'instance ne peut plus s'appliquer, dès que la cause 
est en état. 

Mais que faut-il entendre par cause en éuu ~ 
Le projet répudie à cet égard le système de l'ancien art, 345. Fidèle aux ensei­ 

gnements des commentateurs les plus judicieux (2), cl à l'imilation des législa­ 
tions genevoise et hollandaise C), il propose de rompre avec les fictions et d'en 

(•) CnAUVP.AU, q. '.1280 et suppl., - Cass. B., 5 mars 1854; Riom, 26 août 1847; - Bor­ 
deaux, 2~ murs 1848. 

(,i) CARRÉ et CHAUVEAU, q. 613, n° 2; BonDEAUX, p. ~20, 1'>21 ; BOUI\llE,\U, tome V, p. 188, 189; 
BONNIEU, li" 780. 
(s) Loi gencv., art. 272-275; Code Guillj'umc, art, 218-225. Le Code italien (art. 3511) main­ 

tient l'unciennc règle. 
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revenir 11 la réalité des faits. La cause, d'après nous, n'est en état que lorsque les 
plaidoiries sont terminées, l't que les débats ont été clos (11 est bien certain qu'en 
matière civile les eouelusious du ministère public, s'il doit être entendu. ne fonL 
point partie des débuts.) Déj1i1 sous l'empire du Code de -f 80ti, on avait refusé 
d'appliquer l'art, 545 aux justices de paix et aux. tribunaux di! commerce (1). Cette 
dispositiou suscitait des procès. 

Q11n11d peul-on alllnner que les conclusions déllitnives ont été oontradictoire­ 
ment prises P Ne soul-ci· pas trop souvent des conclusions provisoires ou même 
ineidentelles? Que dïnjuslicc il ravir ainsi indirectement le droit <le défense! 
Aujourd'hui, voici com111t•111 les choses se passent. A une audience indiquée, les 
avoués se présentent à la banc pour la 1iose des quollté«, tenues barbares, qui 
sont empruntés au décret de 1808. Dès ce moment, la cause est en état Or, la 
lecture de ces conclusions est devenue une pure formalité. Ce n'est certes pas faire 
injure aux magistrats que de dire qu'ils ne l'écoutent guère. Pourraient-ils la 
suivre avec intelligence, alors qu'ils n'ont sous les yeux. aucun dès éléments du 
procès, et que la plaidoirie n'aura lieu que plusieurs mois plus tard? Jusqu'à la 
clôture des débats, il n'y a que des commencements d'aunque et de défense, des 
escarmouches, pour ainsi dire; et lu marche lie la procédure peut amener des 
changcmen ls considérables dans l'auitudc respective des combuttauts • 

Le système du projet restaure les doctrines du droit romain et de l'ancien droit CJ. 
Rodier disait, en effet, qu'une cause n'était réputée en état c< que si, les plaidoiries 
étant faites et consommées, on avait renvoyé ù délibérer sur le bureau, vu les 
pièces; parce que alors il n'y a plus rien ù attendre du ministère des parties, des 
procureurs ou des avocats, mais seulement du ministère des juges i>. l.e Code 
de 1806 n'était même pas conséquent a~cc lui-même (f/. le§ 2 de l'art. à45;. En 
résumé, comme l'a fort bien exprimé Bonnier, le Code avait le tort grave de se 
contenter d'une affaire en état cl'êt1·e ploùlée, bien qu'elle ne fût pas encore en 
état d'êll'e jugée. 

La réouverture des débats, dont il est parlé à l'art. ~2, § 2, est Mjit autorisée 
par la jurisprudence (3). 

XI. - Les art. 24 et 2a ne sont t}UC l'organisation des principes nouveaux sur 
la reprise d'instance. On n'y apperçoit pas de diflleulté. 

On avait proposé de <lire, dans l'hypothèse prévue JHH' l'art. 201 n° 2 ; assigna- • 
lion en constitution de 1wureau mandataire, ù l'Imitntion du Code de f8ü6; mais 
déjà les interprètes faisaient remarquer, sous l'empire de cc Code, qu'il n'y avait 
pas d'utilité à parler de censtùution de nouoel mJoué., car e'ét.ut toujours lit une 
reprise d'instance. D'ailleurs, la partie pouvant comparultre elle-même, l'expres­ 
sion serait tout à fait impropre. Assigner en reprise, c'est inviter à suiore !'in-. 
stance; c'est assigner en prosécution d1· eau.se. 

{t) BOURDEAU, VU, p. 790. 
(t) L. 2 D. : Q·1.1œ sentent sine appell. rescind, (1i9, 8); Ord, de Hi3U, art. 90; FONTANON, sur 

MAsmm, lit. III, n° ·10; Itomsn, sur I'Ord. de 1667, lit. XXVJ, art. -1er, quest. 2. 
(3) Gand, 1!5 déc. 1860 (J>., 6-1, 21>); CAIU\É cl CHAUVEAU, quest. 485, et supp. 

t>ü 
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On a demandé si les héritiers pourraient modifier l'élection de domicile pros­ 
critc par l'art. 6 <lu titre Il, et si, pour le faire, ils devaient se meure d'accord. La 
commission ne voit aucun inconvénient t'i cc que chaque héritier choisisse sépu­ 
rérnent une personne distincte, chez laquelle domicile serait élu. C'est lù une 
mission de couflnnce , cl lu confiance ne s'impose pas. Les diverses élections devant 
avoir lieu dans lu ville où siège le tribunal, lu pratique n'aura guère à en souffrir. 

CHAPITRE VI. 

UE LA l'ÉRE.lllPTIO.N, 

XII. - Pour la rédaction de ce chapitre, nous n'avons eu qu'à profiter des 
oxcellentcs réformes introduites dans la matière de la pérnnption par la loi de 
Genèvcfart. 27û-278\ par le Code Guillaume (art. 25:.i-2:>9) et par Je Code italien 
(art. 558-542) (1). 

La péremption est une mesure d'ordre JHIUlic instituée pour empêcher la pro­ 
longation iles procès. Son organisation, dans le Coile de 1806, était essentiellement 
vicieuse, et allait t\ l'encontre du but du législateur. Sans parler du délai de trois 
ans, évidemment trop loug, l'art. 599 permettait de couvrir la péremption, cc 
qui entassait procès sur procès, car on plaidait. sur l'acte prétendùment inter­ 
ruptif : c'est ainsi qu'on discutait gravement le point de savoir si la demande en 
péremption pouvait elle-même tomber en péremption; si la règle <lu ressort était 
alors la même ((UC po111· la demande principale; de plus, le prétendu principe de 
l'indivisibilité de la procédure faisait naître des difficultés, quand il existait plu­ 
sieurs défendeurs, et que la péremption n'était proposée que par l'un d'eux (2). 

Les dispositions du projet fermeront la voie ù des questions de ce genre. Du 
reste, il est à croire que la péremption ne se présentera plus guère sous l'empire 
d'une législation qui accorde à l'office du juge infiniment plus que l'ancienne. 

Le projet ne pouvait définir ce qu'on entend par acte de procédure (art. 26). 
La commission se réfère, sur cc point, t, l'interprétation donnée par la jurispru­ 
dence à l'art. 599 du Code de 1806. Ce qu'il faut, c'est un acte de diligence 
émané de la partie : par exemple, une demande en communication de pièces (3), 
une mise au rôle (''); mais l'appel général des causes ne pourrait lui profiler (5), 

.· parce que cc n'est là qu'une mesure d'ordre intérieur prise par le juges. 

XIII. - La disposition fondamentale du chapitre est l'art. 27 : la péremption . 
sera désormais acquise de plein droit par l'expiration de deux années (6), 'foule- 

(i} Add. HONNlER, n° sor ; CnAnOON, Réformes, 11° X. 
( 1) CARI\Ét'l CHAUVEAU, q. H27; 1427 n° 2 ; 1427 n° ~; ; Bounnsxu; V, p. 64 l cl sui v., 6~2 

cl suiv., 667. Cass. fr., 6 janv. ·l841. 
(i) Caen, !'S août 18ti0; CHAUVEAU, supp., q. -1410. 
(,) Rouen, 11 juill. 18154-; Liége, 2 juill. 181>9 (P., 60, 85). 
(~) Liège, 18 mars 18M (J>., 55, ~28). 
(6) C. de proc., art. Hl; L. du rn août ,f 81>4, art. 52 § 4 ; L. genev ., ar't, 276; C. Guillaume, 

art. ~37; C. ital., art. 540. Add , L., 11, C. dcji{diciis; Ord. de H539, art. ,120; '11565, 
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fois, les parties pourront renoncer, de commun accord, ù s'en prévaloir; mais il 
faudra, h cet effet, une décluration expresse; tandis que, d'après le Code ita­ 
lien (art. 540), la renonciation est présumée dès que de nouvelles conclusions 
ont été prises, 

Sous l'empire du Colle actuel, on demande sérieusement (comme si cela était 
possible !) ce que dev iendrnlt un procès resté trente années irnpoursuivi ; et on 
applique, non moins sérieusement, à celle hypothèse chimérique l'art. 2262 du 
Code civil C) ! 

La question ne pourra même plus être posée, quand on aura admis les nou­ 
veaux principes. 

XIV. -- Les restrictions admises par l'art. 29 au principe de l'extinction de la 
procédure sont conformes à l'ancienne jurisprudence. li était autrefois de règle 
que la péremption supprimait les actes comme procédure, et non comme 
preuves (2J, On ne sait trop pourquoi le législateur de 1806 avait rompu corn­ 
plérement avec cette utile tradition, surtout dans I'hypothèse du décès des témoins 
entendus dans la première instance. 

Muis il serait dangereux d'aller plus loin, cl d'autoriser des débats sur les 
adminicules de preuves qu'on prétendrait extraire des actes de procédure pro­ 
prement dits. Ce serait foire ma111111er tout cffl't ù la péremption. Il ne fout 
accepter <JUl~ les preuves déjà acquises, ou du moins celles qu'il serait désormais 
impossible de se procurer par' d'autres voies légales 

L'art 50 a été adopté comme plus équitable que l'unrien art. 401, § 2 : car, 
dans le faiL d'une péremption, il y a une portion de 11(-gligl'nce imputable à 
chacune des parties. 

CHAPlTlll!: vu. 
DU OÊSIST EIIEN 1-. 

XV. - Comme aux art. 4-82 et 4-05 de l'ancien Cotie, nous entendons parler 
non du désistement de l'action, mais du désistement de l'insta1tcc. Il é ait sans 
utilité de prévoir ici le désistement d'un simple acte de procédure, lequel peul 
être fait sans qu'il soit nécessaire d'observer des formalités spéciales, cl, en 
général, ne fait pas naitre d'incident. 

En principe, le législateur doit voir le désistement d'un œil favorable, parce 
qu'il éteint le procès. 

urt, 115; Arrêt de règlem., 28 mars 16!)2. - C'est seulement la jurisprudence du Châtelet et du 
parlement de Paris qui, de l737 à H!SO, a étnhli que la péremption devait être demandée et 
pouvait se courrlr. - Cnxnoox, Ri/formes, n° X. -- Borensn, 11° 801. - V. aussi C. civ., 
art. 530; mnis celle dernière disposition est elle-même l'objet d'une controverse. · 

(1) CHAUVEAU, (J, '1415 et Suppl. - Cass. fr., 6 juill. 1852 (D., 2iü); 6 et 26 moi '1856 
(D., 19-i- et ?504). 

t~) CAunt, q. -141'>1. - Bounnsxu, V, p. M8, ~"-IL - Probata remonent, Telle est encore 
la règle du C. ital. (art, 5-i- l, S I c•). Le nouveau projet hollandais a une disposition analogue. 
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Le§ 2 de l'art. 5l est purtielleurent emprunté ù la 1,igislation hollandaise C), 
d'après laquelle le désistement fait avant les défenses est dispensé de toute accep­ 
tation; tandis CILie, au euntruire , après lt-s dNL•11scs I(' tribunal ne peut contraindre 
la partie ad verse ù l'accepter. 

Aujourd'hui le désistement est reçu en lou t état de cause , et les juges exami­ 
nent si la partie adverse en éprouve du préjudice , en cc cas, ils le déclarent non 
recevable. li 1111 est ainsi notamment quand le désistement n'est pas pur et simple, 
quand il est uccompagué de conditions ou réserves e). Celle dernière solution est 
implieitement conservée par le projet; mais nous entendons offrir aux tribunaux 
une règle plus précise, qui fera cesser Lon nombre de controverses. Les conclusions 
prises par le défendeur sui· le fond du litige rendent parfait le contrat judiciaire. 
Le juge est accepté des deux parts: cl il ne peut appartenir ù l'une des parties de 
rompre unilatérulement cc contrai, en obéissant à un caprice ou à un intérêt 
inavouable (1). 

XVI. - Le point de savoir s'il est nécessaire d'admettre un jugement, au cas 
où le désistement serait accepté, a été vivement débattu. 

· La théorie de Chauveau ("1), basée sur le texte des anciens art. 402 et 403, et 
sur les observations du tribunal, consiste ù dire qu'une fois en possession de 
l'acte de désistemeut, la partie adverse a toute garantie, el qu'elle ne peut exiger 
une déclaration judiciaire sans provoquer des frais frustratoires. 

l\lais la jurisprudence a une tendance contraire. Chauveau lui-même recon­ 
naît que, dans certaines hypothèses, le désistement peul être utile. C'est ainsi 
qu'on a cru devoir le demaudcr au cas où le désistant était mineur. Le tribunal, 
en donnant acte du désistement, lui imprime le cachet de l'authentici té~ cc qui 
n'est nullement indifférent pour ceux qui, dans la suite, auraient ù s'en préva­ 
loir. La majorité ile la commission a pensé qu'il fallait autoriser, dans tous les 
cas, la partie qui accepte le désistement ù en demander acte au juge. Le tarif 
devra s'expliquer sur les droits à allouer aux parties pour cette comparution 
à l'audience. On évitera ainsi les frais excessifs dont on se plaint dans la pratique 
actuelle. 

Dans cet ordre d'idées, on avait proposé la disposition suivante : te Les 
frais de l'expédition du jugement et de sa signitlcntion ne seront il la charge de 
la partie qui s'est désistée, que si elle a refusé de s'exécuterv » Au cas contraire, 
la partie qui voudra, disait-on, pour plus dl' sûreté, se procurer cette expé­ 
dition , devra lu payer elle-même. Cc tempérament a dû être aussi repoussé, 
La partie qui accepte le désistement a le droit d'obtenir un titre exécutoire aux 
frais de l'autre partie. Celle dernière, d'ailleurs, ne mérite pas trop d'iudul- 

(1) C. Guillaume, art. H 5; C. de -1858, art. 227; Projet actuel, Iiv. II, tit. Iv, art. 42. - 
Conirû, C. ital., art, 54:'i, § -t~'. 
(~) C11AUVEAU, q. 1460 et suppl. 
(3) V. l'arrêt de la cour d'appel de Gand, du -t:5 mars ·1869, et les conclusions de M. l'avocat 

général de Paepc (B. Jwl., XXVII, p. 58·1, Cifrl-668). 
(~) Quest. 14MJ; -1459, 11°2; 1467. - Conforme: Proj. deC.11011., nv.r-, til. X, art. 11, 

12. 
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genee ~ clic doit s'imputer 11 clic-même d'avoir commencé un procès injuste Il va 
de soi que les effets du désistement ne sont pas subordonnés au jugement; dès 
<Jl1'1l y a acccptntion, il y a contrut ; et l'art 54, § 1 or, reçoit son application. 

XVIJ. - On connaît lu grave controverse qui a surgi sur la question suivante: 
Quelle est la eapuclté requise pour foire ou accepter un désistement P 

Après un assez long débat, dont les éléments se retrouvent dans les différents 
cornmentalres, la majorité de la commission a adopté, dans l'art. 55~ l'opinion 
récemment consacrée par notre cour de cassation (1) et par le Colle italien 
(art. 545, § 2). l.e désistement peut revêtir une gravité tout exceptionnelle; ses 
conséquences peuvent indirectement influer sur le fond du droit; en appel) Je 
désistement de l'appelant donne au jugement l'autorité de la chose jugée, cela 
sufllt pour expliquer la disposition formulée par l'art. 55. Il Iaudra toujours, soit 
pour se désister, soit pour accepter un désistement, uue autorisation toute spé­ 
ciale. L'autorisation rie plaider emporte effectivement consentement tl la formation 
du contrat [udielalre, mais non à sa rupture. 

La généralité du texte de l'art. 55, § 2, permettra de conclure que l'autorisa­ 
lion spéciale est requise même au cas où l'autorisation de plaider aurait jusqu'à 
cc moment fait défaut. Ainsi, un tuteur qui forme, sans autorisation du conseil 
de famille, une action immobilière, ne peut plus s'en désister de sa propre auto­ 
rité. L'exploit d'assignation a produit ses effets, c'est un droit acquis pour le 
mineur (2). 

L'art. 54, § 2, se justifie de lui-même. (Y. cc qui a été dit au n° XIV ci-dessus, 
sur l'effet de la péremption.) Ainsi en ont disposé les législations italienne et 
hollandaise. 

'1'1'11\E \11 . 
DE L'INSTRUCTION. 

On a vu, dans les trois premiers titres de ce livre, tout cc qui concerne 
I'olflee des parties, dans un débat dégagé de toute complication de procédure. Les 
Litres IV et V ont réglé la matière fort importante des exceptions el des nom­ 
hn-ux incidents qui peuvent surgir dans une instance. li s'agit actuellement de la 
marche ù suivre pour mettre l'affaire en étal au fond, quand les parties se trou­ 
vent en désaccord sur des faits dont 1a vérification préalable est essentielle à la 
décision du litige. Est-il besoin de rappeler le principe qui défend au juge de 
faire fruit de la connaissance personnelle qu'il pourrait avoir acquise en dehors 
du procès) principe qui se formule en ces termes : le juge doit décider secundum 
allegata et probata (3)? 

(,) Cass, belg., 5 nov. 1866 (P., 595). - Contni, CHAUVEAU, Quest. t452 et suppl. 
(1) v .• dans le même sens, Cass. belg., 3 nov. 1866, cité. 
(s) K11uG-BASSE, De l'office dujiige en matière civile, 11°• 7'5-76. Quant au point de droit, il 

f>7 
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Celle matière comprend, sous huit chapitres, le, règles générales sur l'instrue- 
1io11, et les règles particulières d'aprés lesquelles doi\ cnt s'administrer les diffé­ 
rents modes de preuve : aceu judieiaire, serment, témoins, expertise, descente 
de lieux, ·i:érificalions des écritures, [ai; ,. incident cicii. 

CllAPl'fRE PREMIER. 

Ol(S JUGEM&N'fS n'1N~'l'RUCTION EN GÉNtn,u. 

1. - Cc premier chapitre est consacré ù l'exposé 1l'u11 certain nombre de 
principes généraux qui sont de nature à amener dans la marche du litige célérité 
et économie ('). 
li est entendu que les dispositlons de cc chapitre s'appliquent, sauf dérogation 

expresse, ù toutes les matières truitées dans les chapitres suivants. Cela résulte 
d'ailleurs de la place nssignée au chapitre et de son intitulé. 

Ce qui dominait l'instruction des procès devant les inbunaux de première 
instance, c'était une masse énorme de requêtes, d'ordonnances, de procès­ 
verbaux , d'expéditions, de significations, qui mettait la justice hors de la 
portée du plus grand nombre. C'est à l'influence funeste des praticiens que le 
législateur de -1806 avait cédé, en adoptant cette organisation longue et coû­ 
teuse. Les dossiers se grossissaient d'un fatras de pièces inutiles. On ne pouvait 
sc représenter devant les juges qui avaient eux-mêmes rendu une décision pré­ 
paratoire, sans leur en produire une expédition dûment grossoyée, comme si les 
minutes du greffe ne devraient pas être à la disposition de tous : magistrats et 
plaideurs! 

Ces pratiques vicieuses avaient, sans nul doute, leur origine dans cette idée fausse 
que l'office du juge en matière civile doit être essentiellement passif, que tout le 
procès doit s'instruire hors de sa présence, et dépendre de l'office des parties ou 
plutôt de leurs avoués (2). 

Nom avons tenu à donner plus d'autorité, plus de surveillance aux. magistrats. 
En général, tout se fera sous leurs yeux et à l'audience publique; cl nous avons 
pu dès lors supprimer sans inconvénient ces expéditions et significations qui 
ruinaient les parties, sans nul autre profit que celui du fisc et des officiers minis­ 
tériels. 

II. - Notons ici que la comnussron a proscrit la distinction, si féconde en 
difflcultés, des jugements en préparatoires et interlocutoires. Elle évite même 
de se servir de ces termes et adopte l'expression générique et très-exacte de juge- 

est dans le domaine du juge; les parties ont, pour l'établir et l'élucider, IP raisonnement et la 
discussion. 

( 1) Comparez : L. génev., art. 150-158 ; Code italien, art. 216-228. Les art. 28 et 29 du Code 
de 1806 contenaient le germe de toutes nos réformes. 

(t) C'est celte même tendance qui a été récemment combattue par 1\1. DEVAULX, premier 
avocat général a la cour de Nîmes. (Dise. de rentrée, 1861>.) 
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ments d'ir1sll'uclio11. Cdtc distinction n'avait d'utilité pratique qu'au point de 
vue de l'appel , mais le projet supprime la faculté d'appeler avant le jugement 
définitif. Le motif en est facile t\ saisir, et il est du reste consigné dans l'art. 6 
de notre chapitre, traduction d'un principe universellement admis par ln juris­ 
prudence. Dans linstruction , tout. est provlsolre . le juge, mieux éclairé, peut 
négliger telle ou telle mesure qur cependant il avait prescrite. <1t puiser ailleurs 
la solution à donner au litige. Pourquoi dès lors s'adresser au juge supérieur 
(P. titre de l'oppel) art. 4)? 

III. - Notre art. 1 cr reconnaît au tribunal le droit d'accorder d'office toutes 
les mesures d'instruction. C'est là un principe élémentaire, en l'absence duquel 
on ne conçoit pas une bonne justice. Déjà le G-mnd Ctnuumier disait: « Au 
juge, de son office, appartient d'euquérir la vérité des faits. ,1 Le système con­ 
traire est connu sous le nom de théorie des pre111:es légales; on en trouvait 
encore des traces dans le Code de f 806, notamment en cc qui touche la matière 
des reproches, ainsi que nous le verrons plus loin. Ce système doit être aban­ 
donné d'une manière absolue; u il fait, a dit un auteur estimé C), trop peu de 
cas de la personnalité du juge, et le réduit au rôle d'une machine ù calculer. » Il 
faut en revenir, autant que possible, aux règles si bien tracées par l'art. 542 du 
Code d'instruction criminelle : le juge doit employer tous les moyens nécessaires 
pour acquérir une intime conviction, à la seule condition qu'une raison d'ordre 
public ne s'y oppose pas (2). 

IV. - L'art. a soulèvera probablement de vives réclamations de la part des 
greffiers. J\lais l'intérêt de ces fonctionnaires ne peul être pris en considération. 
Disons d'ailleurs, puisque l'occasion s'en présente, qu'il est ù désirer que la loi 
fasse disparaître les émoluments des greffiers, et leur assigne un traitement fixe 
en rapport avec l'importance de leurs fonctions (3). Quant au trésor; il éprouvera 
naturellement une diminution assez notable dans les recettes pour actes judi­ 
ciaires, mais la loi de procédure doit être rédigée en de-hors de toute préoccupation 
de ce genre, à peine de manquer son but principal; c'est aux lois d'enregistre­ 
ment à se plier aux nouvelles prescriptions; et il s'agira plus tard de les modifier 
dans le sens du Code de procédure revisé S'interdire les réformes qui blesse­ 
raient le fisc, ce serait tomber dans le même défaut que le législateur de !806; 
et toute innovation salutaire deviendrait impossible. Il ne fout pas méconnaître, 
en effet, que l'énormité des frais de justice est précisément le grand mal auquel 
nous devons chercher à porter remède (4) 

(1) KRUG-IlASSE, n° 80. 
(!) Par exemple, il est astreint nm règles du C. civ. sur l'admissibilité de In preuve par 

témoins. 
(s) BORDEAUX, p. 175-171>. 
(,) L'art. !557 du Code de 1806 prouve que ses rédacteurs ont su parfois, quoique rarement, 

s'affranchir de l'esprit de fiscalité qui dominait à celle époque. Voir aussi l'art. ,t 65, et la dis­ 
cussion de cet article au conseil d'Etat, Ajoulcz l'art. 76 du Code Guillaume. 
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V. - L'idée des art 5 cl 4 n'est pas nouvelle. Elle avait dicté l'ancien 
art. 103t>; et les urt. 2rHS, 266 et 412 en étaient des upplieations pour la matière 
des enquêtes (1). 

1.a nouvelle rédaction a été adoptée de préférence à celle de l'art. 105~1 parce 
que la commission a pris égard aux nécessités du service. Il peut être dangereux 
d'autoriser un tribunal ù enlever t't ses devoirs ordinaires l'un des juges apparte­ 
naut ù un autre siégé, voisin du lieu coutontieux ou du domicile des parües ou 
des témoins. La marche la plus sûre et la plus régulière est de déléguer le prési­ 
dent, en l'autorisant à se faim remplacer par l'un des juges; Je président choisira 
alors celui d'entre eux dont la présence n'est pas nécessaire pour l'accomplisse­ 
ment d'autres missions plus urgentes. 

Le tribunal saisi de la contestation ayant la faculté de déléguer un juge de paix, 
même étranger t\ l'arrondissement, doit en faire lui-même directement la dési­ 
gnation. 

Enfin on n'entrevoit pas l'utilité de commettre pour une opération un tribunal 
entier. Les règles ordinaires doivent nécessairement fléchir ici. A quoi bon, par 
exemple, faire procéder à une enquête devant le tribunal de Gand, siégeant en 
audience publique, si l'affaire doit être ensuite plaidée devant le tribunal de 
Bruxelles, resté saisi du fond de la contestation (2)? 
li résulte de la finale de l'art. 4, que les règles générales seront observées: par 

exemple, la publicité de I'iuterrogatoire ou de l'enquête (Y. plus loin, art. 48). 
Il avait été question de prescrire, en cas de délégation, l'envoi de la minute 

même du jugement d'instruction. On éviterait. ainsi les frais d'expédition, comme 
le fail l'art. 2 pour le cas où le trihuun! Iui-mémc procède à l'opération jJais on 
a fait remarquer fort justement que, même en matière criminelle ou correction­ 
nelle, les minutes des jugements ne sont jamais déplacées; et que, d'ailleurs, la 
loi sui· l'organisation judiciaire (art. f 69) enjoint au greffier de réunir ces minutes 
chaque année en forme de registre, prescription à laquelle il serait impossible 
de se conformer si les minutes étaient ainsi dispersées. Il a donc fallu en revenir, 
pour cc cas, à la délivrance d'une expédition. Du reste, il y aura lieu d'exnmi­ 
ner, à propos du tarif, si les frais actuels d'expédition ne sont pas trop élevés. 

~!ais, quant aux procès-vcrbnux, l'expédition a paru inutile i saur k cas 
d'appel (art. 4 et o). 

On a demandé si un tribunal pourrait déléguer un de ses membres pour pro­ 
céder à une mesure d'instruction hors du ressort? L'afürmative résisterait aux 
principes les plus essentiels de la compétence territoriale C). 

Les art. 6 bis et 6 ter sont empruntés au Code italien (art. 212 et 2f 3) et géné­ 
ralisent, en matière civile, les art. 5:-i2 et ii35 du Code d'instruction criminelle. 

VI. - Une difficulté sérieuse a été soulevée à l'occasion des dispositions de cc 

-----------~ -~--·--•· 

(1) Add. L. ·l8juin 1869, art.158, 159. -- Bruxelles, !9janv. f85oi Cu,\uvEAu, suppl.ç sur 
l'art. 1055. - C. ital., art. 9115-94-7. 

(1) Cfr. C. ital., art. ~08, .210. 
(•) Cass, fr , W avil 1840. - CHAUVEAU, q. 988, n° 2; HH, i~4-5 bis; el supplément. 
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chapitre. Peut-on produire devant le juge civil des pièces provenant d'une 
instruction criminelle? 

-On oppose ù cette production, au moins quand il est intervenu une ordon­ 
nance de non-lieu, le secret de l'lnstruction criminelle. On entrevoit dans le 
système contraire des dangers pour l'intérêt public et pour les tiers, qui pour­ 
raient ainsi se trouver gruvement compromis. Le tribunal <le Bruxelles (') a 
écarté une production (le ce genre, en sc fondant surtout sur les règles essen­ 
tielles qui gouvernent l'udrnlnlstrntion de la preuve testimoniale en matière 
civile. Les dépositions reçues dans le cabinet du juge d'instruction, a dit le juge­ 
ment, ne peuvent servir de base ù une condamnation criminelle ou correction­ 
nelle ; l'art. 54{ du Code d'instruction criminelle défend même de les remettre 
au jury. C'11st qu'elles ne présentent aucune garantie de publicité, de contrôle. 
Comment donc serait-il possible d'en foire fruit' devant une juridiction civile? 

A cela, d'autres membres onl répondu qu'on n'entend pas produire ces déposi­ 
tions comme telles, mois seulement à titre de simples renseignements ou présomp­ 
lions (art. i~:)3 du Code civil}; - qu'on peut, au même titre, invoquer, dans un 
procès civil, l'enquête tenue dans un autre procès civil (ainsi l'admet la juris­ 
prudence); - qu'en matière disciplinaire , l'enquête tenue devant le juge 
d'instruction ou devant la juridiction criminelle, a toujours été reçue; - que cc 
système est îuflnlment Iavornhle ù lu rapidité de la procédure, et qu'il aide les 
magistrats dans la recherche de ta vérité; qu'enfin aucun lexie ne le condamne, 
et que l'intérêt des tiers est suffisamment garanti par l'intervention du procureur 
général,, sans la permission duquel on ne peut obtenir communioution des pièces 
d'une procédure criminelle (art. 50'2 du Code d'instruction criminelle; tarif 
criminel du i8 juin 18~:3, art. 4G) (2). 

Celle manière de voir a été celle de la majorité de la commission; mais elle 
s'est refusée ù trancher la controverse, par le motif qu'elle touche au fond du 
droit, et que, si on entrait tians cette voie, il faudrait résoudre bien d'autres 
questions délicates, pat· exemple, celle de la production des lettres confiden­ 
tielles '(3). 

CHAPITRE II. 

DE L'lNTEllROGA'fOIRI-; DES PARTIES. 

vu. - Sans renouveler ici la controverse philosophique sur la véritable valeur 
de l'aveu, ·H ·est constant que celui qui est fait en justice dispense de toute autre 
preuve, _ 

Mais, quand cet aveu est spontané, aucune règle spéciale ne doit être tracée; 
le Code civil sulfü pour indiquer au juge sa mission. Il s'agit ici des moyens 

(1) Jugement inséré par la Belgiquejmliciaire (XXIV, 645), sous l'arrêt du 2 déc. 186ts. 
{t) Cui\UVEAU, q. 9ï/'j, n° 1-; et suppl.; et les autorités qu'il cite. - Trib. d'Anvers, 50 mai 1868 

(B. juil., XXVJI, 10). 
(3) V. sur ce point: Cass. fr., 26 juil. ·1864 (S., 65, 35); Alger, :12 nov. 1866 (S., 67., 152); 

Dijon, 5 avril 1868 (S., 69, 46). 
58 
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'ohtcnir. de forcer même jusqu'à un certain point }('S plaideurs à confesser la 
vérité. 

Dans le Colle de i 806, deux marches différentes étalent offertes : l'art. i 19 
pcrmeuait la comparution personnelle des parties ù l'audience; le titre XV réglait 
a matière de l'Interrogutoire sur faits et articles. L'art. 119 était insnfllsunt , rien 

n'étult réglé : de là tics difflcultés séricuscs ]"). Douze articles (524-536) n'avaient 
point paru offrir trop de développements sur l'interrogatoire proprement dit. La 
dépense ordinaire de ceue procédure ne s'élevait pas r, moins de HJO francs. 
C'était J;\ une série de dispositions qui avaient été critlquées par tous les 
commentateurs (2). Empruntées, en effet, pour la plupart, aux prntiques téné­ 
hreuses du droit canonique, elles avaient ressuscité tous les vices de I'ordonnnnee 
de 1667. 

Plus de deux siècles se sont écoulés, el le législateur ne s'est pas encore décidé 
ù rendre hommage aux saines doctrines en celle matière. Cc n'est pas tout; le 
Code de 1806 avait du moins affranchi l'interrogé de l'obligation de prêter 
serment. Un arrêté du roi Guillaume (4 novembre 1814), rétrogradant de près 
de deux siècles, rétablit cette mesure préventive : retour aveugle aux plus tristes 
temps de l'ancienne procédure criminelle (i). La commission s'est empressée 
d'abroger toute celle instruction, qui faisait honte à notre époque. Déjà~ la loi 
géncvoisc (art, l 60-167) avait organisé un système différent,, dont l'excellence 
ne peul être· contestée. Le Code Guillaume ne l'avait, cette fois, que fort timide­ 
ment suivie (art. 291-21 i) 

Le Code italien (art. 2 f 6-2f9) a des dispositions analogues ù celles que nous 
proposons, sauf qu'il laisse au tribunal l'option entre l'audience et un juge 
délégué. 

VIII. - li faut en revenir aux. règles ordinaires de la publicité, et se borner à 
développer le principe de l'art. H9, que les praticieus avaient vu de fort mau­ 
vais œil. On sait. en effet, qu'autrefois les tribunaux de commerce avaient seuls 
le droit d'ordonner- des comparutions personnelles; et l'art. 428 est un souvenir 
de celle ancienne prérogative (4). ,c Les juges et les plaideurs, a dit Boncenne, 
suivent par habitude le vieux chemin que leurs devanciers avaient battu. n 

Il est inutile dinsister sur le mérite du nouveau système. Plus de notification 
préalable des faits, plus d'Interdiction légale ù la partie adverse d'assister :'-i l'inter­ 
rogatoire, saur ù appliquer par analogie aux parties entre elles l'art. 3427 du 
Code d'instruction eriminelle ; suppression absolue de l'art. 5561 qui était le 

(1) Revue critique, Xllf, p. ~~8 (LAFONTAINE). • 
(t) REGNARD, n'" 452-Hi; LAVŒI.1,E, p. ·178; BORDEAUX, p. 1S52 et suiv.; SELIGMAN, p. 168- 

190. . 
(s) On sait que, <l'après la jui-isprudenee de notre cour drr eassntinn (5 mni ·18!S5, P., 227), 

le serment prêté a l'interrogatoire ne faisait pas obtacle ù ce que plus tord le serment décisoire 
fût déféré sur les mêmes faits. 

(1) Ord. Hiti 7, lit. XVI, art, /1-; llONCENNE, II. p. 465. 
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digne couronnement d'une œuvre détestable (comparez l'art 8, n° 2, du 
chapitre). 

On est fondé à croire qu'avec le no_11Ycau système la vfritê jaillira parfois de 
ln bouche <les parties. Sous l'empire du Code lie 1806, au contraire, tout était 
combiné, comme ù plaislr , pour favoriser la mauvaise foi et le mensonge. 

Tandis que cc Code rcléµunil ù ln lin des règles s111· l'arlmlnistrntien des preuves, 
celles qui concernaient l'Intcrrogntoire, manifestant ainsi le peu de conflauce du 
législateur lui-même flans cette conception malheureuse, Je projet restitue il 
l'inrerrogntoire hi place qui iui est duc ('). 

Un mol encore sur un point accessoire. 
A propos de l'art. t t 1 il a été entendu que, suivant les circonstances, le tribu­ 

nal pourrait tolérer dans les mains de la partie quelques notes, quelques chiffres, 
dnns des débats compliqués. Ce qui est proscrit, c'est un projet de réponse sur 
un ensemble de faits : il fout que les déclarations soient spontanées, et qu'on 
n'ait pas à l'avance dicté un thème à ln partie , mais il est des détails qui ne 
peuvent être confiés complétcmcnt ù la mémoire; le tribunal nuru donc, comme 
aujourd'hui, du reste, une certaine latitude d'appréciation. Ln même réflexion 
s'applique it l'art. 58 ci-dessous (//. Code italien 218 el 245). 

CHAPITRE Ill. 

DE I.A UÉI.ATION DE Sl::llMENT. 

IX. - La questiou de savoir si le serment doit être maintenu au nombre des 
moyens de preuve est for! douteuse. Mais la commission n'n pns cru devoir la 
trancher, par le motif qu'il eût fallu réviser la théorie des preuves admise par le 
Code civil, cc qui n'entre pas dansle mandat qui lui a été donné. Il faut recon­ 
naître que, dans la pratique actuelle, le serment judiciaire joue un assez triste 
rôle, et que le juge doit se montrer bien circonspect dans la délation du serment 
supplétif(2). ,\lais, s'il plaît ù une partie de s'en rapporter ù la conscience de l'adver­ 
saire ~serment décisoire), celle espèce de transaction paraît devoir être vue avec 
une certaine faveur (3). 

Le§ l2f du règlement de Joseph II, sur la procédure civile dans les Pays-Bas 
autrichiens, autorisait les juges à retrancher de l'articulation les faits qui ne leur 
paraîtraient pas décisifs pour la solution du litige. C'était Jù une fausse entente des 
caractères du serment décisoire. Le tribunal a ici une mission beaucoup plus étroite. 
il doit seulement présider ù la unnsaetion qui se prépare, en donnant force exécu- 

(1) Comparez: Tit. D. de intel'ro9ationilus in jure faciemlis (H, I). L. gênev., lit. XIH, 
art. -160-178; C. Guill., 201-2H; C. ital., 2-UHH9. - REGNA-no el Bonosaux avaient déjà cri­ 
tiqué l'ancienne méthode. 

(t) Un auteur très-judicieux, REtNAllD (n"' '~42-447), ordinairement sobre de réformes radi­ 
cales, propose l'abolition du serment supplétif: Add. Bouozxux, p. 5ü1 ; LAvrnu~, p. i 90-196; 
BoNCENNE, IV, p. -18~. - M. Huc (Etu<te s111· le Cocle civil italien, p. 2!56) demande mème 
l'abrogation de tout serment. 

(s) Sur le serment en général, V. 1,. gënev., lit. XIV; C. ital., 220-228. 
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toire ù l'o/Trc foire [HH' J'u11c llrs parties. Celle olTre ne peut être divisée; et, en 
cas d<• contcstatiou , il fant l'accepter 011 la rejeter pour le tout ('). 

Du I'<'-!<.•, cc point, tomme beaucoup d'autres, C'St aujourd'hui réglé 1mr la 
ju risprudeuce (2), et i I n'est pas de notre sujN de le Irai ter dans la loi de procé­ 
d uro , car il touche esscnücllr-ment aux principes déposés dans les art. t5a7- 
-t569 ùu Code civil. 

X. - L'adoption des art. -t9, 20 et 21 du projet a été précédée d'une longue 
discussion sur la formule du serment. Cette discussion, qui II occupé plusieurs 
séances, s'est reproduite il l'occasion des art. 55, 54 et 44 au chapitre des Enquètes, 
et de l'art. 60, au chapitre des Expertises , mais, comme la formule doit être la 
même dans tonies les matières où un serment est exigé, nous rendrons compte ici 
des différents éléments de la discusslon, afin de n'y plus revenir. 

Le Code de procédure civile actuellement en vigueur est muet sur la formule 
du serment. L'usage a introduit, en France, les mots Je [ure, et telle fut la for­ 
mule obligatoire dans notre pays depuis la conquête jusqu'à la constitution du 
royuume <les Pays-Bas. 

L'avant-projet soumis aux. délibérations de la commission, proposant de con­ 
sacrer législativerneut celte formule, cl d'y attacher la force d'un serment à la 
fois civil et reliqieuix, il s'est d'aboi-li agi de savoir si cette interprétation est 
exacte. 
Pour la combaure, on a fait remarquer que le Dictionnaire de l'Académie 

regarde le verbe jurer comme une affirmation fuite, soit devant Dieu, soit deouut 
les hommes. On lit aussi au Dictionnaire de Bescherelle : 11 Juasu · nffîrrner par 
serment, en prenant Dieu, ou quelqu'un, ou quelque chose ù témoin; Dieu en 
vain ltt ne [ureras , Jurer sa [oi, jurer alliance. jurer fidélité. >> C'est égale­ 
ment l'avis de Chauveau (sur la qucst. -1028 de Carré); et plusieurs décrets 
rendus pendant lu révolution française l'avaient certainement entendu dans le 
même sens (3). 

Mais la majorité lie la commission ne pariage pas cette manière de voir; elle 
pense que la Iormuleje jur« implique un double engagement, l'on vis-à-vis de la 
Divinité, prise à rémoiu de la vérité des faits qui vont ètre déclarés, l'autre vis­ 
à-vis de fa société) munie du droit de punir le parjure. Telle est l'opinion presque 
universellement attestée par les traditious historiques, cl acceptée comme vraie 
par les jurisconsultes et les tribunaux. 

XI. - On .1 demandé ensuite si la formule doit énoncer d'une manière expresse 

(1) Voir cependant Bruxelles, 8 murs 1860 cl -t•• avril 1862 (P., 64-, 1H); Liége, 15 fév. 1864 
(::24-7). 

( 1) Adtl. C. ital., art. 220 § 2 et art. 222. 
(3) Au uom de la naiùm . je jure de maintenir la liberté el l'égalité, ou de mourir ,à mon 

poste (décret du 17 juin 1792). Nousjuro,n de n'avoir d'autre culte que aelùi lleta raison, de la 
liberté, lie l'égalué, de ln i épubhquo (17U5). Ajoutez: décret du 29 flor. an X, sur la Légion 
<l'honneur : Jurer sur son honneur. Ces documents sont cites dans un récent mémoire de l\1. Di­ 
M1sun, avocat ù ht cour d'appel de Bruxelles. 
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l'invocation de la Dlvinité. Les partisans de la négative ont dit qu'il y a dans les 
mols : Je le [ur«, ainsi Dieu me soit en aide, un pléonasme évident; qu'il est 
pins simple, plus logique d'adopter une formule uniforme. Or, la formule Je jure, 
Pst consacrée par la Constitution, Si celte formule est bonne et suftlsnnte pour le 
rni, les maglsunts, les Ionctionnaires de tout rang, pourquoi ne I(• serait-elle pas 
pour les citoyens appelés en justice? Vainement opposerait-ou l'art. i 27 de la 
Constitution : le but de celle disposltlon n'a pas été d'engager les futurs législu­ 
teurs à compliquer inutilement une formule admise pat· d'autres textes. On a 
seulement entendu laisser à lu loi le soin de déterminer les cas où un serment 
spécial pourrnit être imposé. Enfin, dans loutcs les pnrties de lu France, c'est en 
ces termes qu'on prête sermeut , cl jamais aucun jurisconsulte n'y a réclamé une 
addition quelconque. 

Ln majorité de la commission est d'avis, au contraire, que le serment doit con­ 
tenir l'invocation express') de la Divinité. Elle désire ne pas s'écarter de la pratique 
suivie dons notre pays, tant avant i 793 que depuis l'arrêté du 4 novembre 18-14-(1). 
Elle est persuadée que les classes inïérleures surtout attachent beaucoup lie valeur 
à la formule : ,;Jinsi Dieu me soit en aide. Les doutes qui ont été proposés sur 
le sens du mot jurer doivent évidemment faire prévaloir cette opinion. 
ta commission est d'ailleurs unanime ù vouloir détruire l'anomalie qui consis­ 

tait en ce que, à l'heure qu'il est, dans certaines provinces, on ajoute l'invocation 
des saints (pour les catholiques), tandis t(UC dans d'aurres provinces on n'en fait 
aucune mention. li faut que la formule soit uniforme; et clic sera conçue en ces 
termes : Jejwre .... ainsi Die11 me soit en aide. 

Un membre avait proposé la formule imposée aux jurés en matière criminelle: 
Je Jure el promets tlecan! Dieu el les lto1nmes(C. d'instr. crirn., art. 5t2). Cetle 
formule u, en effet, le mérite d'indiquer, d'une manière bien nette, l'engagement 
pris à lu fois vis-à-vis de Dieu et vis-à-vis de la société, Mais les raisons pratiques 
déduites plus haut n'ont pas permis de s'y arrêter. 

XII. - Après ce vole lu commrssrou a discuté le point de savoir s'il serait 
facultatif" au citoyen de substituer à la formule adoptée par la loi celle qui lui 
est dictée par le rite de la religion ù laquelle il déclare appartenir. 

La position même de la question fait assez voir que tout le monde était d'aeeord 
sur ce point que, en aucun cas: il n'y aurait lieu d'imposer une autre formule que 
!a formule légale e). 

Mais la majorité de la commission a décidé que le citoyen aurait la faculté tic 
prêter un serment différent. 

Vainement plusieurs membres ont-ils objecté la disposition de l'art. -l '27 de la 

(1) Le règlement de 1787, § 178, portait: On ne pourra se servir d'autre formule en jurant 
que de la suivante: • Ainsi m'aide Dieu» excepté :1 l'égard des juifs. - Pourquoi cette excep­ 
tion? Sans doute pour permettre a me juifs de prêter serment mare j iulaico, 

(i!) CHAUVEAU, Q. 1028, cl suppl. - Contrâ, Loi gènevoise, art. 174, ·175, ·194; - Code ita­ 
lien, art. 2:W, 242, 2159, § 2; -· Code civil hollnndais, art, •l\H8; Code sarde, 294, 295, 441, 
445 létl. 18154); a'1·t. 289, ;;us, 541- (éd. -1859). 
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Constitution, qui ne permet pas au législateur d'nbdlquer au profit de telle ou telle 
société religieuse (1). Vainement ont-ils demandé pour tous les citoyens, sans 
distinction de culte, une Iorruu!e unique, et ont-ils critiqué cette tendance à faire 
prévaloir dans le serment et caractère exclusivement religieux; vainement encore 
ont-ils prédit les embarras, les diûlcultés de tout genre qui ne manqucrulcnt pas 
de se produire. 

La majorüé a répondu par la pratique constamment reçue jusqu'ici dans les 
autres pays l't chez nous ~2); clic a luxé d'cxagératlou les craintes exprimées pour 
l'avenir. Ou moment, a-t-elle dit, que la société croit devoir foire intervenir 
comme sanction de ses prescriptions l'idée religieuse, clic doit accepter les variétés 
de serment en usage dans les différentes communions, ù peine de manquc1· son but. 

Xlll. - Heslnit une dernière question qui peul être formulée en ces termes : 
Ln.société a-t-elle le droit d'imposer la prestation du serment judiciaire ovec son 
cururtère reliqieu-x ? En d'autres termes, peut-on s'affranchir de la formule 
prescrit!' par la loi, en alléguant des convictions religieuses ou philosophiques P 

Dégageons d'abord cette question de deux points sur lesquels la discussion n'a 
pas porté. 

En premier lieu, pour cc qui concerne le serment d1:cisoire, la commission 
a été unanime ù penser que, si la partie à laquelle il est déféré, éprouve des seru­ 
pulcs, l'autre partie est entièrement libre de retirer la délation. C'est une offre 
<le trnnsaction eonditionnelle ; le plaideur fuit appel ù la conscience d'un homme 
qu'il croit religieux, il n'est pas tenu de se contenter d'une simple affirmation 
dépourvue de toute sanction religieuse. Toutefois, il peut, s'il le juge ù propos, 
accepter celle affirmation. C'est cc que le projet consacre à l'art 20, en ajoutant 
que: dans cc dernier rus, I'atllrmation tPnant lieu du serment, les art 1 jti l du 
Code civil et 226 du Code pénal recevront application. 
En second lieu, personne n'a trouvé à redire ù la jurisprudence qui n'exige 

pas k serment des quukers , des onoboptiste», des mennonites, par le. motif 
que ces sectes religieuses considèrent le serment comme un acte contraire au 
respect dù ù la Divinité C). 

Mais, dans CPS derniers temps, des témoins cités en matière correctionnelle ont 
refusé de prêter le serment religieux, en se retranchant derrière leurs convictions 
ou leurs scrupules philosophiques; et la jurisprudence a refusé de les entendre; 
et, de plus, les a condamnés ù une amende, pour refus de serment, par analogie 
de l'art. H,7 du Code d'instruction criminelle (4). 

( ,) C'est précisément cc qu'avait fait l'arrêté du 4 nov. iS-14, en s'en l'apportant à des usages 
variables. 

(~) CIIAIJVEAU, Q. -1028, cl suppl. 
(~) Cass., n., 28juill. 1857 (P., ti76). Add. L. gênev., 175. 
(1) V. les trois arrêts de notre cour de cassation en date des 28 mai et '25 juin 1867 (llelg. 

}ucl., XXV, p. ;j6!, 737; - P., 1867, ~75); 28 avril 1868 (P., 1868, 5!33), rejetant les 
pourvois respectivement formés contre un arrêt de Liège ( 17 avril 1867), un arrêt de Bruxelles 
du 10 mai '1867 et une ordonnnnce <le M. le juge d'instruction de Hontheim. Ajoutez les réqui­ 
sitoires de MM. iUarcotty, Simons, Lcclercq, Cloquette, dans les affaires précipitées, et le dis- 
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Les éléments de la controverse sont connus; elle se présente dans les mêmes 
conditions pour le témoin cité en matière civile, pour l'ex perl , pour l'interprète, 
cl même pour la partie ù laquelle un serment est déféré d'oülce par le juge. 

Le système 'consistant ù frappe1· cl'm,e peine celui qui se refuse à employer 
lu formule religieuse, a été faiblement i!Ncndu au sein de la commission. Il n'en 
est pas de même du système qui repousse le témoin, l'expert, etc., ù défaut par 
lui de se soumettre ù 1n formule imposée it tous les citoyens : Je le jure) ainsi 
Dieu me soit en aide. C'est seulement i't la majorité de 4 voix contre 5 que les 
décisions formulées clans les nrt. 2f, § 2, rH, 44, § 5 et 60, § 5 ont été adoptées. 

Pour les combaure, on a dit, en substance, que ces dispositions consacrent 
par une voie détournée l'abrogation du serment, puisqu'il sera toujours facultatif 
aux citoyens de s'en aflranchir , que le serment n'a rien de contraire ù la liberté 
de conscience, consacrée par les art. f4 et I ü de lu Constitution; que ccln est 
évident en présence des Ùrt. 801 83 et surtout i~7 de la Constitution; que le 
Congrès national n voulu seulement respecter les convierions religicuses , mais 
qu'il n'a pas eu la pensée, même la plus éloignée, de donner une protection ~pé­ 
eiule et une sorte de sanction fi la négation de toutes les croyances religieuses, en 
d'autres termes, ù l'athéisme dont l'invasion, si clic était possible, serait une 
calamité sociale; qu'enfin, pour être conséquent dans le système contraire, il 
faudrait aller jUSC(ll'A- dispenser de toutes les obligations sociales, par exemple du 
service militaire, du payement des impôts. tous ceux qui allégueraient un 
scrupule de conscience. 

La majorité de la commission n'a pu se rallier ù celle manière de voir(') Voici 
ses motifs: 

Les art. t4 cl H5 de la Constitution garantissent d'une manière absolue, non 
seulement la liberté des culte», mais encore ln liberté de mouilester ses opinions 
en toutes matières, c'est-à-dire la liberté de conscience. L'art. ·127 n'y a porté, 
el ne pouvait y porter, aucune atteinte. En cas de doute, c'est aux règles fonda­ 
mentales et essentielles des art. 14 et Hi qu'il faudrait s'en tenir. Mais le doute 
n'est pas possible. Il suffit de lire le rapport fait" au nom de la section centrale 
par M. Baikem, pour se convaincre que le Congrès a considéré le serment 
comme un «cte civil plutôt que comme un acte religieux, et qu'il a implicitement 
dispensé de toute formule religieuse ceux qui déclarent ne pouvoir en faire 
emploi sans mentir à leur conscience. Il y a une contradiction choquante à 
admettre l'afflrmation des quakers, et à rejeter celle des citoyens qui invoquent, 
i, tort ou à raison, certains principes philosophiques. 

La société n'est pas juge du mérite respectif de ces différentes sectes : elle ne 

cours de rentrée de M. le procureur général de Bavay (·ta octobre i8G7). - En sens contraire: 
Jugement du conseil de guerre du Brabant, du 2!) avril 186!), sur les conclusions de M. Tempels , 
-- Lettre de 1\1. Tibcrghicn à l' i'clio du Parlement (6 mai ·1868) ;- J. fünA, Essai sui- les 1·ap­ 
ports cle l'État avec les religions, ch. XII,§ 11. -- Ducu.\tNE, Article inséré par la Belg.jiul., 
XXV, p. ü25; - Mémoire de M. llE.lrnun, avocat(l8G8); - Belg.jucl., XXVI, p. ·1265. 

(1) li va de soi que, dans la pensée de la majorité, le gouvernement devrait présenter un 
projet de loi qui consncrût pour toutes les matières les principes déposés dans le projet du C. de 
proc. civ, 
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peut apprécier que les actes extérieurs, et elle n'a aucun intérêt ù scruter les (HO­ 

fondeurs de la pensée humaine. Dès qu'un citoyen. peut-être victime d'une aber­ 
ration morale, ufflrm« que ses con vietious rt;pu~nent ù l'invocation de la Divinité, 
la société est impuissante ù rechercher les motifs secrets dP celle déterrninutinn. 
Hcspect exn~tirô ou sce pticistne , peu lui importe; cos questions ne sont pas de 
sou domaine. Son seul droit consiste ù punir la fausse a//iruwtion, aussi bien 
que IP faux. sC1rm1•11t : lù s'arrête son pouvoir. La jurisprurleuce et la minorité de 
la commission confondent deux sphères distinctes : la sphère politique et la 
sphère religieuse. 

Cc n'est (Hl'i li\ cc que veut notre Coustitutlon , elle proclame la séparation 
absolue de l'Eglise et de l'Etat , nul ne peut être contraint de participer aux. céré­ 
monies d'un culte quelconque; et si la notion de la Divinité est commune à tous 
les cultes, encore est-ce imposer un nctc essentiellement religieux que <l'exiger 
l'emploi de la formule : /linsi Dieu me soit en aide. 

Que pourrait-on craindre? De deux choses l'une: ou les convictions du citoyen 
sont sincères, ou clics ne le sont pas. Si clics sont sincères, le serment religieux 
lui ferait violence, sans aucun profit pour la manifestation de la vérité , ce serment 
serait mème une profanatiou, un scandale. Si ces convictions ne sont pas sincères, 
quelle eonûuncc le législateur pourrait-ilnvcir dans l'homme qui commet le crime 
de renier Dieu? CcL homme n'a qu'un pas à faire pour se parjurer; et, soyez-en 
sûrs, il le fera. 

.Mais il est impossible à la société de vérifier la sincérité des convictions. Son 
incompétence est absolue ù cet égard. Dès lors, clic doit accepter la simple afflr­ 
mation, qui lui offre la même garantie qu'un serment, repoussé en vertu de la 
liberté de conscience. En agissant de la sorte 1 la société ne protégé pas l'athéisme , 
elle en gémit au contraire; mais, quoi qu'elle fasse, cette doctrine existe : c'est 
un fait dont elle doit tenir compte, 

Les considérations tirées de la prétendue analogie qui existerait entre la solu­ 
tion de celle question et celle de savoir si les citoyens pourraient, par scrupule 
de conscience, s'affranchir des charges publiques, portent absolument à faux: car, 
dans le service militaire, dans le payement des impôts, il n'entre aucun élément 
religieux; de l'aveu des udvcrsnires, au contraire, le serment est un acte essentiel­ 
lernent religieux. De plus, on oublie que les sectes des quakers el des anabaptistes 
sont précisément dispensées du serment, tandis qu'elles doivent remplir tous les 
devoirs des citoyens. Encore une fois, cc qui est permis aux quakers doit 
l'être à tous ceux qui déclarent en justice que leurs convictions rejettent tout 
serment. 

Une loi spéciale, celle du 51 décembre 18;:,f sur les consulats, est entrée dans 
la voie des vrais principes. Elle substitue, le cas échéant, la promesse civile au 
serment 'religieux (art. 46, a4), et, rapprochée de la jurisprudence, cette toi 
nous donne ains] cet étrange spectacle que les Belges ont plus de liberté, en cette 
matière quand ils résident dans les pays hors chrétienté, que lorsqu'ils sont 
appelés devant les tribunaux de leur propre patrie! 

En résumé; la loi qui obligerait le citoyen ù invoquer la Divinité dans le ser­ 
ment, quand ses convictions s'y opposent, serait inconstitutionnelle; elle serait 
immorale et impolitique. Que ceux qui veulent comhaure l'athéisme agissent par 



(.\°.17. l 

lu persuasion; qu'ils écrivent on qu'ils parlent: l'œuvrc profilera à la morale 
universelle. ~fuis qu'ils se garclt-nl de Ioule contraintn : car, l'histoire l'atteste, ni 
persécution, ni injustice n'ont jamais prévalu contre le droit imprescriptihle de 
manifester ses opinions. Si donc une pareille loi existe, il est digne de notre pays 
de l'abroger, d d'arborer ainsi franchement le drapeau de la tolérance. 

X IV. - Ces principes admis, il est incontestnble qu'il Iaut en étendre l'appli­ 
cation non-seulement au témoin, mais encore ù l'expert. it l'interprète, il la panic 
invitée ù prêter un serment supplétif: car tous les citoyens sont égaux devant la loi 
(art. 6 de la Const.), sans distinction de culte ou d'opinions philosophiques. Si 
donc le juge a conflanec en l'honnèteté d'une personne quclcouque , il doit, si 
celle personne invoque ses conx ietious pour repousser le serment religieux, 
admettre un serment civil, c'est-à-dire une simple affirmation. 

XV. -- Sur les art. 19, 20 cl 211 on a demandé s'il ne fallait pas édicter la 
peine de nullité, pour le cas ou l'on n'aurait pas scrupuleusement observé les 
formalités pr escritcs par ces dispositions. II n été répondu que celle nullité est 
de droit : qu'en <'ll'l-t, si le serment n'a pas été prêté d'après les solennités indi­ 
quées, la substance mèmc de l'acte foil défuut , cl le jugement rendu au profit de 
celui qui l'aurait prêté serait infuillihlernent annulé soit par la cour d'appel, soit 
par la cour tic cassation C) (Y. l'art. 1m, au Litre du Beccurs en cassiliion). 

CllAPlTllE IV. 

DES LNQUlhES. 

XVI. - C'est là, sans contredit, une des matières les plus importantes de la 
procédure; aussi avons-nous cherché à la traiter avec un soin tout pnrticulier. 11 
s'est agi tout d'abord de se fixer sur le système qu'il convient d'adopter : car le 
todt! de! 806 connaissait deux sortes d'cnquètes : l'enquête ordinaire et l'enquête 
sommaire. La première, écrite et secrète, tenue par 1111 juge-commissaire 
(art. 2ti2-294); la seconde, orale et pub! ique, ù l'audience du tribunal (art. ,1.07-415, 
452, 29, 54-40), 
Tous les jurisconsultes ont, à l'envi, signalé les avantages de cc dernier sys­ 

tème (2). En Belgique, comme en France, ses mérites ont été portés jusqu'à la 
tribune législative (3); et pas une voix ne s'est élevée pour les eombaurc. 

{1) li va de soi que la lecture de l'art. 226 du C. pèn. n'est pas substantielle. 
(i) Tout.usn, Y, n° 52'"· - CAnr.li, (Ed. d11 Commentaire des comment.), II, p. Mi8 note. 
- Borrxno et CoLm:r-DAAGE, sur l'art. 252. - Bo:-.CENNE, Introd., ch. IV, et Théorie, t. IV, 
p. 201-220. - fü:GNARD, n05 454-461, 465, 4GG. - BORDEAUX, p. ti42. - L\VJELLE, ch. IV,· 
n°• ·1-8. - KnuG-BASSll, n° 14L - SELWMAN, p. •t!ll-200. - fü.LLOT, Exp. des motifs du 
tit, XV de la loi de Genève. - TA1.ANDIEn, Introrl. à la méme loi, p. -12. -- Le C. ital. (art. 250 
et 24-S) laisse au tribunal le choix entre l'audience et le jugc-commissai1·e. 

(•) 1\1. Teste, séance de ln chambre des députés du 22 fé'(, 1858. 1\1. Ilaikcm , discussion de la 
Joi de ·I s,~1. 

HO 
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Dès 1806, IPs mêmes idées avaient eu de l'écho au conseil d'hat " li serait ù 
désirer, disait Regnaud , qu'on pût appeler les témoins ù l'audience. )> Mallll'n­ 
rousement, la routine triompha une fois encore; k Ministre de ln J usticc avouait. 
qu'une seule "circonstance le détermiuait : la prutique antérieure; tandis que le 
Code d'inslructiou crlmlnclle a énergiquement proclamé le principe de la publi­ 
cité de l'enquête à l'audience, répudiant ainsi les principes surannés déposés 
dans l'ordonnance de 1670. Les rédacteurs du Code de procédure civile, toujours 
Iidèles aux doctrines de l'ordonnance de ·1667, ûrent passer dans nos lois 
modernes l'écriture cl le secret, empruntés aux conceptions rétrogrades du 
droit canonique ] '). 

Les raisons qui doivent faire prévaloir le système de· l'enquête publique à 
l'audience ont été éloquemment résumées pur Bouconne, en ces termes: 

« Si la liberté des témoins est celle qui leur permet de dire, non tout cc 
qu'ils savent, mais tout cc qu'ils veulent, le secret doit leur ètro fort avanta­ 
geux , et ils doivent ~ttacher beaucoup de prix à cette attention délicate qui les 
met à couvert du contrôle cl même des regards du public C). Il faut avoir le 
témoin devant soi pour mesurer la contlance qu'on doit prendre en lui. Jamais 
la lecture d'une déposition ne donnera une juste idée de l'intelligence et du 
caractère de celui qui l'a faite, du calme ou de l'emportement <le son langage, 
<le son apprêt ou de sa naîvvté. C'est une lâche fort difllcile que d'écrire la dépo­ 
sition d'un témoin .. de lui conserver Ioule sa physionomie, de n'exprimer ni 
plus ni moins, et de rendre le degré précis de sa convict.ion (3). ~> Ajoutons que 
l'enquête publique fonctionne déjà dans les matières criminelles et dans les 
matières commerciales, où s'agitent de si graves intérêts. 

Ces raisons n'ont pas eu de peineà triompher au sein de la commission (4). 
Cependant quelques membres ont manifesté certaines appréhensions sur les 

résultats pratiques de la réforme. lis craignent que les tribunaux des grandes 
villes, comme ceux de Bruxelles et de Liégé, ne soient encombrés d'enquêtes 
qui absorberont une bonne partie du temps consacré aux audiences. 

La majorité de la commission ne partage pas ces appréhensions. La statistique 
prouve que, <levant les tribunaux civils, le nombre d'enquêtes ordonnées annuel­ 
lement n'est pas très-eonsidérable ; les plus longues sont les enquêtes en matière 
de divorce; et déjà aujourd'hui, au vœu du Code civil, elles se font ii l'audience. 

(1) Pour la publicité de l'enquête civile, V. le décret du 7 fructidor an III. Les prescriptions 
des ordonnanecs de ·16(i7 cl -1670, sur I'êcriture et le secret, flguraicnt déjà dons l'ordonnance 
d'août H.i59. 
(i) Quelle prise ne donnerez-vous pas à la haine, <lisait Bentham, à la jalousie, à l'intérêt, à 

la corruption, à tous ces motifs séducteurs d'influence, en les laissant se déployer à l'ombre sans 
obstacle. ' 
(,) Thévenin reprochait jadis aux commissaires de regarder dans ln rédaction des enquêtes 

" à leur gloire et vanité et non à la justice. • 
(i} V. BONNIEU, n° ti6!). li est entendu que le huis-clos peut être ordonnè pour l'audience ù 

laquelle l'enquête a lieu, si l'ordre public ou les bonnes mœurs l'exigent. De plus, quanti il 
s'agira de la procédure spéciale en matière ùc divorce, la commission examinera si l'art. 255 (fo 
C. civ. doit être maintenu. · 
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D'ailleurs, le tribunal retrouvera une très-grande économie de temps dans les 
débats. On ne verra plus, comme aujourd'hui, ces lectures iutcrminnbles de 
proeès-vcrbaux , que l'esprit le plus soutenu nt.r peul suivre avec auention , on 
ne plaidera plus de nullités ni de rcproches ; on n'équivoquera plus sur le sens 
d'une expression échappée au juge commissaire, sur la eontrudietion apparente 
ou réelle de plusieurs dépositions. La marche tracée par le projet fait obstacle au 
retour de tous ces abus, dont la présence était traditionnelle dans les débats que 
soulevait une enquête ortlinaire, 

Ajoutons que le devoir du tribunal sera, lorsqu'il y aura nécessité, de flxer 
pour les enquêtes des audiences spéciales et supplémentaires, ainsi que cela se 
pratique déjà au tribunal de commerce de Bruxelles. 

Enfin, l'objection porte à ïaux, puisque c'est précisément dans les matières qui 
requièrent célérité que le Colle de 1806 a introduit l'enquête à l'audience. 

XVII. - Nous n'avons pas manqué de meure à profit, en tout ce qui peut se 
eoncilier avec la marche d'une affaire civile, les dispositions du Code d'instruction 
criminelle sur l'ahdition des témoins ~ '). 

La matière, dans l'ancien Code de procédure civile, comportait cinquante­ 
sept articles, dont plusieurs étaient contradictoires, et dont la plupart avaient 
suscité de sérieuses contestations, grâce à celte peine de nullité qui formait le 
fatal couronnement de leurs dispositions Celle sanction implacable est contraire 
au système de notre nouvelle procédure; le législateur de i8O6 l'avrit lui-même 
abandonnée pour les enquêtes sommaires en matière commerciale, et devant les 
justices de paix. Or ;: aujourd'hui, nous proscrivons l'enquête devant un jugc­ 
commissaire, avec. tout son cortège de nullités, avec l'absurde distinction des 
art, 292 et 293, conséquence exagérée, dit Bordeaux, de l'antipathie de 110s 
législateurs pour la preuve tesrimoniale e); llOUS établissons, comme règle géné­ 
rale, l'enquête ù l'audience, en présence des juges qui sont appelés à vider le 
litige, el avec toutes les garanties réclamées par les publicistes (3). 

L'enquête ordinaire, telle qu'elle était jadis organisée, coutait une somme 
considérable. Lorsqu'il y avait plusieurs parties, lorsqu'il s'élevait des incidents 
sur les nullités, sur les reproches, sur les prorogations, la dépense augmentait 
dans une proportion effrayante (4). Duns le système du projet, les frais de 
l'enquête se réduiront le plus souvent i1 quelques exploits et aux indemnités des 
témoins, puisque les jugements ne seront pas, en général, expédiés, et que la 
rédaction du· procès-verbal ne sera nécessaire que tians les causes susceptibles 
d'appel (P'. les art. 2 et J ci-dessus). ' 

Après ces observations générales, expliquons le mécanisme du projet. 

{•) Art. Hm, Hî6, 157, ms, 190, 5Hi-555. 
(,) V., sur cc qui précède, C11.\1100N, Réformes, 11° VI. 
(s) Les articles dt! l'ancien titre des Enquèie« qui sont maintenus avec certaines modiflcations, 

sont Ies suivants : 252-2!:i~, 260-277 et 28!:>. 
( ,) REGNAnD (n° 4ti4} évalue lu dépense à 600 el 700 francs dans le premier cas; à 1,000 francs 

dans le second. 
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Les art. 24-29 s'occupent des préliminaires de l'enquête; les art. 50-43 de 

l'audition des l(1moi11s; les art. 44 ,19 de quelques dispositions particulières 
néeessi rées par les ('Î l'CO 11~ !anel•:Ç; les a rt :i0-53 de ln réduction du procès-verbal 
et de la suite ù donner ù l'r-nquète. 

XVlll. -·· Examinons rupidenunt Cl'S diverses dispositions. 
Les art. 21. 2:5 H 26 reproduise ut presque textuellement les anciens art 2152, 

2!:53 cl 2ü4. li a paru éminemment utile d'exiger, dans toutes les matières, l'arti­ 
culatiou précise des faits. Il est important quo l'adversaire soit mis en demeure 
de s'expliquer. Aujourd'hui 1·11 matière sommaire, en matière commcreiule, il 
est pris ù l'improviste par une demande de preuve faite à l'audience ~art. 4-07). 
Ilien n'est plus contrnire il la loyauté qui doit présider aux. relations des plai­ 
deurs entre eux. L'articulation préalable, peu coûteuse, au surplus: a d'ailleurs 
cet avantage, de provoquer les reconnaissances et les explications, et aussi d'éli­ 
miner un certain nombre de faits 11011 contestés ou sans portée. 

Une question, diversement résolue par lu doctrine et par la jurisprudence a 
été soulevée; c'est celle de savoir si le consentement des parties suffirait à lever, 
pour le tribunul, la prohihitiou de la preuve par témoins. La commission n'a pas 
cru devoir la trancher, par le motif que cette question louche intimement à la 
théorie tics preuves, c'est-à-dire au fond du dl'oit (1). 

Une autre difficulté s'est présentée : Fallnit-il, à l'imitation du Code italien 
(art 2tH ), rétablir les enquêtes d'examen â [utur, abrogées par l'ordonnance 
de ffüi7 (lit. Xlll,arl _jcr),etquc le Code de 1806 n'a pus rélablies(2). En faveur 
de l'afûnnative, on R dit qu'il peut être d'un intérêt eousidérublc pour la partie 
d'assurer la conservation de la déposition d'un témoin dont l'état de santé est pré­ 
eaire, ou qui est ù la nille de s'absenter peut-être sans esprit de retour. 

Mais ces considérations n'ont pu triompher. Lors des conférences de !667, 
Lamoignon représenta tous les inconvénients suscités par les enquêtes à Iutur , 
et réussit ù les faire abolir. Cc que l'illustre président disait à cette époque est 
encore vrai aujourd'hui. On éprouverait d'abord beaucoup d'embarras pour orga­ 
niser celle procédure Loule spéciale, contraire au principe fondamental que nul 
ne peul agir en justice sans justifier <l'un intérêt né et actuel. De plus, on abu­ 
serait de la faculté exceptionnellement laissée par le législateur-, tout comme on 
en abusait il y a cieux. siècles 0, Quant au dépérissement des preuves, Boncenne 

--- ---------------- - -w-------- -- -~--- ~------------ ----- -------- - -- -- 

( 1) V. Code civil, art. ,f 34-·I, ·134-5-l"H 5 ; - Code de 1806, art. 25;j; -- TOULLIEll, IXt n° 41 ; 
- IloNNIF.H, eu«. cle proc t n° 1"i75. 

(,1) L'opinion contraire, défendue par BO:-i~mrn(n" 1Hl) est une erreur manifeste. V. CHAUVEAU, 

q. 992, 99~, 1 rn1, n° 2, t'r suppl. Le Code vaudois de 1826 (art. 266-27?5) avait rétabli ce 
mode d'instruction, sous fp titre de: Oépositùm provisoire d'un témoin. 

(3) L'art. 215 l titi Code italien est d'une exécution très-difficile. C'est ainsi qu'il ordonne 
d'appeler la partie adverse devaut le ti-ibunul qui serait compétent pour connaitre dit fonrl cle 
l'aff'aire. On entrevoit immédiutcment d11 graves conflits sur cr point. Le procès-verbal doit 
rester secret jusqu'à l'admission définitive de la preuve testimoniale. 1\Iais cc secret sera bien 
mal gnrdé. 
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a drjà répondu c1uc c'est lù un malheur qui peut arriver à tout moment, t•t q111i 

si c'était assez de dire qu'on en a peur, tout Je monde se placerait hors la loi. 

XIX. - Bien que l'esprit du Cotie de 1806 parût interdire l'usage de signiflcr 
le [ugement ordonnant une enquête sommaire (art. 407), cet usage était devenu 
presque général (1). Le seul argument que l'on fit vnloir en faveur de cette uggrn­ 
vation de Irnis était puisé dans la combinaison des art, 4-15 et 2li0. JI fallait 
bien, dlsait-on, avoir en mains les pièces d'où l'on pût extraire ln copie des faits 
en preuve, pour les signifier aux témoins. 

Mais celle signification disparait elle-même du projet, et rend, dès lors, appli­ 
cable ici la règle générale de l'art. 2 ci-dessus. C'étai: là une formalité, non-seu­ 
lement inutile, mais dangereuse. Le Tribunal exposait fort hien, ù propos de 
l'art. 4-i5, les idées que 11011s adoptons aujourd'hui. On lisait au procès-verbal: 
La section a déjà demandé le retranchement de la disposition qui exige la copie 
du dispositif, au titre des enquêtes. L'ordonnance de 1667 ne prescrivait pas une 
pareille formalité, qui doit encore moins avoir lieu en matière sommaire. Les 
témoins n'ont besoin de connaître que l'ordonnance qui les appelle. En matière 
criminelle, où H s'agit d'objets bien plus· importants, on se borne il assigner les 
témoins, et on ne leur fait connaître qu'il l'audience les faits sur lesquels il 
doivent répondre. Aussi la loi de Genève (art. 181) cl le Code italien (art. 258) 
ont supprimé cette formalité. Il en est de même de notre loi du a mai 1869 
(art. 42). 

XX. - Nous supprimons également l'assignation à la partie pour être présente 
ù l'enquête. C'est une mise en demeure parfaitement superflue, la partie étant 
avertie par le jugement lui-même; cela n'empêche pas que l'ancien art. 26-f ait 
soulevé, à cet égard, une des questions les plus épineuses de la matière. Après 
beaucoup d'hésitations: la jurisprudence (2) annulait impitoyablement l'assigna­ 
tion et tout ce qui s'en était suivi, lorsqu'on n'avait pas observé les délais de 
distance entre le lieu de l'enquête et le domicile réel de la partie. Cc ne sera 
pas un des moindres bienfaits de fa nouvelle législation, que d'empêcher le retour 
de discussions aussi stériles, cl, disons-le franchement, aussi Iavorables à la 
mauvaise foi. 

Le projet admet la comparution volontaire des témoins. On la déclarait rece­ 
vable en justice <le paix (ancien art. 3~) et en matière criminelle; et fa crainte 
de subornation n'est évidemment pus aggravée, parce que le témoin aurait dis­ 
pensé la partie de faire, à son égard, les frais d'une assignation (3) Du moment 
que son nom est sur la liste notifiée (art. 27-29)1 la partie adverse est à même 
de prendre à son égard tous les renseignements désirables. 

l 1) C,rnn1:: et CnAUVEi\U, q. 998 et U.81, n° 2; - REGNARD, n°$ 462-4-64. 
(,) Bordeaux, -17 janv. i85·1 (DAt.1 .. , tli, 2, 48); Cass, Irnnç., 25 juin 18!52 (O., !52, ·I, 184); 

Bruxelles, 28 murs ·181SO (P., 1S1, 2, i68); 51 octob. 181S 1 (P., 152, 28I~); tl fév. ·18!5'~ (P., ?S?S, 
82); Liégé, 5 janv. 18ti2 (P., ti?:i, 55·1); 26 avril 1860 (l' ., 61, 75); Gand, 14 janvier 1865 
(P., 65, 65). 

(,) Cf. L. !> mai {869, art. 42; L. géncv. -181; C. it111ie11, 238. 
ôi 
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Po111· allcindrc cc résultat, les délais ordinaires des art. 2GO et 2(it étnil•11L 
mnnilcstement trop courts , aussi les avons-nous augmentés, suuf les eus d'ur- 
1,e11cP, eu nous rHfrnnL nu titre l~" ci-dessus. 

Le dernier para~raphc de l'art. 27 est une innovation importante. Aujr)urd'hui, 
dans le système de la double enquête, chacune des purties peut respectivement 
renoncer ù l'audition des témoins portés sur la liste. D11 Ili des surprises et des 
frais Irustrntolros. La partie adverse dovrait prendre soin, si Plie a intérêt ù cc 
que le témoignage ait lieu, de fuire, ù l'égard du même témoin 1 une seconde 
citution, 1111c seconde uotification. Rien de semblable en matiùre eriminelle : lù, 
le témoin cité par l'une des parties devient commun; il appartient à la justice 
(Code d'instruction criminelle. art :-srn'. Cette manière d'agir est infiniment plus 
sage : nous l'avons adoptée. Pour que le témoin cité soit dispensé de déposer, il 
fuudra désormais le consentement des deux parties. 

XXI. - Les témoins indigents se trouvent aujourd'hui dans une position très­ 
Iàcheuse , Souvent ils doivent emprunter pour subvenir aux premiers frais du 
voyage et ils n'ont pas même la certitude de rentrer dans leurs déboursés Et 
cependant, s'ils n'obéissent pas à la êitàtio11, ils s'exposent à l'amende, même à la 
contrainte par corps! Eu Angleterre, la partie qui cite un témoin doit lui faire 
des offres réelles. Cc système présente des dangers : car 1 une fois nanti des fonds, 
peut-être le témoin s'abstiendru-t-Il de se présenter à l'enquête. 

Ct> qui l'SL essentiel, c'est sur tout l'assurance, pour le témoin: de rentrer 
promptement dans ses déboursés; et il faut lui donner le moyen de loucher pro­ 
, isoircment, dès qu'il se présente , une partie de la somme qui est nécessaire à 
ses premiers besoins. De lù , un nouveau système de taxes, organisé par les 
art. 50, 40 et ;i5. La consignation sera reçue au greffe, el servira à payer les 
taxes en tout ou en partie. Le tribunal, lors de l'appel des témoins, appréciera 
si die est suffisante. On avait proposé que les listes de té-moins fussent au préa­ 
lable soumises au président, qui indiquerait, au bus, la somme à consigner. Cc 
serait une formalité <le plus. On a préféré s'en tenir au projet ; il s'élèvera rare­ 
ment un incident sur ce point. 

On a fait aussi remarquer que la consiguation pourrait être trop élevée, si les 
témoins venaient à ne pas requérir la taxe. Mais la loi doit présumer cette 
réquisition, cl exiger la consignation provisoire. Le tarif accordera au greffier 
un émolument à prélever sur la somme eonsignéc. Il est entendu dès mainte­ 
nant qu'il n'y aura ni acte de dépôt, ni acte de décharge ('). 

XXII. - Passons aux règles qui sont tracées pour l'audition des témoins Elles 
sont, en grande partie, les mêmes que sous l'empire du 'Code de 1806. On 
n'insistera que sur les différences. 

Le projet est rédigé de telle sorte que le tribunal ne devra plus, comme autre­ 
fois, fixer une audience pour l'enquête directe, une autre audience pour I'enquéte 
contraire. Il y a une seule fixation; sauf à continuer l'audition à un autre jour. 

(1) Cf. tarif erim. de ·18~5; ·art. -154, !1515. 
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Il n'y a pas deux euquètes , il n'y en a qu'une seule, duus laquelle chacune des 
parties fait entendre les témoins qu'elle croit fuvornbles ù ses intérêts. Mais il faut 
que tous ces témoins puissent, li! eus éehénut, l'tre mis en présence et ccufrontés. 
Cette idée si simple, depuis longtemps eu usage en matière crirntncllc, a été 
adoptée pur la loi lie Genève (art. 199). Le but rle celle innovation (c'est 
M Dellot qui l'a déclaré) est u de prévenir le re10111· de cc scandale plus d'une 
fois renouvelé, de deux cuquètes opposées cl également concluantes. >> C'est 
dans celte vue que nous avons écrit les art. 41, 42 et 45. Ce dernier est emprunté 
à l'art. 5i6 du Code d'instruction criminelle C) 

Il faut rapprocher de ces disposittons forulumentules l'art. :33 et dernier du 
chapitre, et exprimer le désir que les tribunaux comprennent bien leur devoir 
<le vider sans retard le Iilige. 

Les art. 55 et 54 sont relatifs à la formule du serment, ils ont été expliqués 
au chapitre Ill ci-dessus (n"~ X-Xlll). Quanl à l'art. ài>, sa rédaction éclaircit 
un doute qu'avait fait naître l'art. 280 (2). 

Le serment doit couvrir toutes les déclarations des témoins, et notamment 
et-Iles qu'il fait sur son nom, son âge, etc. (C. ital., art. 242). Mais, pour l'exé­ 
cution de l'art. 5!>, il importe de l'interpeller préulablemcnt sur son ûge, 

L'art. 57 correspond ù l'ancien art. 268; il est même plus sévère, en ce sens 
qu'il frappe d'une incopacüé de témoigner les parents et alliés au degré de frère 
et sœur. Les tribunaux ne peuvent avoir conflance dans des dépositions inspirées, 
presque toujours, soit par une trop vive affection, soit, au contraire, par une 
aversion mal dissimulée. Mais une exception nécessaire' est introduite à, cette 
règle. Généraüsant l'art. 25 l .du Colle civil, que déjà la jurisprudence a étendu 
à la séparatlou de corps C), notre projet accorde aux tribunaux. la faculté d'en­ 
tendre les proches parents dans les· questions d'état , parce que les faits qui 
servent de thème à ces débats se passent presque toujours nu foyer domestique. 
Le texte permet donc d'écarter du prétoire, même dans cc cas exceptionuel, ceux 
qui paraîtraient inspirés var la passion ou par la mauvaise foi. 

XXllbï,_ - Le dernier paragraphe de l'urt. 58 ne contient aucune innovation. 
Mais il a été jugé indispensable de traduire en loi un principe universellement 
admis dans tous les temps et en toutes matières C),· parce que la rédaction de 
l'art. 4~8, du nouveau Code pénal pourrait faire naitre une équivoque, si on ne 
prenait soin de rapprocher son lexie des rapports de Mi\l. Haus, Lelièvre et 
Forgeur (5). Jusqu'ici, les prêtres, avocats, médecins, etc., appelés en justice, 
seretranehuient derrière la disposition del'art. 578 du Cod« pénal de t.810, pour 
justifier leur silence â propos des secrets qu'on leur avait confiés : (( Vous ne 

( 1) Add. REGNARD, n° 4156; -- Colle itul., art. 245. 
('i) CAR.RÉl'l CHAUVEAU, <J, 1121; Code ital., art. 2J6, § 2. 
(3) Ajoutez L. génev., 180; Code ital., art. 256. 
(4} CHAUVEAU et UÉLIE, Tliéor·ie tlu Code pénal, 11°' 51;28-5-145. - Hilt.Œ, Th. <le l'insh·. 

crim.,§,557. - Hist, de la justice crim. cw XV Je siècle (par l'auteur du présent rapport)§ 157. 
(G) NYPELS, Commentaire, t. Ill, p. 275,294, 597 (Ir, 182; Ill, 87; VI, 4:S). 
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pouvez pas nous contraindre ù déposer sur· <'<'s faits, disaient-ils au tribunal, puis­ 
que cc serait nous fairr conuncu re un Mlît. " Aujourd'hui celle ressource leur 
manquera .. eur le nouvel art. 408 excepte précisément les cas où, ils sont appelés 
à rendre témoiynaye en justice, Le légblaleur a voulu leur laisser la {awllé de 
déposer, sans les y ctn.traùulre, Telle est ln pensée exprimée par les rappor­ 
tours. Bien que la commission ne poisse approuver ccue distiuction, qui lui 
paraît contraire ù l'essence du téuroignnge, elle doit s'y soumeure , et c'est en 
vue qu'on n'abuse pas des expressions employées par l'art. 41>8, qu'elle a con­ 
sacré, pour les personnes dépositaires par état ou par profession des secrets qu'on 
leur confie, le droit d'en refuser la révélation. 

XXllI. -'Le projet consacre l'abolition de la théorie des reproches. 
Cette fois encore, c'est la loi <le Genève qui nous a ouvert la voie (1). Laissons 

parler l'éminent rapporteur : u Le système des reproches, disait-il, se rattache 
évidemment ù celui des preuves léyales. Mieux vaut arlmettre la règle de l'intime 
conviction, comme au criminel : c'est une question de conscience. Toutes les 
règles sur les reproches ne reposaient que sur des caractères extérieurs, bien 
souvent trompeurs. Que d'intérèts et de relations avaient été omis, soit par 
imprévoyance, soit par impossibilité de les saisir! Le lien qu'établit l'amitié: une 
religion commune, l'esprit de parti, n'est-il l)HS souvent plus étroit, et son 
influence plus forte , que celui d'une parenté ou d'une alliance éloignée? Il est 
p~u de sujets où l'on se· soit plus mépris que sur celui qui nous occupe (2). » 

Et, en effet, n'a-t-on pas \"U surgir sur l'art. '283 deux controverses considé­ 
rables et parallèles, quoique prenant un point de départ tout différent, l'une 
aboutissant à l'extension outre mesure de celle disposition légale, l'autre à s011 

anéantissement (·;)? Que de fois a-t-on l)Îaitlr. sur l'admissibilité des reproches 
tirés d'un intérêt plus ou moins direct à la contestation (1)? L'art. 285 m· s'occu­ 
pait-il pas tic véritables puérilités ù propos du témoin buvant ou mangeant avec 
la partie et à ses frais? Et que dire de l'enquête sur les reproches (anciens art. ~89 
et 290), de cc procès surgissant d'un procès déjù trop compliqué? (Comparez 
Code ital., art 257, § 2.) 

Tout cela est 1wu raisonnable et doit disparaitre. Les juges sont assez-éclalrés 
pour discerner le vrai du faux. Au lieu de compter les témoignages, ils les pèse­ 
ront; et leur conviction se formera peu à pen sur la physionomie des témoins, 

(,) Dans le même sens, Code italien, art. 257 et 2'*2, V. aussi BONCENNE, IV, p. 416-417; 
IlONNIEll, n°5 6{ ü-617. - L. 1, § 1 D. de testibus (22, 5). L. 5 pr., eotl, ; nov. 90, ch. VII. 
- "Je pencherais à croire, disait Voltaire, que tout homme, quel qu'il soit, peul être reçu à 
témoigner. L'imbécillité, la parenté, lu domesticité, l'infamie même n'empêchent pas qu'on ait 
pu bien voir et bien entendre C'est nu juge t\ peser la valeur du témoignage. > • 

('i) Le Code vaudois de -1826 (art. 2315 cl '256) donnait une énumération interminable des 
causes de récusation des témoins. 

(3) KnuG-BAssF, n° 1151 résume tort bien les cieux questions. - UoNCENNE, IV, p. 597-ltl?>; 
CARRÉ et C11 \UVEAU, Quest. l ·1 O I cl Su nit. - Yoi(·i les derniers arrêts belges; Gand, 14- février 
l 8(i2 (65, ':!O 1); 7 août 186':! (342); Bruxelles, 19 nov. 1860 (61, 156); 20 oct. 1862 (65 et 57); 
2 mars 1865 (405); -l!l avril ·1864 (65, g6); Liège, 4 juilt. 18fi5 (579). 

(~) C,\IUlÉ et CHAUVEAU, q.1 IOI, n°02, 5, 4; et Supplément. 
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lem acccut, leur fermeté, s111· les débats publics, qui garnntiront suffisamment 
les intèr(•ls des deux /Hll'IÎPs, N mettront obstacle à cc qu'on abuse des r1\gfc•s 
nouvelles. Le témoin sera interpellé sur ses rclutions avec la purtie , sur l'iutérèt 
plus ou moins direct qu'il pourrait avoir .ù l:i contcstniiou (art. 56 du projet). 
Mais il sera entendu, libre aux. parties de faire valoir contre son témoignago tout 
cc qui serait de nature ù le fortifier ou: au contraire: à I'inûrmer. 

XXIV. - Avant de quiller 'ce sujet, il nous faut insister sur 1111 point spécial. 
Dans le système du Code pénal de 1810 (art. 28 et 42), certains condamnés 

étaient frappés etc l'incapacité lie déposer en justice autrement que pour y donner 
de simples renseignements. En d'autres termes, lorsqu'ils étaient entendus, c'était 
sans prestation de serment (1). 

Celle conception avait été l'objet des plus vives critiques. On lit dans le rap­ 
port de Dellot : ,, Comme s'il était libre aux parties de choisir des témoins, on 
est allé jusqu'à faire de l'exclusion du témoignage une peine d'une nature nou­ 
velle. Ce n'est pas le coupable qu'elle atteint, c'est celui auquel son témoignage 
est nécessaire. Pour le premier, c'est un privilége." Bentham avait exprimé la 
même pensée, en ces termes énergiques et pittoresques : " Pour faire une égra­ 
tignure au coupable, la loi passe une épée ù travers le corps de l'innocent. 11 

Bonccnnc (l V 1 p. 527 et suiv.) s'était fait le champion convaincu des idées 
émises par le savant publiciste; Chauveau et Hélie (Théo1·ie du Code 11énal, 
n° i88) les avaient fortifiées du poids de leur autorité. 

Après cela, il y a lieu d'être surpris que, dans les débats approfondis qui ont 
précédé l'adoption de notre nouveau Code pénal: rien n'ait été dit pour justifier 
le maintien de la disposition critiquée (/1/. le nouvel art. 51 tl0 4) C). 

La majorité de la commission croit que celle disposition doit être modifiée, 
du moins pour cc qui concerne les affaires civiles, seul objet de ses délibéra­ 
tions. Elle pense que le condamné doit être entendu sous la foi du serment : 
car autrement la société ne pourrait pas le punir 1 s'il YCIHtit à faire de fausses 
déclarations (arg, a contrario de l'art. 217 du Cotie pénal). Le témoignage en 
justice n'est pas un droit, c'est une obligation, 110 devoir. Comme le disent si 
bien Chauveau et Bélie : <t Si te condamné n'a pas d'intérêt à mentir , pourquoi 
cèlerait-il la vérité •.. -Plus un témoignage 'est suspect, moins il est dangereux; 
il suffit que les juges connaissent la moralité de cc .rémoin, et la circonstance 
qui le rend moins digne de foi : il n'est pas à craindre qu'il obtienne trop de 
confiance. ,, 

{t) On a soutenu, en se fondant sur lu discussion qui a précédé l'adoption de l'art. 215 du Cotie 
civil, que la faculté de donner ainsi des renseignements ne pouvait être exercée qu'en matière 
criminelle. . ' 

(t) Les art. 28 el 42 du Code de ·18.10 n'avaient non plus été l'objet d'aucun débat. Ils avaient 
été inspirés par les lois romaines: L. 5, § 5, et L. 20 O. de Testibu« (22, 5). -- Conformes : L. 
hollandaise du 29 juin 1 SM (modificative du Code pénal), art. 8; et C. pén. prussien, § 12, n° 4. 
- Mais en sens contraire, Code pénal italien (,18:59) art. '19 et- 5!L - Il n'y a naturellement 
trace de celte incapacité, ni. dans la loi de Genève, ni dans le Code de procèdurc italien. 

62 
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XXV. - Nous rencontrons ensuite dans le projet quelques dispositions d'une 
nnture spéciale, et qui ne paraissent guère comporter de développements. 

Les art. 279 et 280 du Code de 1806 ont dû être sensiblement modifiés 
(Y. nos art. 44 et 1H>). Ils avaient été l'objet de critiques très-justes (1). Pu1u­ 
quoi se faire esclave d'un étroit formalisme, quand il s'agit d'arriver à la décou­ 
verte de la vérité? Pourquoi ne pas admettre l'audition de nouveaux. témoins 
devant le tribunal, même si lu demande en n été faite après que l'audition des 
premiers témoins est entièrement terminée, puisque, plus lard, lu cour d'appel 
pou na les entendre? Les juges ont un pouvoir sufflsant pour arrêter des exigences 
intempestives; et c'est pour montrer que la demande doit être sérieuse, que le 
projet exige l'indication prénluble des noms, professions cl demeures des témoins 
dont on sollicite l'admission. Les choses ne se passent pas autrement en matière 
criminelle. 

XXVI. - Les art. 46 et 47 s'occupent des peines contre les témoins défail­ 
fonts. 011 assimile nu défaut de comparaître le refus de répondre, qui n'avait pas 
été prévu dans l'art. 263 ancien (2). 

Les art. 48 et 49 prévoient le cas où les témoins devraient être entendus sur 
les lieux litigieux ~ ou en leur demeure, pour cause d'infirmité ou de maladie. 

Les dernières dispositions du titre (art. ~0-~2) font une distinction entre les 
causes susceptibles d'ètre jugées en dernier ressort, et les causes sujettes ù appel. 
Dans cc dernier cas sculernen t, la rédaction d'un procès-verbal est prescrite, sauf 
les cas prévus par les art. 48 et 49 Cette distinction était déjà faite par le Code 
de 1806 pour les matières sommaires (art. 410-.-ii l), commerciales (art. 452) et 
pour les affaires de justice de paix (art. 59-40). Seulement, toutes ces disposi­ 
tions manquaient de concordance. Il fallait les réunir, et en extraire une 
formule générale. 1l fallait enfin, et c'est cc que nous avons fait, coordonner les 
dispositions complexes et diffuses des art. 269-27 4 el 277, pour arriver ù indi­ 
quer en peu de mots de quoi doit se composer la rédaction du procès-verbal. 

Le but de l'article 52, § 2 est de faciliter l'exercice de l'action publique 
(Comp. C. d'inst. cri m.~ art. 572). 
Enfin, le système adopté, on l'a déjà pressenti,' nous a permis d'éviter les 

nullités do l'enquête. Quelques dépositions seulement pourraient se trouver 
frappées de nullité pour Inobservation des formalités principales (P. art. 58 § ':2 
et 44 ~ 4•) Ln preuve que ces formalités ont été accomplies doit naturellement 
résulter du procès-verbal, s'il en a été dressé un; sinon, des mentions faites à la 
feuille d'audience. 

L'art. ~5 donne assez à entendre que, lors des plaidoiries, le tribunal doit être 
composé des mêmes juges que ceux qui ont assisté à I'enquète, La raison suffi­ 
rait d'ailleurs pour amener cc résultat; et c'est ainsi que la loi est déjà exécutée 

(1) CHARDON, Réfo1·mes. n° VII. 
(2) CARRE, q. -1056. 
($) Voir: C. ital., art. 21 ti et 251. 
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aujourd'hui <'n matière sommaire el en matlè: c couunereiale, quun d les causes 
ne sont pas susceptibles d'appel. 

CHAPITRE V. 

DE-, tnPlHITISES. 

XXVII. - Un avocat général au parlement tic Bourgogne C) éerivni] en 1782, 
après avoir énuméré Lous les vices de l'ancienne législation SUI' cc sujet : << Cc 
n'est là qu'une très-faible esquisse des longueurs, des vexations, des injustices, 
des misères qu'entraine la procédure actuelle des rapports d'experts, et qui sont 
venues au point que la coutestation la plus simple, pour l'objet le plus modique, 
inspire un juste effroi, dès que l'on prévoit qu'elle donnera lieu ù une expertise, 
el <pie, le plus souvent, on se détermine ù abandonner un droit évident, à faire 
des sacriflces nième considérables, plutôt que de s'embarquer sur cette mer 
remplie d'écueils. 11 

Ces réflexions n'ont rien perdu de leur il-propos. Grâee max nombreuses expé­ 
ditious, significations, et aux actes ile toute nature dont se trouve émaillé le 
titre XIV du Code de mou, la plus mince expertise est devenue une mesure 
d'iustructiou, dont le prix excède souvent la valeur du litige tout entier \J). Et· 
cependant, que de matières qui ue peuvent être eonveuublemeut élucidées sans 
un rapport d'experts! Une multitude de dispositions lé;;ales se réfèrent à celle 
procédure. Elles out seulement le tort <le ne pus être parfaitement concor­ 
dantes (3). Le projet est rédigé eu vue ile fnil'c cesser cet iuconvéuient ; nous 
nous sommes pénétrés de ces réflexions :.i justes, que le Tribunat faisait préci­ 
sément au sujet de notre titre, alors qu'il s'agissait d'emprunter les règles déjà 
insérées au Code civil (art. 1678-1680) ... Les motifs. disait la section, sont 
les mêmes pour toute espèce cl'n .. pertisc. Varier les modes est compIquer les 
formes, qui ne sont toujours que trop compliquées par leur nombre el souvent 
par la matière ù laquelle elles s'nppliquent , quelque soin qu'on prenne à los 
simplifier. li suffit donc qu'on puisse rendre couuuuno à plusieurs cas la dispo­ 
sition qui consacre une manière d'opérer, pour qu'on doiv c s'empresser de le 
foire; et les avuutagcs qui résul lent de telles simplificntions sont inappréciables, 
sous le double rapport de 1,, luciliu' l'l de la célérité de l'exécution. » 

C'est à quoi doivent tendre tous nos efforts. Il est donc entendu que la marche 
tracée par notre titre sera uniformément applicable ù toutes les expertises. Elle 

( 1) GunoN DE MonvEAU, .Mémoire sur les mpportsd'ex11erts (au t. III de ses Discours publics 
et éloges). 

(t) REGNARD l'évalue en moyenne à 400 francs. 
(&) C. de procéd. civ., art. 302-525, 29, 4-2, -196, 955, 9!Hi, 9157, 97-t, (ces quatre articles 

sont aujourd'hui abrogés), 'k29-451. - C. civ ., urt. 466; 824, 1678-1680, 1559, 1716, 2Hi4 
et 216~ ( ces deux derniers abrogés). - -· C. de comm., art. 106, 414, 416. - L. du 22 frim. 
an VU, art. 17-19. - L. 16 sept. 1807, art. 7-14. - L. n avril 1855, art. 7-10. - r,.17 
déc. 18M, art, 19. - L. 24 mai 1854, art. 6-7. 
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est d'ailleurs très-sirnple ; et l'on a profilé de tontes les uméllorntions tentées 
jusqu'ici tians certaines matières spéciales 

Le texte <le notre art. o4 dit assez l'opinion d<.' la commission sur la question 
do savoir si, dans les matières soumises aux rt•gles de l'art, les juges peuvent 
substituer leurs connaissances personnelles â un rapport d'experts C). L'affirma­ 
tive ne paraît pas sérieusement contestable. L'opinion contraire fait trop. bon 
marché de l'Intclligencc cl du SU\'Oir des ruugistrnts. Cc n'est pas que les juges 
puissent asseoir leur examen sur des Cuits spéciaux. à la cause cl non établis 
devant <'UX ù !'audience(//. les observations préliminaires de uotae titre). Mais 
rien ne les empêche d'appliquer km science, leurs éludes antérieures, Jeurs 
idées générales, aux foils reconnus constants. 

XX VIII. - Cet art. ;>4 contient les dispositions fondamen tales d~ lu matière. 
Il apporte plusieurs changements très-notables ù l'aueieunc législation 1.l En 
premier lieu, il autorise le tribunal· ù nommer un seul expert, q1rn111I il le trouve 
conveuablc , puis il n'admet plus qu'une désignation d'office; enfin il porte que 
le jugement tlxera une audience publique pour la prestution du serment des 
experts. 

Reprenons le développement de ces trois innovations. • 
La première était instamment réclamée (3). Au xvrus siècle, déjà, un auteur, 

que nous avons cité (4)1 en avait fait valoir les avantages, ajoutant que l'usage 
s'en était introduit au Chfttelet de Paris, et que les parties s'en trouvaient bien. 
Les ~ut. 4~9 et 9fü1 du Code de procédure avait-nt adopté la même idée (A<ld. 
Loi bl'lgc du 'i.7 avril 1848, art. 7: § 2, ; el il n'est pas aisé de comprendre pour­ 
quoi l'art. 503 avait subordonné celle faculté au consentement exprès des par­ 
ties (Y. aussi m t. 271), d'autant plus qui• l'art. 5'22 n'imposait pas celle condition. 
Elle n'a effectivement aucune raison d'c\trc i et nous l'avons supprimée. Le tribu­ 
nal appréeieru si la nature et l'importance du litige exigent trois experts; ou si 
l'on peut, sans Inconvénients, prendre l'avis d'un, seul. Il n'y a pas lieu de rcs­ 
treindre cc principe aux contestations dont l'objet est modique, car il est tel 
procès considérable où les juges tiennent à avoir l'avis personnel d'un savant ou 
d'un artiste. 

Le projet introduit un changement plus radical. Il proscrit la nomination des 
experts par les parties. Cette nomination n'a jamais produit de bons résultats. On 
en est revenu peu ù peu aux pratiques les plus vicieuses dt! l'ancien droit. Bien 
que Je vœu formel du Code fùt un accord unanime des parties sur le choix des 
trois experts, l'usage s'est établi presque partout tic désigner un expert sur la 
proposition du demandeur, un autre sur celle du défendeur, enfin un troisième 

( ,) CARRÉ et CllAU\liAU, Q •. iHSti n° 2. 
(i) Qui avait engendré nombre de difllcultês. V. notamment, sur cc sujet, Reaue critique, 

t. VJ,. p. 97. 
(s) REGNA.RD, n° 4-78; - CHARDON, Réforme«, 11° VIII. 
(,) GUYTON DE 1\IORVEAU, ouvrage cité. 
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laissé au choix du tribuual ï"). Il en est résulté des rapports d'experts sans valeur 
sérieuse : chacun des experts se faisait le défenseur des intérêts de la partie qui 
l'avait choisi, et le tribunal en était réduit :'t l'opinion isolée du seul expert vrai­ 
ment indépendant, nommé en dehors de l'influence des parties. Il eût mieux. 
valu vraiment, en cc cas, ne désigner que ec seul=expert. Lui seul était en rffct, 
pour nous servir des énergiques expressions de Guyton de Morv;,rn, aide de 
Justice; les autres ne s'étaient montrés qu'ailles de cause. 

Dès lors, le but de l'expertise est manqué. Les experts sont des auxiliaires des 
juges; c'est donc à ceux-ci à les désigner. Déjà, l'art. 42 du Code de 1806 en 
disposait ainsi pour les justices de paix, et l'art. 231 pour la procédure du faux. 
Si d'ailleurs les parties sont pleinement d'accord sur le choix. des experts, il ne 
faut pas de [ugemcnt , qu'elles fassent faire une expertise amiable. 

La troisième modillcation apportée au texte de l'art. 502 rentre tout à fait dans 
le nouveau système de procédure; et entraîne la suppression des art. 503, 50-1, 
506. On a bien mis en cloute l'utilité du serment des experts (2), mais c'est sur­ 
tout pur le motif que, dans la marche tracée JHlr le Colle, cette prestation de ser­ 
ment entrainait des frais véritablement frustratoires. Nous avons adopté la fixation 
dans le jugement du jour de la prestatiou ; cl celle-ci se fera, sans frais, à 
l'audience puhliq ue (3). . 

L'art. :18 règle la formule du serment et maintient, pour le surplus, l'art. 5H5. 
L'ancien arr. 516 est également reproduit dans notre art. ~9. 

XXIX.-Un membre de la commission a exprunè le regret de voir supprimer 
la lluule de l'art. 50~, qui autorisait k tribunal à désigner; pour recevoir le ser­ 
ment, le juge de paix du canton où les experts procèdent. Il y avait, sans doute, 
dans cette disposition, une certaine économie pour les parties , mais clic ne pour­ 
rait être maintenue sans détruire tout le système du projet (Y. surtout les 
art: t>7 et 60). Il faudrait d'ailleurs une expédition, une requête, une ordon­ 
nance et leur signification : cc qui compenserait, et au delà, la différence résul­ 
tant des frais de voyage imposés aux experts. 

D:111s cet ordre d'idées. on a aussi mis en avant l'opinion que le législateur 
pourrait se contenter d'une affirmation assermentée consignée dans le rapport. 
La commission, par les mêmes motifs, n'a pu s'y arrêter. Il importe, au plus 
haut point, que la véracité des experts soit solennellement contrôlée, que les 
récusations soient jugées sans délai, et que le tribunal fixe la date à laquelle le 
rapport devra être déposé. 

XXX. - Les art. ~6 et a7 règlent la matière de la récusation. Eu égard à la 

(1) Le Code italien (art. 2~5) a trouvé un remède à cc mal : il exige que les parties convien­ 
nent préalc,blermnt <l'u~ seul expert, t\ défaut de quoi il en est nommé trois d'office par le tri­ 
bnnal. L'art. 520 du Code sarde de 18M voulait un seul expert quand l'objet de la contestation 
était modique. 
(i) Voir CAllRÊ, Q. 1172; - CHARDON, n° IX. 
(•) REGNAIID, n°• 479,480. 
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missiou l(•galc dévolue aux experts, il a paru qu'il fallait k-s nssimiler aux juges, 
pour les causes de récusation. Ce point, du reste, 11c pouvait ~u(•rn être truité 
uutrement , en préscnee de la supp1 cssiou de l'art. ~H3. Tel était l'ancien droit, 
telle 1·s1, uujourd'hui, la légi~l,1tion génevoise ( art. ~18) cl celle de l'Italie 
(urt. '251-, § 3) 

XX XI. - L'art GO contient une disposi tiou impo: tante . l'ulililé e11 était dôjù 
reconnue j)tll' les couuneutnu-urs ( '). Nuus , ou Ions purh-r du délai que le tribu­ 
nul fixera pour l'accomplissement des opérulious iles experts; et cela, après avoir 
entendu leu rs explications Trop souvent, aujourd'hui, les expertises sont inter­ 
ruinables , cet abus ne sera plus possible e). 

On discute aujourd'hui le point de savoir si les experts, après avoir prêté 
SCl'Illl'UI, pcm eut suspendre leurs opérations jusqu'à hi consignation de la somme 
nécessaire pour couvrir leurs frais cl leurs vacations. Le Codü italien a tranché 
la cuntroverse en faveur des experts (art '21'H)). Notre art. ü0, § 5, fait la même 
chose. li n'est pas juste que les experts donnent leur travail, sans être assurés 
d'une rémunéra lion convenable; ils pourront donc demander la consignation 
préalable au greffe, non-seulement pour leurs déboursés, comme on l'admet 
généralement aujourd'hui (3), mais mèiue pour leurs honoraires (Y. art. I080-du 
Code civil). Le tribunal appréciera. Ce sera du reste là un frein salutaire pour 
les parties qui seraient tentées de se lancer ù ln légère dans une coûteuse exper­ 
tise. 11 résulte de notre texte , combiné a, cc l'art. 641 que les experts ne pourront 
prélever aucune partie de la somme consignée, avant d'avoir terminé leurs 
opérations, Il suffit que la loi leur accorde une garantie de payement. 

XXXII. - Les art. 517 et 518 ont été profondément révisés. D'ahurd, en pré­ 
sence de la grande diffusion lies lumières, nous avons cru pouvoir Iuire dispa­ 
raître la finale de la première disposition. Il ne nous paraît pas possible que le. 
tribunal fasse choix de gens illettrés, pour une mission aussi importante que 
celle d'experts. De plus, ou n'exige plus que l'un des experts tienne la plume. 
li y a souvent là un fastidieux travail de copiste qu'il est inconvenant et inutile 
d'imposer ù ceux qui veulent bien accepter les fonctions d'expert (4). 

En troisième lieu, le projet supprime Je secret des différents avis. Chaque 
expert peut et doit même dire franchement son opinion, il peut la rédiger et 
l'écrire lui-même dans le rapport. Législateurs et publicistes s'accordaient depuis 
Jongtemps à cet égard C)- 

(1) CARRÉ et CHAUVEAU. Q. 1157, n° 5; et Q. -1206, el suppl. - A ln Q. H.!57 quate,· du 
suppl., Chauveau reconnait, même aujourd'hui, au tribunal un certain droit de limiter à l'avance 
la durée de l'expertise. 

(~) V. C. Guillaume, art. 198, 5 1 ••; C. ital., art. 2?52 et 263. 
(•) C.\m\É. cl CHAUVEAU, Q. l lO0, et suppl. 
(,) CARRÉ et CHAUVEAU, Q. H!'>7, n° 5; 120G. 
(sl Loi de Genève, art: 224; - Code Guillaume, art. 197 ; - REGNARD, n°8 482-485, - 

Contrà, Code ital., art. 264. EL pourtant cette législation permet d'appeler les experts à l'audience, 
pour donner des explications. Les experts se feront donc connaître. 
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L'art. 519 a été conservé dans l'article 64 du projet. C'c•st à 101·t qu'on a 
, oulu (') affranchir le rapport d'experts de la formalité du dépùti Iorumlité d'ail­ 
leurs peu couteuse d nécessaire pour assure!' sa couserx ution cl le meure ù la 
disposition des parties. 

L'art. ü7 ajou le it l'a 11cie11 art. 522 la Iuculté pour les j uges de faire comparaitre 
les experts, ù l'clTcl de leur demander des explications orales sur leur rapport. 
Cette utile innovntiou, empruntée ù la loi de Genève (art. 227, § 2), a di•jà reçu, 
dans cc pays, la sanction de l'expérience, et partout l'approbution des hommes 
compétents (2). Le Code italien se l'est appropriée. Il est entendu qu'en cc cas, 
d'après l'art.~ ci-dessus, procès-verbal sera dressé, quand la cause est sujette 
à appel (art. '269). L'art. ü6 va même plus loin : il permet aux rrlbunaux d'or­ 
donner un rapport purement verbal dans les affaires simples, qu'ils sont appelés 
ù juger en dernier ressort. Le but est d'éviter les frais d'un rapport écrit C). 

En rédigeant l'art. 68 duns les mêmes termes que l'ancien art. 525, la corn­ 
mission tientù déelarer que, d,111s sa pensée, il faudra faire disparaître les excep­ 
tions que les lois spéciales ont apportées à cette disposition (4). L'offlee du juge ne 
doit jamais être amoindri ù cc point qu'il se réduise à un simple entérinement de 
I'œuvre d'autrui. 

XXXlll. - Pus plus que le code de {806, le proje; n'a cm devoir limiter le 
choix à faire par le tribunal. Eu présence de la controverse connue, on conclura 
naturellement de cc silence, que ni les étrangers, ni les femmes ne sont exclus de 
celle mission toute de coufluuce, PL qui n'a aucun des caractères constitutifs d'une 
fonction publique Cl - Du reste, il est certain que les juges peuvent nommer 
experts des personnes domiciliées dans un autre arrondissement, ou qui n'exer­ 
ceraient pas l'industrie à laquelle se rattache Fobjet du procès (6) Enfin l'art. 51 ~ 
n° 4, du nouveau code pénal continuera ù être appliqué sans difficulté pour ce 
qui regarde la fonction d'expert. 

CHAPlTRE VI. 

DES UESCE~ThS SUR LES LIEUX. 

XXX[V. - C'est là uue mesure simple qui peut rendre de grands services 
dans certaines occasions. Aussi le code de 1806 s'en occupait-il avec sollicitude, 
non-seulement pour les tribunaux ordinaires (art. 295-301), mais encore pour les 
justices de paix (art. 50, 4·1-43) (7). 

(,) REGNAno; u0 484. 
(i) CARRÉ et CHAUVEAU. Q. 1191, n" 5; Q. '1214, n° 2; - BORllEo\UX, p. 15150 et suiv.; - 

LAVIELLE., p. 196 et suiv, - li est inutile d'exiger un nouveau serment. 
(s) V. art. 4-5 du code tic 1801i; - L. génev. art. 225, et rapport de Bellot; - Projet holl. 

liv. II, lit. Ill, sect, 8, art, 65 et 7':l.. 
(1) L. 22 frim an VII, art. 17-19; - L.17déc. 181H, art.19. -C.rnnÉ, Q. ·1220. 
(5) En sens contrnire , IlONNIER, n° üM; - CHAUVEAU, q.1163 et supp. - 
(~) Bvux., 5 mni 1860 (Pl'{1ticien belge, 1860, p. 255). 
(1) V. C. sanie ('18114), art. 5?50-566; - Code sarde ( 1859), art. 358-572; - Code italien, 

art. ~71-281. 
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L'art. 29;S portait, i, propos des matières où il n'écheoit qu'un simple rapport 
d'experts, une défense qui n dû dlsparaltre , elle ne pouvait s'expliquer qu'hlsto­ 
riquement : 011 l'avait eupruntée :, l'crdonnanoe de 1667 (til. XXI, art. 1 cr) qui 
ajoutait : ,, ù peine de nullité, de restitution de <·e que les juges auront reçu pour 
leurs vacations, et de tom, dépens, dommages et intérêts. n Cette dépense se 
rnttachait donc Intimement au système des épices. Dès lors, c'était une erreur de 
la conserver. Elle était contraire au principe que le juge peut, d'office, ordonner 
toutes les mesu rcs qu'il croit indispensables à son instruction. Aussi le Code italien 
(art. 27t) a-t-il révisé sur cc point l'art. 508 du Code sarde de !8~9. 

L'art. 70 du projet n'entend IHlS déroger aux. art. 5 et 4 ci-dessus (Cha p. t or) 
qui sont conçus en termes généraux. Si clone, les lieux à visiter sont situés hors 
du ressort du tribunal, force sera bien de commettre des magistrats appartenant 
à un autre arrondissement. On sait qu'aujourd'hui cela fait difficulté (1). 

XXXV. - L'art .. 72 contient une disposition capitale; le juge, étant le délégué 
du tribunal, peut ordonner tous les actes d'Instrueuon qui se rattachent ù la descente 
sur les lieux , une informai ion peut devenir utile; un point douteux. serait faci­ 
lement élucité par un ou plusieurs experts; peut-être fuudra-t-il lever des plans 
ou fa'ire procéder à la vérification de ceux qu<! les parties ont produits. Le juge 
prendra conseil des circonstances. Jusqu'ici, il s'était élevé sur tous ces points des 
controverses (2); la rédaction de notre art. 72 les fera cesser (1). 

Pour l'exécution du dernier paragraphe, il faut distinguer deux cas: ou le plan 
sera dressé sans désemparer, et alors il sera immédiatement annexé au procès­ 
verbal; ou il ne pourra l'ètre que plus Lard, et le géomètre, arpenteur ou ingé­ 
nieur, qui en aura été chargé, devra le transmettre nu ~retlier, sans qu'il puisse 
être question de faire pour celte pièce les frais d'un acte de dépôt. 

XXXVI. - L'art. 75 a pour but derépondre au désir exprimé souvent par des 
magistrats. Les expertises: quoi qu'on fasse, seront toujours assez coùteuses , l'in­ 
tervention d'un juge peut être éminemment utile C); d'autant plus qu'il sera 
autorisé ù consigner Iui-mèrne il son procès-verbal l'avis des experts, dans des 
ufIaires simples, qui ne mériteraient pas une étude ultérieure. Enfin, I'expérienee 
l'atteste, sa présence écartera du lieu contentieux les agents d'affaires et d'autres 
personnes disposées ii exciter les prétentions rivales des parties. Le juge obtiendra 
souvent un arrangement à l'amiable. Les procès d'expropriation pour cause d'uti­ 
lité publique en ont déjù fourni de no!i, breux exemples. Pour le surplus, l'art. 75 
ne fait que généraliser l'art. l-J de la loi du 17 avril i 85~. 

L'art 75 prévoit le cas exceptionnel où, pour l'instruction de la cause, le trans­ 
port de tous les membres du tribunal deviendrait iiuli-~pensable. Il serait dès lors 

(1) Bo:-!CENi'Œ, IV, p. lt2ô-lt51. -- DONNIER, n° (j/~2. - CtUUVEAU, Q. H4,4 et supp. 
('1) C,\nRÉ el Ct1AU\'f.,\!J, Q. H~1, 115':2, Hi:51!,. 
(3) Dans le même sens: C. sarde (1854), 554, 5157, 565; C. sar<lc('l859), art. 560, S2, 565, 

564,565,566; C. ital., art. 275,277, 278. 
(,} V. Co<lt• sarde (1854), art. 3~H, 5?rn, 5!:16; Code italien, art. 272, 2H, 276. 
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rigoureux et contraire aux principes tic l'interdire absolument, et cette mesure 
peut être très-ofûcace, suivant les circonstances ('). 

Quanti le tribunal usera de cette faculté, il aura naturellement, et ù plus forte 
raison, le droit de procéder, sur les lieux contentieux, à toute espèce d'actes d'in­ 
struction. Le ministère public l'accompagnera. Il ne sera dressé procès-verbal 
que si l'affaire est sujette ù appel ( art. 2 ci-dessus). Dans les autres hypothèses, 
il suffira que le jugement relate le résultat de la visite. 

XXXVI bis. - On n demandé quelle serait la sanction de l'art. 76. Rien de 
plus simple; la descente n'aura pas lieu; et la partie qui aura négligé de faire ]a 
consignation n'aura qu'à s'imputer à ellc-méme les conséquences fâcheuses qui 
pourraient résulter d'un tel étal de choses (3). 

CHAPITH.E VII. 

DE 1.A VÉRIFIC..lTION DES ÉClllTURES. 

XXX Vil. - Pour terminer ce que nous avons à dire ùel'instruction proprement 
dite, il nous reste à étudier la matière des titres X et XI du Code de !806 (art. 
·195-2?>1). 

On comprend assez que ces dispositions n'étaient pas là à leur place, puisque) 
d'une part, la vérification d'écritures et le faux incident civil sont infiniment moins 
fréquents que les autres modes de preuve; et que, d'autre part, ces procédures 
présupposent connus et établis les principes légaux. sur les enquêtes et sur les 
expertises. Aussi les commentateurs n'avaient pas négligé de critiquer ce défaut de 
méthode. Nous l'avons fait disparaître. Ce qui semble avoir entraîné les rédacteurs 
du Code de ·18061 c'est la marche suivie par le Code civil dans le classement des 
diverses preuves (preu \"C littérale en premier lieu, art, 15-17 et suiv.; puis preuve 
testimoniale, art. i 5tH-·l 548 ; enfin présomptions, aveu, serment, art. i 349-i 569). 
Les règles de la procédure sont subordonnées à d'autres exigences. C'est ce qui 
déjà a été reconnu par la législation italienne. 

Les Ioisgénevoise et hollandaise (3) ont fondu, dans un seul ensemble de dispo­ 
sitions cl sous ce titre unique : Ve la Dérification des écritures) tout cc qui est 
compris dans le Code de i 806, sous les titres X et XI. 

Ces modernes législateurs ont ainsi fait disparaître jusqu'aux expressions: {aux 
incident civil, inscription de {aux, dont le sens est depuis longtemps connu cl 
déflni, et dont la dernière est expressément consacrée par le Code civil (art. i3t9), 
comme marquant la différence profonde qui existe entre les actes authentiques et 

( 1) Cependant, la minorité de la commission a fait remarquer que cette mesure n'a pas été 
autorisée par les législations qui ont révisé le Code de -1806. i\fois voyez IlOl'fiHEn, n° 645, C11Au­ 
VF.Au, Q. 114'1 et suppl. 

('1) IJe Cotir. sarde de ·18ti9 (art. ;_rn,1, ~ 2) et le Code italien (art. 275, § 2) imposent, au cas de 
descente ordonnée d'office ou consentie par les parties, la consignation des frais par portions 
égales a chacune d'elles. 

(&) Loi de Genève, tit. xvm; Code Guillaume, art. 1 füS-i 77. 
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les actes sous seing privé, nu point de \'UC de ln foi qui leur est accordée. « 1.n 
fusion des deux titrr s , disait h• rapporteur Bellot, n paru commandée par l'ana­ 
logie. pa1· l'identité même des règlt•s qui y sont dre1 itcs. » Nous n'avons pu nous 
rangt•r !'1 cet nvis. Loin de produire, comme on l'ufflrmr-, sirnpliflcaüou et clarté, 
Cl' nH.'•lnnic de deux matières, hivu ûistinctes en certains points foudnmentauv, 
amène nécessnircment le doute cl l'obscurité. La rédaction devient, par cela même, 
dlûlcilo <'I embarrassée : on peut s'en convaincre en lisant les lois précitées, et 
notmumeut les art. 1 ti~-lo7 du Code Gt1illnumc. Lu véritP Psi qu'il existe trois 
ordres de disposltions , les unes spéciales ù la rérilication des écrltures privées, 
les outres spéciales ù l'lnscrlptlon de faux, les dernières enfin communes aux deux 
utntières La murche régullère est donc de tracer distributivement les deux pre­ 
mières catégories de règles, cl de disposer pour la troisièmr- par simple renvoi 
d'un tilrc t, l'autre. C'est celle marche que nous avons suivie: c'était celle des 
lép;islal<'t1rs de 180ü; mais on va voir que nous avons cousldéruhleuicnt simplifié 
ces deux procédures. Il nous n sutll de vingt-neuf articles, alors que l'ancien Code 
,·n avait oinquantc-huit (11• 

:XXXVIII. - L'art. 195 a été supprimé. Celle disposition qui permettait 
I'actlon principale en reconnaissance d'écritures privées, avant l'échéance de la 
dette, n'a plus de raison d'être, depuis que la loi du i6 décembre ·t8al a aboli 
les hypothèques judiciaires (V. la loi du 3 septembre !807) (2). Il est vrai qm\ 
s'il Iallai t en croire certains auteurs, l'art. 193 aurait eu encore pour motif 
d'éviter le dépérissement des preuves. Mais on ne peut prêter cette idée au légis­ 
Iateur , sans contredire les idées ci-dessus exposées (11° XVIII) sur l'abrogation 
des enquêtes tl [utur. 11 y aurait eu, en effet, contradiction flagrante ù per­ 
mettre d'une part aux parties d'assurer la conscrvatlon d'une preuve écrite, et 
d'au tre part à leur refuser le moyen de constater, Cil temps utile, le résultat 
d'une preuve testimoniale. Les parties n'ont pas à se plaindre : il leur était loi­ 
sible dl! déposer la preuve de leur convention dans un acte notarié. Au lieu de. 
cela, elles ont préféré l'acte sous seing privé ; qu'elles en subissent les censé­ 
quonces. Assigner au préalable le débiteur, c'est publiquement lui témoigner 
une injuste défiance; c'est peut-être même porter atteinte à son crédit, c'est 
rnéeounaltre IPs prlncipes de notre législation qui ne veulent pas d'actions ad 
[uturum. Nous avons donc interdit cette procédure, par cela même que nous 
ne l'organisons plus. 

XXXIX. - Peu d'observations suffiront pour expliquer les dispositions du 
projet. _ 

Quand le projet parle de dénégation ou de méeonnaissanee, il est clair qu'il 

( ,) Ces matières n'ont guère été simplifiées par le Code Italien. 
(i) 'Neé obstdnl art. 2 et 76 de la loi hypothécaire de 18151. Si, dans la discussion, on a parlé 

des art, f 93 et suivants' du Code <le procédure, cc fut 'seulement pour critiquer la faculté laissée 
par la loi nouvelle de constituer des droits réels par un acte sous seing privé, reconnu en jus­ 
tice. ( V. D1m:nECQUE, Comment.1!gist., n° l>O). Ilès art. 2 et 76 recevront encore application. 
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entend se référer aux distinctions exprimées pur l'art. -1525 du Code civil. 
L'art. i 9~ du Code de t806 employait le mot tiers dans un _sens large; ordinai­ 
rement c'est l'ayant couse ù qui l'on oppose un titre signé par son auteur 
(P'. L. génev., art. 23f I n° 5). 

Le principe (le la nouvelle procédure est déposé dans les art 77 et 78. C'est 
l'idée qui nous a loujou rs jusqu'ici servi de boussole. dnns l'exposé des diffé­ 
rentes preuves ù fournir. Il faut, autant que possible, que tout se passe à 
l'audience publique, en présence du tribunal entier. Plus de solennité sera ainsi 
donnée aux affirmations eoutruirrs des parties; cl lu vérité se fcrn jour beaucoup 
plus souvent que sous l'empire d11 système des actes d'avoué. Déjà la loi de 
Genève (art. 252, 255 et 250) a consacré ceuc obligation personnelle des parties 
de venir fruncbem eut s'expliquer ù l'audience sur un acte produit; cl ces dispo­ 
sitions ont réuni les plus Imposants suffrages (1). l es interpellations catégoriques 
du président, la présence de la partie adverse, le contrôle d'une sévère publicité, 
pourront jeter le trouble dans l'âme du plaideur de mauvaise foi, et le faire 
reculer devant un mensonge. 

L'art. 79 laisse une certaine latitude au tribunal. Il est possible que le 
demandeur justifie d'un empêchement ·Jégilime: dès lors le tribunal pourra fixer 
une nouvelle audience. Si, au contraire, le demandeur refuse obstinément de 
venir s'expliquer en personne, celte conduite plus que suspecte devra déter­ 
miner le tribunal à rejeter l'acte qu'il a produit, sans entrer dans une longue 
procédure. Des considérations analogues peuvent être fournies, pour expliquer 
les conséq uences du défaut. de comparution de la pan du défendeur. 
Fîdèlc â ses principes, la commission fait régler tous les préliminaires de ru 

vérification par le tribunal entier (/1/. les art. 80, 8f ~ 86 et 87 du projet). 
Le Code de { 806 avait trop favorisé l'institution des juges-commissaires. 

N'est-il pas de la plus grande importance que les pièces de comparaison soient 
soumises au tribunal entrer, chargé, en définitive, de statuer sur le sort de l'acte 
litigieux? On sait que les éléments de conviction du tribunal ne lui sont pas 
mesurés : l'art. St est explicite it cet égard, c'est seulement pour les experts 
que la loi détermine rigoureusement les pièces de comparaison, vu l'inccrtiludc 
de leur article (2} Il résulte des mêmes dispositions que l'expertise n'est que 
subsidiaire: le tribunal pouvant juger sans avoir recours ù celle mesure, souvent 
peu décisive (3). 

Le Code Guillaume ne dissimulait pas sa prédilection pour l'instruction à 
l'audience ; toutefois son art. -16{ donnait au tribunal la faculté de nommer un 
ou plusieurs commissaires, s'il reconnaissait que la vérlûcatlon ne pourrait être 
convenablement faite autrement. Nous avons écarté celle restriction, par les 
motifs que nous avons déjà fait valoir à propos des enquêtes; le renvoi devant 

(,) BONCENNP., tome III, p. 471-475; REGNA!tD, n°' 489 et 4!)1. 
(t) V. notre art. 85; - Add, Bruxelles, 22 déc. ·18~2 (53, 158) ct2!> juillet t8t>5 (156,201). 
(3) L. de Genève, art. 250-2:H; Cn~UVEAu,·Q. 805, n° 5; Q. 81ti, n° 2; Q. 8153. 
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commissaires serait 'devenu de style : on n'entrevoit pas la dlffleulté pour le 
tribunat d'examiner et d'apprécier les pièces de comparaison('). 

XL. - l/expertise proprement dite se fait nu greffe, comme autrefois, sous la 
survelllance du greffler (art, 88). L'art. 89 maintient égnlement l'ancien art. 206, 
en le complétant et en déterminant une sanction empruntée aux législations 
géncvoise (n rt . 248) et hollnndaise ( art. 165). 
tes art. 84, et 8!> reproduisent les dispositions spéciales contenues aux art. 202 

et 205. On a cependant préféré, comme plus simple et tout aussi garantissnnte, 
la marche tracée par la loi du 2!'> ventôse an Xl (art. 22). 
~LI. - Le projet montre plus de sévérité que l'ancienne législation, au sujet 

de l'amende. Il ne convient pas de s'en tenir ù un chiffre fixé d'avance, car la 
pénalité peut être alors infiniment lourde pour un plaideur peu favorisé de la 
fortune, infiniment légère pour uri plaideur opulent. Il faut, au contraire, laisser 
une très-grande latitude aux juges. C'est cc (tue fait l'art. 91, conforme, en cela, 
aux principes de nos lois criminelles modernes. 

CHAPITRE VIII. 

DU FAUX INCll)ENT CIVIL. 

XLII. - La procédure du faux était, jusqu'ici, l'une des plus laborieuses et 
des plus compliquées. Ll'S réducteurs du Code avaient un peu trop copié les 
détails minutieux cl le style dilTus de l'ordonnance de 1757. Cette ordonnance, 
œuvre du chancelier d'Aguesscau, avait, sans doute, ù cette époque, _marqué un 
immense progrès; mais il eût été digne des législateurs modernes de ne pas se 
contenter d'adopter des idées déjà surannées: et de soumettre fa matière ù une 
révision indispensable. C'est cc que nous avons cherché à réaliser. 

Dans le Code de 1806, les 57 articles consacrés à l'exposition de cette procé­ 
dure y signalaient trois phases distinctes, terminées chacune par un jugement : 
f O admission de l'inscription en faux; 2° admission des moyens de faux; 5 .• juge­ 
ment définitif sur l'acte argué de faux. 

Nous avons suivi ln même marche générale, dictée par la nature des choses. 
li va lie soi que la procédure ne doit pas absolument parcourir les trois phases. 
Elle peut, au contraire, s'arrêter ù la première 1_arl 93) ou à la deuxième 
(art. 98). · 

La procédure du faux, on l'a déjà dit: est, en partie, calquée sur la vériflca­ 
tion d'écritures, sous le bénéfice de celle observation que les rôles sont renversés. 
Toute la charge de la poursuite et de la preuve tombe sur le demandeur en faux 
(Y. les art. 95-9ü rt 98). 

( 1) L'art. 82, § i ", continuera a être interprété comme Ï'ancien art. ·t 85, dont il est, pour ainsi 
dire, lit reproduction. Le tribunal ordonnera les divers modes de preuve, soit cumulativement, 
soit dans un ordre successif. Gand, 14 déc. ·1855 (P., 56, 56). i\lêml's rèflexions à propos de 
l'art. !JO (ancien art. 21 ·l); le j ngemcnt n'a pas ù détailler les faits : Bruxelles, 8 fév. i84t (555); 
5juill, HH-lt (240); ç_an<I, 20juill.181HS(57, ·125). 
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XLUI. - Toutes les dispositions qui suivent sont rédigées dans le même 

esprit que celles du chapitre précédent. 
Les anciens art. 221, 222, 259-24f, et 2!> 1 out été conservés avec de légères 

modifications (/1/. les art. 96~ 98, 99, 100, 102 du projet). 
Notre art. 101 a été substitué ù la disposition contenue dans l'art. 249 du 

Cotie de ·1806; la garnntle est la même, et on l'obtient d'une manière infiniment 
plus simple. On s'accordait il dire que la transaction sur le faux. Incident civil 
pouvait, malgré l'art. 249, être exécutée en tout c~ qui ne se rattachait pas à la 
destruction de l'acte argué de faux (C. civ., art. 2046). L'existence de cet 
acte est assurée, dans l'intérêt de l'exercice de l'action publique, du moment que 
le greffier ne peut s'en dessaisir sans l'nutorisation écrite du procureur du roi. 

L'art. 103 correspond aux anciens art. 247 el 248, qu'il simplifie et revise 
dans le sens exposé nu n° XLI ci-dessus. 

Les autres dispositions de l'ancien li Ire XI ont dù dlspnraltre, les unes comme 
Incompatibles avec le nouveau système de procédure (par exemp. art. 21 Z>-217, 
220, 223 et 224); les autres comme inutiles ou rentrant dans les règles générales 
du droit criminel (art. 234-237, 24~ et 2o0). .• 

TITRE VII. 
DE LA COMMUNICATION AU MlKISTtRE PUBLIC. 

La matière des preuves est terminée. Les titres précédents conliennent tout. 
cc qui, dans la procédure contentieuse ordinaire, est, directement ou indirec­ 
ternent, de l'office des parties. Actuellement, elles ont épuisé leur droit : les 
débats sont clos; l'office du juge commence. 

Mais, avant de tracer les règles qui doivent le guider dans la solution du 
litige, il fout dire quelque chose d'une institution auxiliaire à la fois du juge et 
des parties : il faut déterminer l'offlce du ministère public en matière civile, 
quand il n'est que partie jointe. 

I. - La place consacrée à celle intervention dans le Code de -1.806 (titre lV, 
art. 85-84) était complétcment arbitraire. Il en traitait avant d'avoir parlé de la 
défense des parties à l'audience, des exceptions qu'elles peuvent faire valoir, des 
nombreux incidents qui sont dans le cas de surgir, des demandes d'admission à 
preuve qu'elles ont le droit de formuler; tandis que le ministère public est pré­ 
cisément appelé à se prononcer quand les prétentions respectives des parties 
sont connues, lorsqu'elles ont développé leurs moyens('). 

(,) Comparez L. Genève, lit. VIII, art. ~6-IOO. Le motif de cette classification vicieuse vient 
sans doute de la disposition du décret de 1808 qui enjoint la communication préalable au par­ 
quet. Cette exigence n'est guère respectée dons la pratique. Nous l'avons supprimée. Le Code 

füj 
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Nous n'avons pus inu'odult de changement important 11 l'art. 85 de l'ancien 
Cotie. L'art. l cr du projr-t a seulement cherché ù présenter sous une rédaetlou 
plus précise, plus méthodique et plus claire, I'éuumérarlou des causes les plus 
importantes qui sont sujettes ù couununieutiun , et t, compléter l'ensemble de 
ses prcscri ptions, par un renvoi général aux dispositions purticulières qui ont 
pu, ou pourraient, ù l'nvcuir , exiger les conclusions du ministère publie (1) 

Il. - Dans ces derniers temps, cette partie du Code de l806 n été attaquée 
ù deux points de vue bleu différents. D'une part, on u cxpriuré le désir (2) que le 
ministère public Iùt , de droit, entendu dans toutes les causes. D'autre part, ou 
veut qu'il ne le soit jamais ('). Ni l'une ni l'autre de ces idées n'a pu être 
accueillie par la commission. Lu nécessité d'une communication toujours préa­ 
lable aurait l'inconvénient de prolonger souvent les débuts, sans grand profit 
pour lu justice. Le rôle <le ministère public serait mémo, pour ainsi dire, 
abaissé pur cette intervcntiou forcée. 

Mieux vaut assurément limiter son intervention aux affaires vrnimeut graves, 
dans lesquelles s'agitent <les questions uuxquellcs lu société ne doit pas rester 
étraugère. Si, devant la cour de cassation, le ministère public est toujours 
entendu, c'est que l'intérêt lie lu loi elle-même y est en jeu : l'ordre public est 
donc néccssnircmeut engagé dans les débats soumis ù cette juridiction suprême. 

Quant i, supprimer absolument les conclusions du ministère public, on y peut 
encore moins songer. Son concours est trop éminemment utile ù l'administra­ 
tion de ln justice, pour qu'il soit permis d'y renoncer. On allègue, à l'appui de la 
thèse eontrnlrc, l'inégalité résultant de cette intervention au profit de celui des 
plaideurs contre lequel le ministère public conclut, comme s'il ne fallait tenir 
aucun compte <le l'impartialité de son avis ! Ort ne veut pas d'intermédiaire 
entre les parties et le juge , comme si le sort du procès ne dépendait pas sou­ 
vent de la capacité et du talent tirs avocats. On signale enfin la contradiction 
possible Gnlrc les conclusions du ministère public et le jugement, comme si les 
réfonuutious par des magistrats supérieurs ne fournissaient pas aux. plaideurs de 
plus pénibles contrastes. 

III. - Il s'était glissé dans l'énumération de l'art. 83 quelques doubles emplois 
qu'on a fait disparaître. Ainsl, d'une part, il était inutile de spéculer le tlomuine, 
puisqu'il s'agil du domaine de l'ÈtaL; les dons et legs att profit des pauvres) 
puisque la loi énonçait d'une manière générale les établissemente publics, et que 
Iupplicauon des art. 910 cl 937 du Code civil présuppose reconnue l'existence 

sarde de 1859 uvnit suivi le mème ordre (liv. IV, ut. III, art. -184-186), mais le Code italien 
est conforme ù notre projet (art, 546-5'k7). 

(,) Notamment ci-dessus, tit. Ill, art. ti. - La législation italienne n'exige l'intervention du 
ministère public, en matière de défaut, que s'il s'agit de citoyens absents pour les affaires de 
l'État(Cotlc italien, art. 546, n• 8). 

(i) iU. L\.YIELLI,, ch. V. n° 8 ;-- M. DE V.\ULX, discours cité. C'est la pratique suivie en France, 
en vertu de récentes circulaires, 

(1) i\I. GtSLAIN, avocat à Namur (18ü7) (Bely. jud. XXV, 557). 
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d'un établissement de cc genre, habile ù recueillir les dons et legs. Puisqu'on 
indiquait les causes des mineurs, il était superflu d'énoncer aussi les tutelle . .,. 

Nous avons ajouté le::, iutrrdi:«, qui sont représentés, 11011 par un curateur, 
mais pur u11 tuteur. JI est entendu que notre article embrasse à la fois sous celle 
expression générique les interdits poür imbécillité, démence ou fureur, et les 
condamnés, interdits légalement aux termes du Code pénal. 

Nous avons ajouté également les personnes tléclarée« absentes, celles qui sont 
placées dans un établissement d'aliénés, celles qui sont pourvues d'un conseil 
judieiaire. Il est inutile d'insister sui· ces modiflcations i1 l'ancien texte de 
l'art. 85. 

Enflu, le projet étend la disposition ù toutes les exceptions déclinatoires, même 
pour li tispcndance ou counexi L6 : car il est esseu Licllcrncnt d'ord re pu LI ie d'évi­ 
ter la contrariété des jugements ('). ,\lais il ne se préoccupe plus d'accorder au 
régime dolai une faveur exorhitante , d'autant plus que cc régime est presque 
inusité en Belgique. 

IV. - L'art. 84 a dù ètro retranché de notre plan; c'est Ià une disposition 
durganisatiou [udiciaire I '). Elle a été avantageusement remplacée par des règles 
de procédure qu'il fall.1it autrefois rechercher dans le décret du 50 mars 1808. 
Les art. 84 et 87 dt> cc décret ont trouvé place dans le projet (art. 5 et 4,). On y 
proposait toutefois une modillcution très-importante ('1) Elle consistait ù permettre 
aux parties de rectifier les faits allégués par le ministère public. 

Cette innovation, empruntée il la procédure criminelle, dont les règles sont 
toutes différentes, puisque le ministère public y est toujours partie principale, 
n'a pu trouver grâce devant la commission. Il lui a paru que l'ancien système 
était préférable, qu'introduire un nouveau débat serait éterniser le procès, par­ 
fois donner lieu ù des discussions irritantes. Les simples notes, remises sur-le­ 
champ au président, n'ont pas d'autre but que d'appeler l'attention du tribunal 
sur quelques Iaits omis ou mal caractérisés par le ministère public C)- 

TITIŒ VIII. 

DES JUGEMENTS DEFINITIFS. 

Dans le Code de f 8061 le titre des Jugements (titre VII) précédait la matière 
des exceptions, celle des (ll'cuvcs, celle des incidents. Nous n'avons pas cru pou- 

(1) Conn-à, C. sarde (18;>9}, art. 184, n° 7; C. ital., art. 546, n° 6. 
(i) L. 18 juin 1869, nrt. 20tL 
(z) Empruntée à la loi de Genève et approuvée par IlONCF.NNE, tome II, p. 295-294, et par 

BOITARD, 1, n° 222. 
(,) D'après le Code sarde dc-1859 (nrt.186), les conclusions du ministère public étaient en 

général écrites, le Code italien (art. 547) est revenu aux conclusions orales et publiques. 
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voir suivre celle méthode. On dit, ù la vérité, pour lu justlller, qu'il convient 
de présenter nu pluideur ~ dans les prernlères pages du Code, toutes les règles 
applicables à une instance simple, dégagée d'Incldents, d'exccptlons, de juge­ 
ments prépnrntcires. l\luis les affaires de celle nature sont infiniment rares. 
N'est-il pas préférable de signaler, au début, les écueils à éviter, de tracer la 
marche sûre et. rapide <l'une procédure traversée, comme cela nrrive ordlnuirc­ 
ment, d'exceptions, <le demandes incidentes, d'interventions, d'offres de preuve? ... 
Ne faut-il pas ainsi déblayer le terrain, expliquer tout cc qui peut être de l'offece 
des parties, pour mettre une affaire quelconque en état d'être jugée, avant 
d'aborder la conclusion déflnit ive de tout litige? L'office dit j,1ge reste alors à 
déterminer; il a entendu les débats, écarté les incidents et les exceptions, 
l'instruction a eu lieu ; il s'agit maintenant de prononcer déûnitivement sur la 
contestation ('). 

Ce n'est, d'ailleurs, pas là le principal reproche qu'on puisse adresser au titre 
des Juqement«, ce que nous venons de dire se réduit à une question de classifi­ 
cation; elle n'a pas assurément la mème importance clans un Code que dans un 
traité scientifique. Mais sous cc titre, et dans les 52 articles qu'il paraissait con­ 
sacrer à la matière des jugements (art. -116-148), se trouvaient mélangées des 
dispositions de toute nature. On y traitait de certaines espèces de preuves 
(art. H9-f21), de différents accessoires des jugements (art. i22-f55), entin de 
l'exécution provisoire (art. ·154-137). Il ne restait donc sur la matière même des 
jugements que les art. !t 6-.f t 8, s'occupant de la délibération et du vote; les 
art. i58-·14o traitant de la rédaction; enfin les art. 146-148 sur les expéditions 
et significations. Encore fallait-il recourir, pour avoir une idée complète du pre­ 
mier de ces objets, qui, d'ailleurs, se rnttuehe plutôt il l'organisation judiciaire, 
tant aux art. 95 et 94, et au titre des Délibhé.r; el instructions par écrit, qu'à 
plusieurs dispositions du décret du 50 mars 1808. 

Nous avons dù nécessairement modifier tout cela. Les dispositions accessoires 
des jugements feront l'objet du titre IX; les règles de l'exécution provisoire trou­ 
veront mieux. leur place au titre de l'Appcl (chap. 11); enfin nous avons épuisé 
tout cc qui touche à la comparution personnelle el au serment, dans les chapi­ 
tres Il et ll l du titre l V. 

Le présent titre ne comprendra donc que son objet véritable, c'est-à-dire la 
forma Lion du j ugemcnt, son prononcé, sa réduction, sa siguiflcatlon. 

1. - L'art. -fer correspond à l'art. 93 du Code de 1806. L'art. 94 ne deman- 

(t) Telle est la marche suivie par le C. italien (V. liv. 1°•, tit , IV, chap. r, sect, X) et par le 
projet soumis actuellement au grand conseil du canton de Vaud (liv. l"', tit. Il, ch. Il-V). Les 
autres législations codifiées depuis '1806 n'ont que partiellement porté remède au défaut de 
méthode signnlé dans le texte. C'est ainsi que la loi genevoise parle tics exceptions avant de traiter 
des jugements (V. lit. V et IX). Il en est de mèmc du Code romain (tit. VI et VII). Le Code sarde 

• ne s'était pas écarté de l'ordre suivi par le Code français, Quant an Colle Guillaume, il traitait 
des jugements au titre l" du livre l", intitulé: Dispositions générales, isolant ainsi celte matière 
de la procédure proprement dite. 
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duit pas à ètre reproduit, en présénce de notre système de procédure. Dans tous 
lt•s cas, le projet exige que l'audience soit fixée : il est fort intéressant pour les 
parties de connaître le jour du jugement, pour qu'elles puissent assister au pro­ 
noncé. La pratique contraire, en vigueur dans une partie seulement du pays, 
paraît vicieuse; il importe d'en prévenir l<• retour(//. L. {8 juin l869, art f4o). 

L'art. 2 est emprunté, partie au décret du 50 mars 1808 (art. 88), partie ù 
ln loi du 20 avril 18'{0 (art. 7) ('). Ces dispositions se justifient d'elles-mêmes. 

11 est Lien entendu que si un chef de demande ou un Incident quelconque a 
drjù été jugé, ou une preuve ordonnée, il n'est pas nécessaire d'appeler les mêmes 
juges à se prononcer sur la suite du lltigc. 

A ces dispositions se rattache l'examen d'une controverse très-célèbre (soule­ 
, ée de nouveau pur un membre de la commission) : celle dé savoir s'il faut, dans 
la délibération, décider séparément les questions de fait cl les questions tk droit. 
Tout u été dit ù cet égard (2), mais une semblable discussion paraît peu pratique, 
car la délibération étant scèrète, le président est toujours le maître de la diriger 
comme bon lui semble. Il serait sans doute impossible d'exiger lu rédaction d'un 
procès-verbal du délibéré, indiquant, à peine de nullité, les questions soulevées 
cl résolues. Et pourtant, il le faudrait pour donner quelque efficacité t', lu distinc­ 
tion qu'on propose. Cc qu'il est essentiel d'obtenir, c'est une majorité, mais les 
moyens varient. On n'a, du reste, jamais signalé d'inconvénient ù la marche 
suivie jusqu'ici. C'est assez dire que la commission aurait pu moins encore se 
rallier aux idées novatrices de Bonccnnc (3), qui voudrait la publicité de la déli­ 
bération et du vote. Jamais on ne fera entrer pareille chose dans nos mœurs judi­ 
ciaires. Rien d'ailleurs ne serait plus funeste il la justice et au respect que 

' réclament ses décisions. 

II. - Les dispositions fondamentales du titre sont déposées dans les art. 5 
et 6 du projet, sur lesquels nous devons insister davantage (4). << C'est une étrange 
chose, dit un auteur cstlmé j"), que le peu de soin avec lequel la loi a veillé à la 
conservation Intégrale des décisions judiciaires Elle a accumulé, dans l'instrue­ 
lion qui prépare la sentence, les formalités et lm; complications; elle a rendu 
l'observation de ces précautions obligatoire, souvent à peine de nullité , et, arri­ 
vée à la sentence même, elfe ne prend plus aucune mesure pour en constater 
exactement les termes Les écritures abondent pour des formalités inutiles , N le 
jugement qui en était l'objet, le but, est prononcé de vive voix et recueilli à la 
hàte, par un scribe, choisi non par l'Etat, mais par le propriétaire d'un office de 

(1) Add. L. ·18 juin 1869, art. 140, 142, 14'~, Ho. V. aussi le règlement d'exécution du Code 
sarde (24 déc. ·1851-), art. 97; CHAUVEAU, Suppl., Q. !k8(i bis et 487. 

(t) Pour la division radicale des questions, V. L. de Genève, art. IO!i; Knuc-Basss, n° '~Of; 
en sens contraire : BONCENl'Œ, l. U, p. 397-Ji.10. 

(:.) Tome Ir, p. 595-5tl6. 
(1) Il correspond à l';nt. l/~I d11 C. de proc., qui lui-même est la reprodnction de l'art. 1;.l, 

tit. V de la loi du 21~ août ·1790, et devait être observé à peine de nullité (suivant le décret du 
4 germinal an Ilj. 

(5) Bonuraux, p. 515. 
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greffier ... Il est vrai que le président signera la feuille d'audience, mais cc sera 
sans la lire, la loi ne l'y obligeant pas. 1> 

Ces critiques sont sévères, mais cependant méritées. N'oublions pas que 
l'auteur trace la manière dont se rend la justice en France; et, en effet, on y 
suit ü la lettre le Code de 1806; souvent on prononce le jugement sans le fonder 
sur des motifs sérieux. On se repose sur le greffier, du soin de compléter le 
jugement. Ilien plus, il est des siéges où cette délicate mission est confiée aux 
avoués. 

Notre pays u'u jamais connu ces formes expéditives et dangereuses. Sauf cc 
qui est nouvellement adopté pour remplacer les qualités (Y. le rapport sur le 
titre H, n° Ill), l'art. ti rappelle purement cl simplement l'usage constant cl uni­ 
forme de tous les n-ibunnux de Belgique. Le règlement sarde déjà cité avait cru 
devoir formuler cet usage en disposition obligatoire (art. 101 et i02). Nous 
suivons son exemple, mais sans descendre dans des minuties indignes du législa­ 
teur (1). 

A l'art. 6 n° 5, la commission entend le mol conclusions dans le sens restreint. 
C'est seulement le dictum des conclusions qui doit figurer dans l'expédition du 
jugement. Les motifs et les considérations que les parties croient devoir déduire 
à l'appui de leurs prétentions respectives ne doivent pas y être insérés. C'est 
d'ailleurs ce qui est admis aujourd'hui et le tarif devra s'en expliquer (2). 

Ill. - A propos de l'art. 6, n" 2, un long débat a été agité au sein de la 
commission. 

On suppose l(UC la procédure a subi différentes phases; des jugements d'in­ 
struciiou sont Intervenus. Question de savoir comment on exécutera la prescrip­ 
tion du projet. Faudru-t-il comprendre dans une seule et même expédition tous 
les exposés de procédure faits antérieurement et tous les jugements d'instrue­ 
tion, ou bien devra-t-on se borner à transcrire le dernier exposé, sauf, 'ii la 
partie qui le juge à propos, ù demander expédition des autres jugements, expé­ 
dition qui coutiendruit , pour chacune 1 l'exposé de la procédure qui l'a précédé. 

La combinaison de l'art. 6, 11° 2, précité, avec l'art. '14 déjà adopté au litre 
de la Comparution et de la défense des parties, ne peut laisser le moindre 
cloute sur l'intention de la commission de se pronoueer en faveur du dernier 
système. 

Pour le prcmier , on a dit qu'il serait plus commode cl plus économique de 
réunir dans un seul document tous les rétroactes de l'affaire; que cette marche 
était même ln seule logique, au point de vue du recours en cassation, et qu'il ne 
fallait faire d'exception que pour le cas où l'un ou l'autre des jugements d'instruc- 

( 1) L'art, 103 explique en effet aux juges comment ils doivent s'y prendre dans la rédaction des 
motifs. li leur défend d'invoquer l'autorité des docteurs ou des au leurs sur la matière! C'est tians 
le même ordre d'idées que le Code vaudois de 1826 (art. 55·1) interdisait aux parties et aux juges 
l'emploi de ln jurisprudence des arrêts ! 

(t} Le Code italien dit de même (art. 560, n° 4) : " La sentence doit contenir .•. la teneur des 
conclusions des parties, en excluant le fait et les motifs. " 
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lion auruit été Mjà antérieurement expédié. On proposait, dans cet ordre d'idées, 
d'ajouter à noire art. ti, 11° 2, les mols : depuis le dernier jugerhent expédié, 

l\fais on a répondu que celle addltlon aurait plus d'inconvénients que d'avan­ 
tuges. Dans lu procédure u-lle que le projet l'organise, les jugements d'instruction 
seront très-rarement expédiés. Dès lors, la règle géuérule serait une expédition 
comprenant toutes les phases que l'affaire a subies, alors f!UC souvent on pour­ 
rait s'en tenir it la dernière. Ainsi, des frais importants seraient faits en pure 
perte. De plus, ne faudrait-il pas examiner si la partie qui requiert expédition du 
jugement déflnitif est la même que celle qui s'est antérieurement fait délivrer 
expédition des jugements d'instrnction? N'entrerait-on pas ainsi dans une voie 
embarrassée et diffirilc? Mieux vaut assurément s'en tenir à la dernière phase 
du litige; sauf aux parties, quand le besoin s'en fera sentir, à compléter leur 
dossier par les expéditions qu'elles jugeront convenable d'y joindre. Les frais 
de plusieurs expéditions, dans cet ordre d'idées, ne seront guère plus élevés 
que les frais d'une seule et même expéditron relatant toute la procédure. La 
cour de cussntion trouvera ainsi, dans des documents authentiques, tout ce 
qui est utile à l'appréciation qui lui est déférée (F. titre du Recours en cassa­ 
tion, art. 19). 

IY. - Les autres dispositions du projet ne donnent lieu à aucune observation 
notable. Les art. 4 et 7 reproduisent les art. 138 et H-0 (') du Code de f 806 
(F. aussi l'art. 56 du décret de 1808). Il a cependant paru indispensable d'éten­ 
dre à trois jours le délai de la signature. Dans la pratique 1 i I était presqun toujours 
impossible d'observer les rigueurs de la loi. 

Enfin, quant à l'art. 151 sa disposition est indispensable dans le système <lu pro­ 
jet, qui fait courir du jour même du prononcé les délais des différentes voies de 
recours. On a employé les expressions dont s'est servie la loi du l 7 avril {85;S 
(art. 9, § 2), pour bien "marquer le droit de surveillance qui uppartient au gref­ 
tier. lorsqu'il communique les minutes des jugements te tarif indiquern le droit 
qu'il peut percevoir pour la délivrance de la copie certiflée sur papier libre. On 
n demandé s'il ne faudrait pas fixer un délui pour cette délivrance. Ln commission 
s'en rapporte au zèle des greffiers, stimulé au besoin par les remontrances des 
présidents. 

La minute ne peut être communiquée aux parties avant d'avoir reçu sa· perfec­ 
tion par la signature. L'art t 65 de la loi sur l'organisa lion judiciaire impose au 
greffier l'obligation de foire signer la minute par le plus ancien juge, si le prési­ 
dent est cmpèché. En combinant cette disposition avec nolre urt . 01- on voit qu'il 
y aura toujours, pour les parties, certitude de pouvoir prendre connaissance de 
la minute, trois jours au plus tard après le prononcé. 

(1) V. Al'r. royal du 1. 7 dèeemb. '186a, qui règle actuellement la formule exécutoire. 
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'l'ITRE IX. 

DISPOSITIONS ACCESSOIRES DES JUGEMENTS. 

Sous cc titre, le projet comprend un grand nomhrc de dispositions éparses 
tant au titre des Jugements du Code de i SO(i, qu'au début du livre V du même 
Code, inti tu lé de l' Ex1Ic11tion des jugements (titres ]cr_ y, art. tH 7-f:H.4) C'était 
ln un défaut. grave de classiflcation, car cc livre V était destiné à exposer les 
règles de l'lfa·écution [oreée, ainsi qu'on peut s'en convaincre par l'examen des 
titres VI et suivants i tandis que les cinq premiers titres ne faisaient que déve­ 
lopper quelques règles du titre des jugements sur les suites ordinaires des 
condamnations civiles('). Ajoutez que toutes ces matières étaient communes aux 
justices lie paix. et aux tribunaux. de commerce; et cependant il est de principe 
que ces juridictions ne connaissent 1~as Ile l'exécution do leurs jugements. 

Le titre IX se suhdiv se en cinq chapitres, pour traiter successivement des 
dépens, des délais de grâce, de la liq.uidation des [ruits et dommages-intfrêts .• 
des ·rl!ceptions cl<! eœutions, et des redditions de comptes. 

Des anciennes dispositions ainsi révisées, il ne reste sans correspondants que 
les art. i26 et ·127 sur la contrainte par corps. C'est là une voie d'exécution 
forcée dont l'abolition complète est proposée aux Chambres, et la commission 
partage les vues du gouveruement it cet égard. 

CHAPITRE PREMIEB.. 

DES DÉPENS. 

1. - Celte matière ( qui méritait assurément, par son extrême importance, les 
honneurs d'un ehapitre spécial), correspond, <l'une part, aux art. 1:i0-i55, ti45 
et fH4 du Code de 1806; et, d'autre part, aux dispositions contenues dans le 
deuxième décret du {6 février l807. 

L'art. -l ~r développe et complète le principe déjà déposé dans l'ancien art. f 50. 
Il fait cesser quelques controverses engendrées par ce texte trop laconique (2). 
La condamnation aura lieu tnênie cl'otficc, parce que, en effet, c'est là un acces­ 
soire tout à Iait naturel. Le tribunal est légalement saisi; des frais ont été exposés 
de part cl d'autre : il faut bien qu'il soit dit à la charge de quelle partie ils 
devront rester cndéflnitive. 

(1) Cc que CA1mt appelait l'exécution par suite cl'i11sta11ce, Ces matières font donc partie de la 
procédure contentieuse proprement dite. Les lois genevoise et hollandaise n'ont fait que partiel­ 
lement disparaltre cette anomalie. arais voyez, au Code ital., les sect. V, VI et XI du chapitre I••, 
titre IV, livre I•·•. Les rédacteurs du Code de Parme ne s'étaient pas rendu compte de cette distinc­ 
tion fondamentale. Ne comprenant pas que, dans le livre del' Exécution forcée, on mît les Règle.1 
générales au lit. VI, ils les avaient rétahlies en tête de la matière (lit. I•'), mais pour arriver à 
traiter ensuite (lit. Il-VI) des cautions, des fruits el dommnges-intèrèts, etc. 

(·) v. L. genev ., art. ·l ·14; IlONNIER, n° 281.t; IlORDEAUX, p. 480. 
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L'art. 570, § 5, du Code italien ajoute : et S'il a été omis de prononcer sur IPs 
dépens, on procède par sentence nouvelle, sur l'instance de la partie intéressée » 

Cette disposition spéciale rentre dans les cas de révision du jugement prévus par 
le projet(//. ci-dessous liv. III, titre III, art. 2, n° 1) (1). 

Il. - L'art. 2 du projet maintient les dispositions salutaires de l'ancien 
art. i 5f. La compensation des dépens peut être considérée, suivant les circon­ 
stances, comme un véritable bienfait. Les anciens législateurs avaient même 
donné à cette mesure une extension exagérée. Il est très-intéressant de lire, à ce 
sujet, les dispositions du Code civil de Jose ph Il (2). L'art. H 8 de la loi de Genève 
étend la mesure de la compensation aux associés. Nous n'avons pas cm devoir 
aller jusque-là. Celle nature de contestations rentre dans le droit commun. Si 
l'un des associés gagne sur tous les points, ù quel titre lui ferait-on supporter 
une partie des dépens? 

L'art. 5 du projet n'est qu'une refonte de l'ancien art. f 52. 011 ne parle pl us 
des héritiers bénéficiaires> par la raison fort simple que s'ils excèdent les bornes 
de leur mandat légal, ils peuvent être déclarés héritiers purs et simples. 

Ill. - Il nous a paru utile de préciser clairement, dans l'art. 4, ce qu'on 
entend par les dépens du procès. La loi genevoise (art. 121) nous avait précédés 
dans cette voie. Le développement de cette énumération se trouvera tout natu­ 
rellement dans le tarif, qui servira de complément au nouveau Code. 

L'art. 4, n° !>, parle des actes pour trancher une controverse. Aujourd'hui, 
en effet, on a parfois à tort élevé un doute sur la question de savoir s'il est 
permis de comprendre à l'état de dépens les frals de pièces dont la production 
est nécessaire : par exemple, un acte de notoriété, une expédition de contrat, (le 
testament, etc. Le projet décide formellement l'affirmative. 

La commission tient ù. déclarer, dès à présent, qu'elle considère l'adoption 
d'un nouveau tarif comme l'un des points capitaux de son œuvre. Elle pense que 
la loi elle-même doit en contenir, sinon, tous les détails, du moins les bases 
principales (3). C'est d'ailleurs ce que les rédacteurs du Code de 1806 avaient 
également affirmé à deux. reprises difîérentes ( art. 044 et 1042); mais, par un 
oubli trop fréquent sous le règne de Napoléon IIJI·, Je _gouvernement, après avoir 
mis en vigueur les trois décrets du l 6 février 1807, négligea l'obligation qui lui 
était imposée d'en soumettre les principales dispositions à la sanction du Corps 
législatif. Qu'est-il arrivé? On a donné forme de loi à ces documents irréguliers, 
et on en a fait beaucoup plus de cas que de l'œuvre législative elle-même; la 
tendance générale a été en effet, lorsque le Code et le tarif se contredisent, de 
donner la préférence à ce dernier. Cela est contraire à tous les principes; mais 
les officiers ministériels étaient trop intéressés à profiter des ambiguïtés, des 

(1) Comparez: Liége, 1.tijuin 1852 (P., !55, 42). 
(1) Ch. XXXVII, §§ 412-4!4. L'ordonnance de -t 667 l'avait proscrite. 
(a) V. BORDEAUX, p. 592, IS95. 
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obscurités d'un ln l'if' rédigé :'t ln hàtc, mal conçu, mnl combiné dans ses divers. s 
parties C). 

Ln commission n<' pertlrn pas de vue celle idée, dont cite est pénétrée : qu'un 
bon code de procédure ne peut fonctionner sans s'appuyer sur un bon tarif; cl 
elle mettra Lous ses soins ù le couiposcr de telle sorte qu'il ne présentera plus les 
vices de son ainé. 

lV. - Ici, on a proposé une innovation radicale, don! le principe est puisé 
dans la législation hollandaise ,2). 

Il s'ngirnit tic reconnaître le droit de tout plaideur qui µ;agnc son procès, soit à 
une indemnité fixe, soit à des émolumeuts, pour comparution en justice et plai­ 
doiries. A m croire l'auteur de la proposition, tout procès perdu revêt là nature 
d'un fait dommageable, exigeant réparation, aux termes de l'art. 1582 du Code 
civil. Dès lors, ne serait-il pns logique de tenir l'adversaire complétcmout, où 
tout au moins purucllcment, indemne des conséquences de celle foule commise à 
son délrimentP On a ajouté qu'aujourd'hui l'avoué qui représente la partie reçoit 
déjù des vacations et même un droit de plaidoirie (au nom de l'avocat). 

La cornmissinn n'a pu se résoudre à entrer dans cette voie. Elle n'admet pas 
les motifs qui v ienuent d'être analysés. En cc qui touche la dernière observation, 
il y a deux réponses : Si l'avoué reçoit des honoraires à charge de la partie suc­ 
combantc, c'est que son ministère est [orcé. Actuellement, le droit de plaidoirie 
n'existe que dans une catégorie d'affaires (affaires ordinaires), que le nouveau 
Code ne reconnaît plus. Le système qu'on voudrait J'aire prévaloir aboutirait 
Iatalcment, comme en Hollande, ù la tarification des honoraires du barreau, 
chose contraire à l?ulcs les traditions: c'est assez de rembourser largement à la 
partie ses frais de voyage cl de séjour. La nécessité de comparaître en justice 
pour se défendre est le devoir de tout citoyen : car nul ne peut se faire justice à 
soi-même. S'il y a mauvaise Ioi, les tribunaux séviront. 

Enfin, un plaideur peut avoir en sa faveur la bonne foi et l'équité, et pour­ 
tant succomber. Exemple : réclnmation d'une dette à laquelle on oppose la 
prescription. 

Mais le paragraphe final de l'art. 4 a été adopté, pour inviter les juges à punir 
énergiquement les plaideurs téméraires (3). L'art. 12f de la loi de Genève porte 
que « les honoraires des avocats seront pris en eonsidération lorsqu'il y aura 
lieu d'adjuger des dommages-intérêts. )) Celle prescription est excellente; mais 
il est· inutile de la consigner ici, car elle rentre dans les principes de droit 
commun. 

V. - L'art. o a pour objet de couper court ù quelques difficultés que soule­ 
vait l'interprétation de l'ancien article ·150. La division des dépc_ns pœr fêle a 

(1} "Une personne exercée peut seule le consulter et en foire usage : pour toute autre, il est 
Indéchiffrable. " Rapport de IltLLOT sur le titre X. 

(~) Inst, lib. l_1., Lil. XVI; -- Ord., 1559, art. 88 et 89. - Y. Bruxelles. 26 janv. 1865 (P., 2·18} 
- llEGNAI\D, n°' 510-5-16. - L. géncv., art. 5oL', ' l'i "'' 1 : ':, '· i ' 

(i) V. art. 570 du Code italien. 
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toujours été admise comme la règle générale; cependant le tribunal peut, par 
son jugement, Ilxer une autre proportion; il le ïera notamment, quand l'intérêt 
de chacun des plaideurs c~t d'une étendue difléreute ('). 

Quant tt la solldurité , cxceptiounellement admise par le§~ de noire urticle, 
elle se rattache à ce principe que l'accessoire doit être de même nature que le 
principal (2) 

VI. - Nous arrivons ù l'explication des art. 6 et 7, qui coruiennent les dispo­ 
sitions fondarncntnles du système adopté: pour arriver ù la liquidation des 
dépens. 

Les art. ;54:i et 1544 faisaient à cc sujet une distincrion des plus singulières 
entre les matières sommaires cl les matières ordinaires. La loi exigeait, pour 
les premières, qnc le jugement contînt ln liquidation des dépcns , il en était 
autrement pont· les autres, c'est-à-dire pour les procès les plus importants (3). 
L'art. ü44 se bornait même à renvoyer i\ un acte ultérieur du pouvoir exécutif. 
C'est le 2° décret Mjù cité du 16 février 1807. Cc renvoi avait été le produit 
<l'une très-vive discussion au conseil d'État; car le projet de code contenait une 
série de dispositions sur la liquidation des dépens en matière ordinaire. Mais on 
ne parvint pas à s'entendre, ù cause des prétentions élevées par les avoués. Ils 
voulaient, comme autrefois (4) s'arroger le droit de St' taxer eux-mèmes , et de 
fait, malgré les précautions que prit contre eux le décret de :f.807, ils sont restés 
en possession de ceue prérogative à Paris. 

Grâce à eux. l'art. 5./45 est tombé en désuétude dans certains sièges. Presque 
Jamais ils ne remettent dans les vingt-quatre heures l'état de frais que la loi 
charge le greffier de recevoir, pour servir ù la liquidation; et celui-ci expédie 
des jugements dans· lesquels on est fort surpris de lire la mention suivante : 
<< ••• Condumne le défendeur aux dépens, liquidés à ... (M0 ••• a refusé de 
déposer au greffe son état dûment taxé). 

Ailleurs~ l'opposition à la taxe est devenue de style; les avoués trouvent 
encore lù le moyen de gagner quelques émoluments 

Le projet a cherché ù faire disparaître ces abus el ces ineohércnccs. La distinc­ 
tion des matières ordinaires c( sommaires n'existant plus, il nous a été permis 
d'adopter des règles uniformes pou1· tous les cas, règles qui se rcommandcnt par 
leur extrême simplicité. Il fout espérer que les tribunaux y tiendront la main ; 
il est très-important pour la partie de connaitre le chiffre des dépens, non pas 
seulement de ceux. qui ont été exposés par la partie adverse, mais même de ceux 

(1) L. gênev., art. 1 Hi; - C. italien, nrt. 571. 
(i) L. génev ., 116. Cet article ajoute le cas de violence et de fraude. 
(i.) V. ROllDEAUX, p. 480-489. - llONNIEU, 11° 1274. - La loi genevoise (art. 122-128), quoi 

qu'en oit dit le rapporteur, ne s'est guère écartée ici du système vicieux des codes français : elle 
admet la taxe par un seul juge, sur étal dressé après jugement, et ouvre l'opposition. L'état taxé 
est signifié (cc qui est eoûteux et inutile), et l'opposition se juge à l'audience. Le Code italien 
(art. 576) laisse au tribunal l'option <le taxer lui-même ou de renvoyer à un juge. 

(~) L. 27 mars 1791, art 55; le Code civi] de Jo~el!h Il, ch. XXXVII,§ 417, contenait la 
même injonction que l'art. 1°r d,lf décret de 18()7. 
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qui ont été faits par-son mandataire. Il faut que le chiffre en soit annoncé puhli­ 
quement , tel , st le vœn des écrivains qui se sont occupés de celle matière 
délicate (1). 

Le tarif devant d'ailleurs être très-clair et très-simple, la liquidation sera 
facile; et le projet impose aux. parties, pour faciliter la tâche du magistrat, 
l'obligation de joindre aux pièces, un relevé des frais. Une prescription iden­ 
tique est déposée dans l'art. 5/H du Colle italien (2). 

VII. -- Il va de soi qu'aucune opposition ne sera ouverte contre la taxe; le 
projet ne connaît plus en aucun cas cette voie de recours. :Mais faut-il ouvrir 
l'appel? 

Pour la négative on a dit: L'œuvrc du juge ne peut être contrôlée que quant 
ù l'application de la loi. Le juge d'appel n'a pas les éléments complets d'appréeia­ 
tion que possède le juge de première Instance, pour taxer les frais de la procé­ 
dure qui s'est accomplie devant celui-ci. D'ailleurs, en proclamant recevable 
l'appel quant à la taxe seulement, quel que soit le chiffre sur lequel clic porte, 
lorsqu'au fond le jugement est rendu en t "r ressort, on se trouve amené à auto­ 
riser cet appel, sans qu'aucun grief soit articulé contre le jugement lui-même. 
Par là, un simple dissentiment sur la taxe donnera lieu aux frais el aux longueurs 
d'une instance d'appel. 

La majorité de la commis-Ion a décidé, par l'art. 7, qu'il y avait lieu de .maiu­ 
tenir la distinction formulée pat· le décret additionnel du 16 tév. !807 (art. 6). 
Tel a été aussi l'a vis de la commission de révision de l'organisation judiciaire 
Cf/. projet de l 856, art. 79). Les juges d'appel sont appelés à connaître <les 
dépens de première instance lorsqu'ils réforment le jugement. Cela suffit pour 
renverser le premier argument formulé par la minorité. Quant au surplus de cc 
qui vient d'être déduit, voici cc qu'on peut répondre: l'appel reste fermé contre 
le chef de liquidation des dépens, aussi longtemps que le principal est respecté. 
Au contraire, le principal venant à être déféré à une juridiction supérieure, il 
serait étrange que celle-ci ne pût en même temps faire porter son examen sur 
l'accessoire. li est évident que l'appel ne sera formé que pour. des sommes assez 
importantes : les plaideurs ne s'exposeraient pas aux. conséquences de celle voie 
de recours, s'il s'agissait d'une minime valeur. 

• Le projet n'ayant aucune disposition contraire au pourvoi eu cassation et à la 
demande eu interprétation, ces voies restent ouvertes, notamment la dernière 
au cas d'erreur de calcul (P. ci-après titre de la Révision des jugements, 
art. fer l n" 2). 

V III. - La suppression des avoués ue rendait pas possible le maintien tic 
l'art. {55. Du reste, cette mesure de la distraction des dépens n'a pas donné, dans 
la pratique, les bous effets qu'on en attendait. Il est tels siéges où la demande 
était devenue de style. On n'oserait dire que l'affirmation faite à la barre du tri- 

(1) Voir le tarif des frais de taxe, du 16 février 1807. 
(Il) REGNARD, n• 509. - Comparez art. 558-Mi du Code Guillaume. 
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hunal fût toujours sincère. C'est là une de ces dispositions qu'il faut, en général, 
éviter parce qu'elles sont fuvorahles ù l'augmentation tics procès. Tel qui eût 
volontiers transigé et fait le sacriûce d'une partie de ses droits, s'il s'était agi 
d'avancer les Iruis du procès, s'en remettait à son avoué du soin de poursuivre 
{i la rigueur tout cc qu'il croyait légitimement dù ; plus lard arrivaient, ù s011 
grand étonnement, les déceptions et .. la note à pnyer I'). 

CllAPlTRE II. 

DES DiLAIS DR GIIACE. 

IX. - Cc chapitre reproduit presque littéralement les anciens art. {22-120. 
Il faut se reporter à l'art. 1244 du Code civil, dont la disposition a été vivement 
critiquée par Toullier, comme portant atteinte à la foi des contruts (1). Cc n'est 
pas ici le lieu d'examiner, d'une manière approfondie, la valeur de cette opinion, 
non plus que le point de savoir si les tribunaux peuvent donner des délais pour 
l'exécution des actes authentiques. La commission tient seulement à dire que, 
suivant elle, la disposition de l'art f ~44 du Code civil ne parait avoir donné lieu 
ù aucun abus, et qu'elle est applicable dans tous les cas où un texte formel (par 
exemple l'art. HH du Code de corn.) ne l'exclut pas (3). C'est là une mesure 
d'humanité, dont on use, comme le veut la loi, avec la plus extrême réserve, en 
tenant compte de la position respective du débiteur cl du créancier C). C'est 
un salutaire correctif npporté à la rigueur du droit : summum jus, s1tmma 
ù~furia (Add. art. 16(>~, {656, i 900 et 19i5 du C. civ.) 

X. - Il résultait implicitement de l'art. i 25 du Code de procédure que les 
délais de payement pouvaient être accordés même d'office. La commission ne 
croit pas devoir consacrer cc principe. Dans son opinion, il faut que le débiteur 
vienne solliciter un délai et fournisse de bonnes raisons pour l'obtenir. Il va de 
soi que le tribunal pourra subordonner la faveur qu'il accorde à certaines condi­ 
tions, déclarer, par exemple, en échelonnant les payements, que le défaut de 
faire honneur à une échéance rendra immédiatement exigibles les termes sui­ 
vants; ou décider aussi que l'intérêt prendra cours à partir du jugement. Qui 
peut le plus peut le moins. 

(t) Les ar~. 575 et 37 4.- du Code italien maintiennent la distraction, mais en la restreignant à la 
portion de frais réellement avancée par le procureur. Encore autorisent-ils le client de celui-ci 
à former opposition, ce qui suscite un nouveau procès. 

(11) Le Code civil italien a supprimé cette disposition, avec raison, si l'on en croit l\I. Huc 
(C. civ. ital., p. 25-1); à tort, suivant 1\1. Eo1ssoNADE.Le Code sarde <le 181'9 maintenait le système 
français (art, 2'10-212). 

(o) Add. C. civ., art. 2212. 
(~) Gand, 4 juin 1862 (P., 261>). 
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CHAPITRE III . 

.OR J A LIQUIDATION J)ES 1-'l\Ul"IS IIT D01\lMAGES-INTfatÉTS. 

XI.-- Ce chapitre correspond aux urt. ·t28, ·129, ü23-~2G de l'ancien Code. 
Les modillcations q ue le projet foiL subir ù ces disposi lions n'onL d'autre but que 
de mainteuir le principe du contrôle incessant des magistrats sur la marche de 
l'instance. li n déjà été sufflsaruruent insisté sur ce point. Nous ne voulons ni 
délais fixes et invariables, ni cette multitude de significations oiseuses, en dehors 
de l'audience. Toul se termlncra infiniment mieux, et avec beaucoup plus de 
rapidité t>t d'économie, sous l'œil même d11 juge. A l'art. 11, les mots: oit d'au­ 
tres l:fèmenfs d'appréciation ont été ajoutés, pour hien marquer le droit du 
tribunal de décider la question, sans devoir nécessairement recourir à l'expertise. 

LPs art i:>24 (1t t:i2~ out été supprimés comme inutiles, il n'y a pas de motif 
pour prescrire Loule une procédure spéciale ; et les questions de dépens, en cas 
d'offres, rentrent dans lcs prineipes généraux du chapitre te1• ci-dessus r'). 

CHAPITRE IV. 

DES RÉï.EPTIONS DE CAUTIONS. 

On a modifié les anciens art. 517-52'1, en adoptant les principes déposés au 
titre des tribunaux <le commerce (art. 440-441) (2). 

La marche à suivre peut encore être simplifiée devant les justices de paix; 
c'est ce qui sera dit plus loin (Titre de la procédure devant le juye de poix, 
art. 14). 

CIIAPITRE V. 

D~S lŒDDlTIONS »ES COMPTES. 

XlH. - Le titre IV (liv. V) du Code de 1806 est l'un de ceux qui avaient le 
plus besoin de simplifications. La procédure longue et coûteuse: décrite par les 
art. ~27-5,H, aboutissait invariablement à d'interminables écritures, et au 
renvoi à l'audience, où la cause se débattait absolument comme si ces écritures 
n'avaient pas en lieu. Emprunt malheureux fait ù l'ordonnance de 1667, le titre 
des Redditions de comptes était une source abondante de gain pour les avoués, 
de ruine pour les parties Aussi convenait-on volontiers qu'il n'était d'aucune 
application aux matières commerciales, parce que, disait naïvement €1rnuveau, 
" ]a procédure y doit être simple <'t économique (3) " 

(1) CHAUVEAU, Supplèm., Q. 184.5 liis. 
(~) Comparez, au C. de 1806, les art. 995 et 852, cc dernier remplacé par l'art. 95 de la 101 du 

1 !:i août 1854. 
(3) l". aussi Bruxelles, 16 mai 18!'57 (P., !:i8, !:i2); CARRÉ CL CHAUVEAU. Q. 1881, 1883, 1883, 

[lo 2. 
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Notre devoir était tout tt·a_cé par cet aveu : il fallait réduire ln marche du litige 
!'1 des règles peu nombreuses, t.'L rrstroindre les signiûcutions à cc qui est rigou­ 
reuserncnt indispensable. 

L'art. ts27 a trouvé plnc(' nu titre de la compétence (art. 44). L'art. ~28 se 
rattache à la matière de l'appel. el l'art. o5t doit figurer mi tarif. 

La nomination d'un [uge-rornrnîssnirc , ln présentation et l'afflrrnation du 
compte, les débats et soutènements auxquels présidait cc magistrat, ont pu, 
sans inconvénient, être supprirués (1). La pratique les a condamnés, en les rédui­ 
sant ù de pures formalités; mais les art. tj~9: 550: !J55, t>35~ ::S5U, ~57 ('l 040 
ont été maintenus, sauf quelques modifications commandée. par les nouveaux 
principes (2). 

XIV. - La plus importante- consiste dans l'option laissée au rendant, par 
l'art. !91 de signillcr par huissier ou lie remettre il l'amiable contre récépissé, la 
copie du compte. La signification est ici très-coùtcuse : il est désirable de 
l'éviter, s'il est possible. 

A l'art. 25, un membre de la commission a exprimé le regret de voir le projet 
exiger deux jugements successifs pour arriver ù la contrainte. Il lui semblait que 
le premier jugement (Y. art. 17) pourrait contenir la sanction : en portant par 
exemple, qu<', si le compte n'a pas été rendu dans le délai fixé, le rendant 
pourra y être contraint par saisie et vente, jusqu'à concurrence <l'une somme 
déterminée. 

On a répondu que c'est là. une mesure très-grave, sur laquelle ce n'est pas 
trop d'appeler tout spécialement l'attention du tribunal. Au moment où il 
ordonne la reddition du compte, il a rarement les éléments suffisants pour arbitrer 
la somme qui devrait servir de hase ù lu saisie. D'ailleurs. rien ne serait plus 
facile que de rendre illusoire cette menace prématurée; il suffirait au rendant de 
présenter un simulacre de compte , N tout serait dit. Enfin, il est de principe que 
le juge ne peut disposer pour l'avenir. Ces motifs ont engagé la commission à con­ 
sacrer de nouveau le système de l'ancien art. fü54, § 2 

XV. - L'art. f>42 a étë revisé , ln comparaison de son texte avec notre art. 24 
sufflra pour foire apprécier les idées qui ont prévalu. 

Enfin, quant ù l'art :541, on a évüé de reproduire des expressions qui n'ont 
plus de raison d'être et qu'on avait eu le tort de copier tians l'ordonnance 
de 1667'; mais le sens de cette disposition, tel qu'il est fixé par la doctrine (°3), a 
été exprimé par l'art. '1;; du projet, qui ne présente pas, nous l'espérons du 
moins, lu moindre obscurité de rédaction. 

(i) On regrette ch- retrouver tout cela dans le C. italien (art. 519-526). 
(1) V., sur l'interprétation de l'art. MO : Coss. Belg., t 7fév.18füj(P., 95) ;--et sur le point de 

savoir s'il ne serait pas convenable de renvoyer devant un notaire la dresse du compte, CAnnt, 
Q. -1881. 

(~) Yofr, dans la Revue critique, tome II, p. 4,8!:i, un article de M. DEVIF.NN8; et tome IX, 
p. 455, un autre article de iU. Joccorox. Add , Cass. fr, 7 nov. 18'>!'.i (D., 56, 96); Bruxelles, 
21 juin i81>1 (P., 51:>, 2:l); 22 févr. et 50 mars 181>8 (P., 60, 10); 29 janv.18153 (P., M, 27). 



LIVHE li. 
DISPOSITIONS SPÊCIALES A QUELQUES JURIDICTIONS OU PREMIER OEGRL 

Le livre précédent contient l'exposé de toute la procédure ordinaire devant les 
tribunaux de première instance. li s'ugil maintenant de signaler les dérogations 
qu'il faut apporter i, ers règlt>s devant certaines juridictions spéciales. Celles dont 
s'occupe le Code de 1806 sont au nombre de trois : les [ustiee« de paix, les tri­ 
buuauœ sùfgeant en matière commerciale, enfin le juge des ·réfërh. On peut 
ajouter les 1frbitrn9es, dont il ne doit plus ètrc question ici (Voir ci-dessus 
Liv. préliminaire, lit. l11 chap. i cr). Cl' qui caractérise les dispositions qui régis­ 
sent ces mnüères, c'est la tendance t'1 les dégager de formes trop compliquées, de 
trop long délais, de frais t1·01) considérables eu égard au peu d'importance du 
litige. Ainsi, simplicité, célérité, économie, telles étaient les bases du système 
appliqué à ces juridictions. Mais, au lieu d'en réunir ou rapprocher les règles, le 
Code de 1806 en trnitnit i, trois endroits différents. Le livre for était consacré aux 
justices de paix (art. Ic.-_47); il fallait recourfr au tit. XXV du liv. Il (art. 4U- 
442), pour étu.lier la procédure devant les tribunaux de commerce; enfin, la 
matière des référés avait été rejetée tout à la fin du liv. V (ti]. XVI, art. 806-SH). 

1. -- Ce défaut de méthode était surtout sensible par la procédure devant les 
justices de paix. On avait dit assez ingénieusement que le liv. fer était le Code 
en miniature, et, en effet, il était subdivisé en neuf titres, qui présentaient 
successivement les dispositions à suivre sur les citations, les audiences du juge 
de paix et la eomparutlon des parties, les jugements, les incidents, les preuves, 
la récusation : toutes choses qui se rencontrent aussi dans la procédure devant 
les tribunaux. civils. 
Il est plus logique d'indiquer dans un petit nombre d'articles les modifications 

tJUC comporte la ~rntm·e lie ceue juridiction paternelle et sommaire, appelée en 
général~ à statuer sur des contestations peu compliquées. Celte marche d'ailleurs 
devenait toute naturelle dans le nouveau système de procédure. Il s'agissait seu­ 
lement de pousser un peu plus loin les principes qui, dans le Code de !806, 
étaient trop souvent oubliés; ceci explique, jusqu'à un certain point, l'empres­ 
sement de ses rédacteurs à faire lotit d'abord un petit code spécial à la justice de 
paix (1). Un seul titré nous suffira, sauf à renvoyer, pour le surplus, aux règles 
générales. Il en sera de même pour la procédure commerciale. 

(1) I.n jurisprudence n'en reconnaissait pas moins aux dispositions du liv. II le caractère de 
règles de droit commun, auxquelles il fallait recourir, en l'absence d'une dérogation expresse 
ou implicite, 
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I J. - On a voit proposé de compléter le liv. Il par l'indication des règles de 
procédure spéciales aux conseils de prud'honvmes et à la juridiction des consuls 
belges dans les pays hors chrétienté. Il faut comprendre, disait-on, ces juridie­ 
tions exceptionnelles dans le nouveau travail de codiflcation. Si le Code de 1806 
n'a point parlé des prud'hommes, c'est par le motif que celle institution n'a été 
déûuitivcmcnt organisée qu'en 1809 et -1810. La loi belge du 7 février f 8~9 
maintient le système des reproches (art, fü>) et l'opposition (art. 75-76); il faut 
mettre la marche ù suivre devant cette juridiction en harmonie avec notre pro­ 
cédure ordinaire. Les mêmes réflexions s'appliquent à la juridiction consulaire. 
Entre autres particulnrités qu'il est impossible de laisser debout, on cite, dans la 
loi du 51 décembre 18a 1, l'art 40 sur l'afflche des exploits, les art. ti7 et n8 sui· 
les jugements par défaut, l'art. 62 sur les significations à faire au parquet, etc. 

La commission ne méconnaît pas la gravité de ces considérations; mais elle 
voit de l'inconvénient à donner suite à la proposition qui lui est faite. Il ne faut 
pas perdre de vue que les deux espèces de juridictions dont il s'agit sont entière­ 
ment gouvernées par des lois récentes : ces lois sont complètes, tant au point de 
vue de l'organisation et de la eompétence, qu'au point de vue de la procédure. 
La loi sur l'organisation judiciaire laisse ces matières en dehors de ses prévisions; 
nous croyons indispensable de nous conformer à la même méthode. Ainsi avons­ 
nous fait pour la compétence (//. ci-dessus Liv. préliminaire, tit. }cr). De plus, 
quant ù la juridiction consulaire ù I'étrnuger, elle est essentiellement subordonnée 
aux unités et capitulations, de sorte qu'il est très-dangereux cl'y toucher. Quand 
le nouveau Code sera en vigueur, il sera facile de faire disparaitre les quelques 
dispositions des lois de {8ij1 cl de 18a9 contraires au nouveau système. 

Ill. - Il était inutile de répéter dans le projet que le titre de la Conciliation 
est commun à toutes les procédures contentieuses; cela résulte suffisamment de 
la place qu'il occupe et de la nature des principes fondamentaux qui y sont 
établis (1). 

Tt'fRE PRElllEll. 
PROCt~URE DEVANT LE JUGE DE PAIX. 

IV. - 0~ a déjà dit que ce titre correspond au livre Jer de t'ancien Code 
(art. jer-47); mais un grand nombre de dispositions ont dù être écartées comme 
étrangères à notre plan. li en est ainsi notamment des art. 2 et 5 et de tout le 
litre IV, qui se rattachent à ]a compétence - de l'art. 8 qui fait partie de I'orga­ 
nisation [udiciaire , - des art. IO-l~ qui ont été modifiés par le Code d'instruc­ 
tion criminelle (art. ü04-a06); - <les art. t 6 et i 7 que nous retrouverons au 
titre de l'Appel. Le titre lit a été supprimé par 'suite des nouveaux principes 

{1) V. C. ital., art. 417, 418. - Add. 3ounBEAU, Justices de paix, n•• 4-7; Bordeaux, 
6 juillet l808; Poitiers, 7 avril 1861. 
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sur le défaut de comparution. Enfin les titres V-VIH, sur les procédures proba­ 
toires et Ineidcntelles, ont été retranchés, comme n'ayant rien de spécial ù la 
matière; on sait déjù que nous en avons largement utilisé les dispositions dans la 
rédaction des litres V et VI du livre précédent. Quant ù la matière du titre IX 
sur la récusation , clic viendra plus loin et sera fondue dans les dispositions 
générales sur cet objet. 

V. - Le renvoi général formulé par l'art. i er du projet atteste suffisamment 
que les mesures spéciales à prendre sont en petit nombre ('). Il y a d'abord plu­ 
sieurs abréviations de délais (art. 5, 9, 10), et quelques modiflcatlons nécessitées 
pur l'organisation même du tribunal de paix, composé d'un seul juge (art. 4, f 2). 
Il n'est pas besoin d'insister à cet égard (2). 

L'art. 2 renferme une disposition importante. Le premier paragraphe ne rait 
que reproduire un principe déjà déposé dans l'art. 7 de l'ancien Colle; mais le 
deuxième paragraphe va plus loin: il autorise les parties: en tout état de cause, 
il se dispenser réciproquement de l'observation des formalités légales. La 
nature de la juridiction dont il s'agit commandait celte tolérance, qui ne serait 
pas sans inconvénients devant les antres tribunaux. On suppose ici une renon­ 
ciation générale et anticipée: car il est toujours permis de dispenser son adver­ 
saire d'une formalité déterminée, d'une signification ou d'un délai ouvert en sa 
faveur. Le projet veut qu'il soit tenu note à la feuille d'audience de l'application 
qui sera faite du second paragraphe de l'art. 2 : ainsi le contrôle du juge offre 
une garantie suffisante que la bonne foi de l'une ou de l'autre des parties n'a pas 
été surprise, cc qui serait à craindre surtout quand il s'agit de gens illettrés. De 
plus, on aura ainsi une preuve certaine de la convention. Mais le projet ne dit 
pas que l'accord des parties, conclu d'une autre manière, sera toujours non 
avenu : le juge appréciera. 

VI. - Les matières relativement assez importantes dont doit connaitre 
aujourd'hui le juge de paix. exigeaient qu'on entourât l'exercice de sa juridiction 
de toutes les garanties désirables. Tel est le système du projet, plus rigoureux en 
certains points que l'ancien Code. C'est ainsi que l'art. 5 accorde aux habitants 
du canton un délai de trois jours; et, si le défendeur est domicilié dans une autre 
partie du royaume, un délai de cinq jours; le délai d'un jour, conféré par l'ancien 
art. 5, était dérisoire, et nécessitait invariablement plusieurs remises pour la 
préparation de l'affaire; il suffit d'autoriser ( comme le faisait, du -reste, l'ancien 
art. 6), l'abréviation des délais. C'est ainsi encore que le projet autorise le juge 

(t) Le projet français de 1866 n'nppovte l\ cette matière aucune nmélioration sensible, Com­ 
parez nrt, 4H-A-47 du Code Italien. D'après cette législation, la citation peut être faite par 
simple billet sur papier Iibrc, lorsque l'objet du litige n'excède pas lOO livres (art. t 52, 133. 
- Add. C. sarde rie 1854, art. 45, 46; C. sarde de 185!), art. !:i~). 

(1) Il n'y a pas de contradiction entre la finale de l'art. 4, et le§ 2 de l'art. 15. Il est bien vrai 
que si le défendeur ne comparaît pas, il sera impossible de vérifier la copie; mais I'origiual 
fait foi de tout son contenu jusqu'à inscription de faux, et il devra attester que l'ordonnance 
a été trnnscrite sur la copie. 
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de paix. à réclamer des conclusions écrites; il peut être essentiel, en effet, que 
les points à juger soient nettement précisés. Les conclusions verbales sont suscep­ 
tibles <le donner lieu à des équivoques('). 

L'art.~,§ 2, est eommuudé pat· la nécessité de ne pas rendre tout ù fait illusoire 
I'assignation à bref délai. Le juge s'assurera ( comme au cas prévu par l'a ncicn 
art, 21) que le défendeur n été régulièrement nssigné, que la copie a été remise 
ù sa personne, ou que, du moins, il n'était pas absent. Le projet s'en rapporte à 
la prudence du juge; s'il a des doutes, il ordonnera la réassignation. Aucun 
inconvénient n'est donc il craindre, 

Vit - L'art. 7 est encore rédigé par respect pour la célérité et eu égard à la 
modicité des intérêts en litige. Il avait d'abord été question de se· contenter, 
dans tous les cas, de la présentation de l'original ou de la copie de l'assignation; 
on y voyait une présomption de mandat. Le projet est plus garantissant et s'exé­ 
cutera tout aussi facilement en pratlque (comparez Code de commerce, art. 627). 
La présomption qu'on voulait établir pourrait avoir des dangers, quuud il s'agit 
du demandeur. - 
Rien ne prouve, en effet, qu'il ait eu connaissance de l'assignation. Tout autre 

est la position du défendeur. 

VIII. - L'usage des langues a été traité au titre Il du livre (e•· (2) Par déro­ 
gation à l'art. 17, on met ici les justices de paix. de l'arrondissement de Bruxelles 
dans la catégorie des tribunaux où l'emploi de ta langue flamande ne pourra être 
interdit. Les nécessités locales justifient cette exception. 

IX. - L'art. H, du Code de 1806 a subi un· changement radical. Le projet 
étend aux justices de paix les règles nouvelles sur la péremption, sauf le délai. 
(//. art. 1er et 9 de notre titre, combinés.) Il n'y avait pas à hésiter ù cet égard. 
Cet art. HS avait dérogé à la loi des 18-26 octobre 1790 (lit. VII, art. 7), parce 
que1 paraît-il, on s'était Imaginé nu conseil ll'Êtat qu'un procès de justice de paix 
ne peut durer quatre mois sans qu'il soit rendu un interloeutoire. Cela n'em­ 
pêcha pas la controverse de s'attaquer au texte de cette disposition (3). 
D'un autre côté, il n'y a pas de motif pour en revenir au système rigoureux de 

la loi de 1790, qui déclarait l'action éteinte et le droit anéanti par Je laps de 
quatre mois; l'instance seule sera périmée. 

X. - L'ancien art. f 4 est reproduit par l'art. f f du projet, sauf pour cc qui 
concerne la vérification d'écritures, laissée au juge de paix (P. le rapport sur le 
titre de la Compétence} n° 4t f ). 

(1) Comparez C. ital., art. 4HS, 41~8, 450; projet hulland ,, liv. Il, tit III, 111·t. 4. 
(,) V. rapport sur ce titre, n° V. 
(s) Le projet français de t 866 (art, 157) compromet l'efficacité tic l'article rn du Code de 

-1806, en sjoutant : « Pourra néunmoins le juge de paix, s'il le croit utile à l'instruction de 
l'affaire, proroger ce délai ". 
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Nous n'avons pas cru devoir suivre ici le système du Code Guillaume (art. 87), 
d'après lequel le juge de paix devait renvoyer le f'ond même de la cause. Ce serait 
une dérogni ion trop sensible nu x règles de lu compétence; il sufflrait, d'ailleurs, 
de simuler une inscription de faux pour enlever lu cause nu juge qui doit en 
connaltrc. Ln nouvelle rédaction adoptée ne permettra plus de soutenir que le 
juge de paix doit désigner le tribunal compétent pour connaître de l'incident. 

XI. - Euûn, notre art. 14, simpllfle la procédure en cas do réception de 
caution. Déjà, lors de la discussion, en France, de la loi du ~a mai 1838 sur Les 
justices de paix, unedisposition analogue avait été formulée par la cour de Douai, 
à propos de l'exécution provisoire. Elle a été ensuite perdue de vue (1). Nous 
l'avons reprise, à cause de son incontestable utilité. 

TITllE Il 
PR0CtOURE EN MATltRE COMMERCIALE. 

XII. - Ce titre correspond au titre XXV, livre Il, du Code de 1806 (art 4i4- 
442) (2). Néanmoins la plupart des dispositions qui s'y trouvaient ne doivent pas 
avoir leur place ici; les unes en effet se rapportent ù la compétence (art. 420, 
..f,42); les autres ù la matière de rapp.cl (art. 459-44·1), un plus grand nombre 
contenait des règles généralisées au livre précédent (art. 4!4, 42f, 423,424,428, 
429, § 2, 450, 455). Il n'y avait plus rien à dire sur la matière des Défauts 
( art. 434-458). Quant à l'art. 417, il au lori se une mesure conservatoire ; il en 
sera traité au livre V. 

Il fallait donc se borner, comme dans le titre précédent, à énoncer un petit 
nombre de dérogations aux principes généraux, toujours dans un but de célérité, 
de simplicité et d'économie. Les art. 1 et 2 du projet rendent applicable aux tri­ 
buuaux de commerce toute la procédure ordinaire, à l'exception de ce qui con­ 
cerne les inscriptions de faux et l'intervention du ministère public; ils renvoient 
aussi à quelques points réglés au titre de la Justice de paix. 

Xlll. - Il va de soi que le tribunal de commerce n'accordera aux plaideurs 
que de très-courts délais, et seulement quand il en reconnaitra la nécessité. Il en 
était déjà ainsi sous l'empire du Code de i 806, mais le délai ordinaire de la com­ 
parution a été étendu (Y. ci-dessus, n° VI). Quant à l'art. 4 bis, il forme la sanc­ 
tion de l'art. !a7 du Code de commerce. 

XIV. - L'ancien art. 4{8, emprunté à l'ordonnance de la marine du mois 
d'août t68t, a été conservé dans son esprit, sinon dans son texte, qui s'écarte 

(1) BENRcn, Justices de paix, I, p. 573-576; 0ELWAnnE, § XXXIV. 
(,) Ad<l, art. 627, 642, 64-5 du Code de commerce de ·1808. 
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trop du style lrgislalif (Y. l'art. 4 du projet). Quand on parlait du cas où les par­ 
lies ne sont pas domiciliées, et immédiatement après des victuailles, agrès et 
radoubs de vaisseaux prêts ft mettre ù la voile, on avait l'intention (le surplus du 
texte en témoigne) de formuler quelques exemples de matières maritimes 
urgentes; il suffit d'énoncer le principe, il recevra la même application qu'autre­ 
fois Cependant, nous ne comprenons pas cc que l'art. 4i 8 a voulu dire en ajou­ 
tant le mot provisoire, Celle expression ne pouvait qu'engendrer des doutes et 
des conflits entre la juridiction commerciale et le juge des référés. Nous l'avons 
supprimée. 

Quant à la finale de l'art. 418, elle a dû également disparaitre , c'était un non­ 
sens, depuis la suppression dos présentations au greffe, usitées sous l'ordonnance 
de 1.667 C). 
Il résulte de la combinaison de nos art. 2 et 4 avec les art. 4 et ;--; du titre 

précédent que la réassignatiou n'est pas obllgatoirc dans l'hypothèse d'affaires 
maritimes urgentes. Le tribunal appréctera. 

XV. - Au Code de commerce, les art. 14, rn et.-16 renferment certaines 
règles de procédure pour la communication cl la représentation des livres, Le 
Code de procédure italien a rangé les dispositions correspondantes sous la 
rubrique de la Procédure devant les lribllnaux de commerce. 

i\Iais cette i_nnovation n'est point satisfaisante, car les art. !4-16 précités 
doivent être également appliqués devant les tribunaux civils Du reste, ce qui 
nous dispense d'insister sur ce point, c'est que le projet de révision du Code de 
commerce tes maintient à leur ancienne place e). Nous les citons ici pour 
mémoire (3). 

XVI. - L'art 429, § 16', a été supprimé sans équivalent. On a abusé de cc 
renvoi ù des arbitres conciliateurs, souvenir d'un autre âge, moyen trop facile 
pour les juges d'abdiquer leur pouvoir et de décliner toute responsabilité C)- 

11 pnrait inutile de justifier la disposiuon de l'art. 61 qui réduit le délai de Ia 
péremption. Les causes commerciales doivent être expédiées avec la plus grande 
célérité. U11 délai de six mois, sans poursuite ni instruction, paraît bien suffisant 
pour établir l'abandon de l'instance. En appliquant le délai ordlnalre lie la 
péremption aux affaire~ commerciales, les rédacteurs du Code de :1806 avaient 
assurément fait preuve de peu de logique. 

(•) Bomm,u1, VI, p. 1.56-158. 
(1) V. le projet de la commission spéciale et le rapport de M. Van Humbeeck sur le titre li 

du Code de commerce. 
(s) V. aussi, pour l'exercice de l'action en garantie, en matière d'effets de commerce, les 

art; 16~-171 du Code de comm. (projet de la Ch. des Représentants, art. HH-f1S7); - et sur 
ln procédure en matière de faillite, la loi du 18 avril f81jf. 
(,) CARRÉ et C11.1.uvEAu (éd. du Comment. des Comment.), III, p. 287,288, et Quest. t1S51S; 
- BounnEAU, VI, p. 5H-5H5. 
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TITHI~ 111. 

PROCtDURE DEVANT LE JUGE DES RtF~RÉS. 

XVII. - Lo juridiction du président tenant l'audience des référés est appl1l1•c 
il rendre d'éminents services. Mulhcureuscment le Code de l 80ti n'avait pas sufû­ 
sammcnt favorisé son développement. Les frais de cette procédure étaient relati­ 
vcrncnt fort élevés. Le Cotie Guillaume (art 24:>•2~0) n'avait cependant modifié 
en rien les anciens art. 806•8f l. Nous avons erupouvcir innover; et, nous péné­ 
trant du caractère essentiellement rapide cl provisoire qu'il importe d'imprimer 
à Ia matière des référés, nous avons ordonné en principe l'exécution de l'ordon­ 
nance sur la minute (art. 6). II n'y a pas à craindre d'abus à cet égard : jamais les 
présidents n'ont mérité, du moins en Belgique, l'inculpation d'excès de pouvoirs. 
Loin de là : ils soul fréquemment restés en deçà des limites de la mission qui leur 
est dévolue par la loi. 

XVIII. - Le projet règle le délai de la comparution (art. 2 et 5), laissé jadis 
à l'arbitraire. 

C'est ù tort qu'on voudrait empêcher la comparution volontaire (i). Aussi le 
projet consacre-t-il expressément le droit des parties ,\ cet égard ( art. 1er 1 § 5). 
L'assignation ne deviendra donc nécessaire que par la résistance du défendeur. 
Comme les référés ont lieu, le plus souvent, entre personnes domiciliées dans 
des localités rapprochées, le délai de trois jours établi par l'art. ~, § 2, formera 
la ri•gle générale, sauf au président à augmenter ou à abréger, selon les cireon­ 
stances (art. 2, § 5, et art. 5). 

XIX. - Les art. 4 et~ sont commandés par la force des choses. Si l'avocat 
devait se munir d'une procuration régulière, si l'autorisation mari laie était néces­ 
saire, si la tutelle administrative devait s'exercer, s'il fallait des réassignations, le 
but du référé serait très-souvent manqué. On n'entrevoit nul !'.langer à l'applica­ 
tion de la règle contraire, déjà adoptée aujourd'hui par les meilleurs esprits (2), 
puisque tout se réduit à des mesures provisoires, cl que le préjudice n'est jamais 
irréparable. S'il fallait en décider autrement, on devrait aussi, pour être logique, 
exiger en référé la communication au ministère public; et pourtant nul n'y a 
songé. 

XX. - Le président peut-il entendre les parties, et statuer en référé, ailleurs 
qu'au palais de justice, et notamment en sa demeure? 

La publicité fait défaut en cc cas. Aussi, en règle générale, les référés surassi­ 
gnation seront portés à l'audience des référé« (art. fer du Litre). Mais l'urgence 

(1) B11,11A110, des Référés, p. 54-0. 
(2) Bn.mnn, 2• partie, chap, Il. 
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peul être 1\c telle nature qu'il faille déroger à cc principe (art. 5) C). li en est de 
même au cas d'un référé introduit par un juge <le paix ou par un officier ministé­ 
riel. Il y a ici plus d'urgence encore. 

XXl. - Le renvoi it l'audience e11 étal de 1·,fi1·é (Y. décr. 30 mars 1808, 
art. 66) n'est plus admis. C'est un expédient trop commode pour le président de 
se décharger de su responsuhlltté. On a dPjà. critiqué celle mesure C), fort peu 
usitée d'ailleurs dans notre pays. 

XXII. - Le juge du référé peut ordonner des mesures d'instruction (l Le 
projet n'a pas trouvé utile de lui imposer rigoureusement l'obscrvatlon des règles 
générales énoncées au titre VI du livre l"1•• Il faut, jusqu'à un certain point, lui 
accorder un pouvoir discrétionnaire. · 

(t) 13JLUAI\IJ1 1•• partie, ch. VII. 
(t) füLIIAtlD, p. 76-80. 
(a). l.lége, 6 déc. f868 {/>., 69, 188), 



llVRE Hl. 
DES VOIES DE RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS ET CONTRE LES JUGES. 

Les auteurs divisent les voies de recours en ordinaires et extraordinaire, 
(Code ital., art 46!>). Le Code de 1806 connaissait deux voies de recours ordi­ 
naires : l'opposition et )'appel. La première est supprimée par le projet (1); le 
titre I0r du présent livre est consacré à l'appel. 

Quant aux voies de recours extraordinaires, le Code de !806 y consacrait le 
livre IV de la {•0 partie, subdivisé en trois titres, et traitant successivement : de 
la Tierce opposition (art. 474-179), de la Requête civile (art. 480-t.04,, et 
de la Prise à partie (~Oa-1H 6). Ceue division de la matière pouvait être criti­ 
quée à un double point de vue. D'abord, on eût vainement cherché dans le Code 
les règles du recours en cassation, infiniment plus important et plus pratique 
que la requête civile et que la tierce opposition (2). Ensuite le législateur rangeait 
la prise ;1 partie parmi les manières d'attaquer les jugements, tandis que cette pro­ 
cédure se prend directement aux juges eux-mêmes, et qu'il eùt fallu, en consé­ 
quence, en rapprocher les règles de celles qui étaient édictées sur la réeusction, 
les règlements de ju_qes et les renvois e). Nous ne pouvons en effet, admettre 
qu'on relègue ces dernières procédures parmi les simples incidents, comme ou l'a 
fait en !806. Les résultats qui peuvent en découler sont trop graves; et C<' sont 
bien là des voies de recours extraordinaires contre les juges. 

Le projet supprime la tierce opposition, Sauf cc qui sera <lit sur l'art. 2 du 
tiL II oi-uprès, l'utilité de cette voie de recours a toujours été fort problématique. 
Antérieurement au Code de !806, on en faisait très-rarement usage Les discus­ 
sions au conseil d'État attestent, on ('11 a fuit la remarque (4), que les rédacteurs 
du Code n'avaient pas, à cet égard, des idées très-nettes : chaque auteur a son 
système particulier sur la conciliation de ra •. t. 15M du Code civil avec l'art. 47 4 
du Code de procédure (5) Toujours est-il qu'un véritable tiers n'a jamais besoin 
d'attaquer un jugement qui lui est étranger (6). Et si, comme cela peut arriver, 

(t) Ci-dessus, liv. I", tit. III. 
(t) Le motif qu'on a donné en 1806 pour expliquer celte lacune est vraiment puéril. On a 

dit que, dans le recours en cassation, l'intérêt de la loi est seul en JCU, comme s1 les droits des 
parties n'en recevaient pas le contre-coup! Voyez d'ailleurs art. 1)04 du Code de f806. 

(1) Code de 1806, art. 51i5-:596, lit. XIX-XXI, hv. II de la P• partie. 
(~) Dutoz, Rép., V0 Tierce opposition, n° 5. 
{s) Ces systèmes ont été analysés an Bèp, de Ds t.coz , V0 cit., n°• 6-t 7. 
(•) C11ss. fr. 19 mars 184,~. 



( 281 ) lN" 37. ] 
l'e~.dcntion d<' cc jugement est de nature ù préjudicier ù ses droits, d'autres voies 
lui sont. ouvertes pour éviter le dommage qui va lui ètre causé. Dans tous les cas, 
réduite fi ces termes, la matière n'aurait. point de place clans le livre consacré 
aux Y oies <le recours contre les _jugements. C'est au livre suivant (de l'exécution 
[orci« de» Juy('menli.) qu'il y aurait lieu d'exnminer cc qu'il y a ù faire (1). 

Void Jonc ln division rlu livre III : 
Titre premler, Appel (voie de recours ordinaire}; 
Titres JI et Ill, Uéri~ùm cl Recours e11 ca.ssation(voics extraordinaires contre 

les jugements}; 
Titres IV-VII, Récusaticn , Règlement de juge.,;, Renvoi, Prise â partie 

(voies <le recours extraordinaires coutre les juges). 

TITRE PRE!IIEIL 

DE L'APPEL. 

L'appel :m juge Immédintcment supérieur est un drni! consacré par notre 
organisation judiciaire, qui admet <•n règle générale un double degré de juriclié­ 
tion : le dernier ressort n'est établi qu'à titre exceptionnel. Ces idées ont déjà été 
développées au litre cle la Compétence. li s'agit ·ici de la mise en œuvre du prin­ 
cipe lui-même. 

Nous subdiviserons la matière eu trois chapitres. Le premier traitera des cas 
où l'a ppel peut avoir lieu, de la forme de l'acte d'appel et des délais assignés à 
l'exercice de celle voie de recours. Au second chapitre, nous parlerons des effets de 
l'appel: 1·l spécialement de l'exécution provisoire des jugements. Enlln , le chapi­ 
tre Ill sera consacré à la procédure qui doit être suivie sur l'appel. Cc titre corres­ 
pond nu titre unique du livre III du Code dt? i80li (art. 445-473)~ ainsi qu'aux 
dispositions éparses de ce Code sur l'exécution provisoire. 

CHAPITRE PRE.MIER. 

CAS OU 1.'APPEL PEUT AVOll\ LIEU, - FOltME lff DÉI.AIS DE L'APPEL, 

Les quatre premiers articles s'occupent des cas où l'appel peut avoir lieu; 
l'art. ~, de la forme de l'acte d'appe); les art. 6-12, des délais , l'art. -15, du 
renouvellement de l'appel; les art. 14, H, et i6, des règles spéciales aux matiè- 

(t) L'exposé des motifs, fait par Bigot-Prénmcneu, considère ii deux reprises ln tierce oppo­ 
sition comme un remède li l'exéwtion des jugements. Add. ort. 478. - Bo1TAno, sur l'art. l,-74,; 
- DALLOZ, V0 cit., n°' 10 et H;- Nîmes, 25 nov. t850(D., 51-81); -C11ss. fr. 2~ nov. 
i 860 (D. 288); Paris, 5 août l 8li0 (D. ~04). - Puisque le projet supprime l'opposition des 
partiee, il serait illogique dt' maintenir l'op11osition des tiers, 
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res indivisibles et aux. demandes en garantle ; enfin les art. 17 et i 8, de l'appel 
Iucident. 

§ 1°•. - Cas où l'appel peut. acoir lieu. 

I. - L'art. 1 cr dispose d'abord par simple renvoi au titre de la compétence) et 
consacre ensuite un principe constant: à savoir que les jugements rendus sur la 
compétence même sont toujours susceptibles <l'appel (add. art. 5t>, § 5, du litre I0r, 
livre prélim.), 

L'art. 4ti5 du Code de 1806 proclamait que la qualification du jugement en 
premier 011 en dernier ressort est sans influence sur In reeevnbilité de l'appel (1). 
Cette proposition est u-llemcnt évidente par elle-même que le projet a cru inutile 
de lu reproduire. Le juge supérieur doit apprécler le fond même du litige, sans 
s'arrêter ù la qunliflcntion erronée qu'il aurait plu au juge inférieur de donner à 
son œuvre, pour éluder une réformation imminente. 

li. - L'art 2, § Jcr, établit une rè1-1l_e générale déjà adoptée aujourd'hui, et 
empruntée il la loi des i6-24 août {7~0 (lit. IV\ art. 6). Les parties majeures et 
maîtresses de leurs droits peuvent valablement renoncer au droit d'appel, L'art. 7 
du Code de 1806 et l'art. 659, n° 2, du Code de commerce, ne contenaient que 
des applications spéciales de celte thèse (2). Les matières non susceptibles de trans­ 
action sont seules exceptées. 

Mais dans quelle forme et à quelle époque cette renonciation pourra-t-elle 
avoir lieu? 

Rien de solennel n'est prescrit; la renonciation pourra être faite, soit par une 
déclaration dont le juge donnera acte, soit par un acte authentique 011 sous seing 
privé, et cela en tout état de cause. 

Le projet, d'après la réduction adoptée, suppose qu'un procès est ouvert; il 
repousse la renonciation générale ('t anticipée au droit d'appel, à l'égard des 
contestations qui pourraient surgir plus tard entre les parties; cette renoncintion 
qui précéderait l'exploit introductif ne serait pas suffisamment précise et délibé­ 
rée; elle porterait trop largement atteinte à la protection légale que les plaideurs 
trouvent clans l'ordre des juridictions; elle donnerait lieu aux mêmes inconvénients 
que la clause compromissoire proscrite par le projet (/7. liv , prélim., litre Il, 
art. f c~, § 2). 

Le surplus de l'art. 2 s'occupe de Vocquiescement. On a souvent exprimé le regret 
de voir nos lois garderie silcncesurcette matière importante ('l Au sein de ta corn- 

(1) Add. C. de i806, art. 454, J.?:17; C. de com., art. 646; L. fr. 2!S mai t858, 111·t. {4; 
L. 21:1 mars 184t, 1u'l iO; L. 7 fév. 181>9, art. b0; - BoNNtE11, Éfém. ile proc.; n° 1040. 
(t) Add , L. 1, S 5, D. tfe Appell., (4-9,2); - Loi genevoise d'Organis. jud, (!S déc. -1832), 

art.67; - Cass. fr., 26juin 18?:Hi; - BoNcr,Ntrn, lntrod. ch. XVII; - CARRÉ et Cmuvsau, 
Q. t 654; - L.tvJF.LLB, ch. V 1. 

(s) V. C. cir., art, 4H; C. proc., art, 2fi.1 ;- Ord, 1667, lit. 27, art, tl; - L, gcncv., urt. 
50~, 3Oï, § 5, 57!>, 580; - C. Guillaume, art. 277; G. holl. (-1838), art. 5M et 39~; C. it.1I., 
46r:i, S ,1.; - TALAifDtEn, De l'Appet, ch. IV, sect. V; - Hlvorni., De l'Appel, ch. Il,§ 4; 
- Cunassox, Just. de paix, 11° 866. 
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mission, il a été proposé de formuler quelques règles , mais, après discussion, on 
a reconnu que cela est impossible. Les questions qui se rnttachcnt à l'acquiesce­ 
ment sont toujours des questions de fait. Entrer daus ers détails n'appartient pas 
au Iégislateur. li sufllt d'énoncer le prineipe ; le surplus regarde la jurisprudence 
et la doctrine C). On sait que l'acquiescement est exprès ou tacite; l'exécution 
volontaire du [ugerncnt est un acquiescement tacite, Le Code sarde de 18o9 
(art n87, n" 2) donnait comme exemples : <1 le payement volontaire des dépens 
ou quelque autre acte spontanément fait et sans réserve, en exécution de lu sen­ 
tence. ,) Les rédacteurs <le cc Code ont donc aussi reconnu qu'une énumération 
complète des cas où l'acquicsccmcut a lieu est impraticable. 
Toutefois, l'alinén final de l'art. 2 a pour objet de faire cesser les difficultés qui 

se sont fréquemment présentées dans la pratique sur un point important. Il 
paraît naturel <le ne pus considérer comme un acquiescement la signification 
pure et slmple du jugement. Le but <le celle signification est de _porter le juge­ 
ment à la connaissance de l'autre partie; quelquefois_ de faire courir un délai 
d'appel ; mais on ne manifeste pas encore clairement la volonté d'accepter le 
jugement rendu. (Add. dans le mème sens l'art. 4,, § 2, ci-dessous.) Il en serait 
tout autrement de la signification avec eommandement (} 

De ce qui précède, il résulte que l'art. 2 crée deux fins de non-recevoir contre 
l'appel : la renonciation anticipée et l'aequieseement. Comment ces fins de non­ 
recevoir seront-elles proposées? Pourront-elles être suppléées d'offleeP 

La réponse est dans l'art. 5 On n'aperçoit dans ces fins de non-recevoir abso­ 
lument rien qui louche à l'ordre public. D'ailleurs, la mission du juge serait 
périlleuse, s'il étnit invité à rechercher d'office la preuve d'une renonciation OLI 

d'un acquiescement. Ces points de fait échappent ù son appréciation, s'ils ne sont 
point débattus devant lui par les plaideurs. Enfin, toutes les raisons pour Iesquel­ 
les on permet la renonciation au droit d'appel militent également pour que les 
parties aient ensuite la faculté de se raviser. Leur silence équivaut à un consen­ 
tement tacite de soumettre le litige au juge supérieu1:. 

111. - L'art. 4 contient une des dispositions fondamentales du projet. Il 
distingue, au point de vue de ra recevabilité de l'appel, quatre espèces tic juge­ 
ments : 

·l O Les jugements définitifs1 c'est-à-dire ceux. qui terminent le procès, et dessai­ 
sissent complètement le juge; 

2Q Les jugements provisionnels. prescrivant des mesures qui touchent au 
fond, sans dessaisir le juge; n'oyant d'influence que sur la durée du litige, 
Hans en préparer la solution. Par exemple : une nomination de séquestre ou d'ad­ 
ministrateur provisoire I l'allocation d'une pension alimentaire ou d'une provi- 

(1) Du1..oz1 Rép •. , V0 Acquiescement; - Cmuvsxu et C.lRRÉ, Q. i584 et suppl.j - Cass, 
B., ~5 juill. t8H (P., tHO}; Bruxelles, 9 juill. t8~3 (P., ~-i-, 52;; 12 dér. i 851 ( P., 153, 54,2). 

(1) L'acquiescement n'a aucune valeur dans les matières qui intéressent l'ordre public 
( V. les deux paragraphes combinés de notre art , ~). 
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sion ad litem, ln remise provisoire des enfants ü l'un <les époux qui plaident en 
divorce, etc.; 

511 Les jugements d'instruction, fJUÎ ont pour but tic mettre le juge ù même de 
décider le litige en connaissance de cause; qui en préparent lu solution plus ou 
moins netteruent ; 
4° Enfin, les jugements incitlentels, qui statuent sur une fin de non-recevoir, 

sur un point de procédure. 
Tous ces jugements sont-ils, 011 mémo degré, susceptibles d'être portés au 

tribunal d'appel? 
Quant aux deux premières catégories, cela n'est pas douteux. Un jugement 

définitif ou un jugement provisionnel (définitif sur la provision) peuvent immé­ 
diatement ètre l'objet d'un recours devant Je juge supérieur: tel est même le seul 
moyen d'obtenir le redressement des griefs allégués pur l'une des parties (V. C. 
de 1806, art. MH, § 2 in fine). 
Il y a plus de difficulté pour cc qui concerne les deux dernières catégories. 
Nous avons vu combien d'exceptions, d'iucldents, de devoirs d'instruction, 

peuvent être suscités dans chaque affaire. Autoriser autant d'appels successifs 
qu'il peut y avoir de décisions rendues ù propos de tous ces préliminaires, ce 
serait compliquer la procédure de la manière la plus déplorable, ù cause surtout 
de l'effet suspensif et dévolutif de l'appel, qui viendrait à chaque pas entraver 
lu marche de l'affaire. Aussi, n Rome, n'était-il jamais reçu ante senteniiœ 
tempu s et ordinem evenius ('). 

L'ancienne jurisprudence Irançaise, au contraire, admit l'appel de toute sen­ 
ronce préparatoire quelconque. De là, d'innombrables abus, auestés par l'histoire 
des parlements et des justices seigneuriales. C'était une mauvaise inspiration du 
droit canonique, et une sour~e d'évocations perpétuelh si qui faisaient le déses­ 
poir des plaideurs. Cependant, pnr une heureuse exception, le conseil de Flandre 
u'autorisnit l'appel que si le grief était définitivement irréparable (2). Là était 
vraiment le principe d'une bonne solution. 

La loi du 5 brumaire an Il s'en empara, en défendant, par son art. 6~ l'appel 
lie tout jugement préparatoire, pendant le cours de l'instruetion. 

Il faut remarquer le sens large dans lequel était entendu ici le mol prépara­ 
toire. 

L'art. 446 du projet de Code portait aussi : <c L'appel d'un jugement prépara­ 
toire ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif. » 

Celte règle fut combattue au conseil d'État : Cambacérès la trouvait trop abso- 
1 ue : <• Les jugements interlocutoires el préparatoires, disait-il, entraînent 
souvent des frais énormes; et cependant ils peuvent être inutiles pour le jugement 
du fond. " 

Gulli se flt alors Je défenseur de ridée émise par la cour d'Aix, et qui consis­ 
rail i1 distinguer les intcrlocuteires des simples préparatoires , mais Treilhard se 
hâta de déclarer que cette distinction était de, enue impossible, et que 'les juge- 

(1) L, 2. C. quorum appell: non recip: (7, G:S). 
(2) Instruction pour le conseil Je Flandre, du 1!5 fév. 14-?SS. 
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menls qui ordonnent une expertise, une enquête, sont des jugements d'Instruc­ 
tion. Sur ce débat, I'sjourncmeut fut prononcé. 

Plus tard, le Tribunat réussit ù faire adopter les art, ,f.a I et 4;$2, Et cepeu­ 
dunt, la section formulait des eousidérntions qui eussent dù foire rejeter cette 
distinrtiou . « Un d1·s premiers vœux de ln justice, disait-elle, est l'abréviation des 
procès. Voil:'i pourquoi le principe général doit être que l'appel ne soit reçu que 
des jugements définitifs .... Il f<llll en convenir : den n'est plus difficile que de 
tracer une ligne de démarcation entre les jugements qui font un grief vérituble ù 
la partie, et ceux qu'elle ne peut avoir aucun intérêt ù quereller, au moins avant 
le jugement définitif. n 

rtlalgré cela, on voulut tenter la solution de lu difflculté , et, nu livre de la 
justice de poix, on ajouta aussi l'art. 3f, rédif,é dans le même sens. 

A-t-on réussi? 
La jurisprudence est là: clic atteste les controverses Infinies qui ont surgi ù 

propos de l'iuterprétatlon des art. 4!>1 ~t 4~2. Au témoignage de Carré, les 
cours ont toujours eu une forte tendance à rejeter les appels formés contre des 
jugements interlocutoires, par ce motif très-plausible que les premiers juges 
font bien <le ne rien omettre de ce qui JWUl les éclairer. 

On peut voir dans Chauveau tous les embarras ((UC suscite la distinction des 
jugements en préparatoires cl interlocutoires, L'art. f4 de la loi du ·J 2 brumaire 
an IV l'a proscrite en ce qui regarde le recours en cassation. Pourquoi n'en 
serait-il 1Hl5 de même de l'appel? En présr-nee du principe : l'interlocutoire ne 
lie ras le juye1 il faut bien recouuaitrc qu'il n'existe aucune raison juridique 
qui puisse justifier un recours immédiat au juge supérieur. Tant que le ju~c 

" saisi peut revenir sur les conséq uences d'une décision préalable , il n'existe 
aucun grief irréparahle ; cl il est infiniment plus naturel de chercher fi le rame­ 
ner il la vérité, que de vouloir obtenir il grands frais le redressement lie ses 
erreurs, en s'adressant ù une jurirlietion plus élevée. 

La proscription de l'appel séparé des jugements d'instruction, a passé dans 
plusieurs législations (1). Il est vral que la loi genevoise introduit UllC restriction. 
Dans cc pays, on peut appeler d'un jugement d'înslruction , en soutenant qu'i! a 
admis une preuoe ou. w1 mode d•insfntction n:prnuvé par la loi. Mais cette 
réserve ne peut être admi-e ; elle effueerait tout le bienfnit de l'innovation, car 
l'appel serait invarlablrrnent fondé sui· cc moyen, qui deviendrait de style (i). 

Dans l'ordre d'idées consacré paj te projet, on a demandé si l'appel du jugement 
d'instruction présentcquelque utilité; l'appel dujugement déûnitif, a-t-on dit, remet 

(1) Code tic Parme, art. 174; - Code de Genève, art. 507. 
(1) Cependant l'art. i 4, lie la loi de brumaire n été Interprété dans le- même sens par notre 

Cour de eassntiou (5 juillet ·J8i6, P., 5~2, cl 12 février i81.8, P., 2t7). Des difficultés sont 
soulevées aujourd'hui, li propos de l'art. 10 de la loi t1 u 215 mars l 8iL V. DEUDCCQUE, Com­ 
me11 t. de cette lui, 11"• 141•, 145;- CLOEs, n •• l~J-16::2;- V. aussi L. fr. 25 mai :1858, 
art. t '•, § 5, et 8t::\E1.:11, I, p. 596-4-05. Le nouveau principe mettra obstacle au reuuuvellcment 
de ces difficultés. Comparez, sur cette matière, llo.~rrn,n, 11° t 070 ; CAllllÉ et Cu,rnn.w, Q. ·1616 
et rnppl.; - L. 7 février '181:19 sur les pr-ud'hommes, art 80-81, 
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tout en question. A quoi bon, dès lors, n-lever appel des décisions préalables, çt 
l'omission des griefs qu'on relève contre elles pourrait-elle préjudicier ù la partie? 

La majorité de la commission a été d'a: i~ <111e le tribunal d'appel ne doit pas 
suppléer ces gricrs. Sans doute, il reste entier dans son drolt de diriger l'instruc­ 
tion comme bon lui semble , il n'est pas déflnitlvement lié par les [ugcments 
préparatoires et interlocutoires du premier juge; ruais cependant, si le plaideur 
s'y soumet tacitement, le tribunal pourra lui-même en tirer parti pour la déci­ 
sion de la cause. C'est i, l'appelant ù signaler les jugements d'instruction qu'il 
considère comme mal fondés, et ù justifier tic sr-s soutènements à cet égard. Il 
serait dangereux de permettre aux parties de crluquer plus tard les jugements 
qu'elles paraissent accepter, au moment où clics portent la cause devant le juge 
supérieur. 

IV. - Voilit pour les jugements d'instruction. Mais il est une autre espèce de 
jugements, dont l'appel est Immédiaternent ouvert, d'après les principes actuel­ 
lement en vigueur; et contre lesquels on peut même se pourvoir en cassation, 
l'art {.1. de lu loi de brumaire ne s'y appliquant point: ce sont les jugements qui 
décident ûéfluitivemcnt une question incidcntellc (1). Voici comment est conçu 
l'art. 589 du Code sarde de l 8~9: « Les sentences portées durant le cours d'une 
instance, et qui décident d1Viniti1;eine11t wze question incidente, sont considé­ 
rées comme définitives, pour tout cc qui regarde spécialement la question 
incidente résolue. •> 

Nous proposons de répudier cc S) si ème et d'admettre nettement cc principe : 
l'appel ne sera ouvert que contre les solutions déûnitives qui ont épuisé irrévo- •. 
eablement la juridiction du premier d<•gré. Pour les incidents qui touchent à la 
procédure, il semble tout simple de ne pas suspendre le litige par un appel pré­ 
maturé , il y a ici autant et plus de raisons que pour ce qui regarde les jugements 
d'instruction. 

A l'égard des incidents qui touchent au fond, il parait aussi plus rationnel de 
vider le débat devant le premier juge avant de se pourvoir. Prenons pour 
exemple le cas où le défendeur oppose ù l'action le défaut de qualité ou la pres­ 
cription. Si cette fin de non-recevoir est accueillie, le juge est dessaisi cornplé­ 
tement, car il a épuisé son droit; el l'appel est ouvert. Si, au contraire, l'excep­ 
tion est repoussée, il reste à voir quel sera le sort de l'aetion ; rien ne dit en effet 
que, succombant sui· cc moyen, le défendeur succombera en définitive sur tous. 
A quoi bon <lès lors se rendre devant une juridiction supérieure P Cela devien­ 
dra peut-être inutile, par la tournure que prendra le débat. 

En résumé, nous proposons, e11 matière civile, la règle qui fonctionne très­ 
bien en matière criminelle (f'. C. d'instr. erirn., art. 4f 6). 

Une seule exception est admise, parce que l'ordre des juridictions tient essen­ 
tiellement aux. principes fondamentaux de notre droit public : c'est pour les 

(•) Cnss, Il. 21 janvier 1850; 6 août tMI (P., 512); ~ fén·ierit>li~ (P., 155, 1157.); 22 mars 
1860 (P., '114); 5 mai i86t (P., 51>7). - Code holl., art, 557-559. 
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jugements qui statuent sui· la compétence. L'appel est instantanément ouvert à 
leur égard (JI'. C. ,le -1806, art. 45/4.). 

L'npplication du nouveau principe parait devoir être d'une grande simplicité. 

V. - Quelques explications ultérieures ne seront cependant pas hors de 
propos. 

Un premier point sui· lequel l'altcnliun de la runuuissiou a été attirée est 
celui-ci. Un jugement renferme plusieurs chefs ; l'un est définitif', un second 
renferme une mesure d'instruction: ou tranche un incident; par exemple, une 
action en revcndicatiou est iuu-ntée en même temps qu'une demande en dom­ 
mages-Intérêts cl en restitution de fruits; un jugement accueille l'action, mais 
ordonne des devoirs de preuve, avant de prononcer sur les réclamations acces­ 
soires; en ce cas, on appliquera la niaximc : quoi capita, tut senteutiœ (compa­ 
rez art. 482 ancien); la voie d'appel sera irnmédintement ouverte quant au 
premier chef; clic restent suspendue pour le second. 

Celle hypothèse a fait naiu e un nouveau doute. Si l'on suppose, a-t-on dit, 
un jugement qui reconnalt en principe les droits du demandeur à des dommages­ 
intérêts, mais qui lui ordonne de les libelle!' par état, avant de statuer sur le 
quantum, l'appel sera-t-il ouvert? 

Non, sans doute, d'après l'économie du projet : car le défendeur n'éprouve 
encore aucun préjudice réel. Peut-être le tribunal rcfuscra-t-il en définitive , véri­ 
fication faite de l'état libellé contre lui, d'allouer m1 demandeur une somme quel­ 
conque. Or. cc n'est pas une consultation, une déclaration de priucipe, que 
celui-ci demande il la justice, c'est de l'argent. te tribunal ayant retenu la cause, 
n'a pas encore fait définitivement droit; dès lors l'appel est suspendu. 

Même solution, au cas d'une demande en reddition de compte. Un premier 
jugemen t reconnaît, malgré la résistance du déf cmleur, que ccl ui-ci est comp - 
table. ruais de quoi? La suite du procès nous l'apprendra. U peut se faire, en défi­ 
nitive, que le compte dont il est reconnu redevable se solde ù son avantage. 
Dès-lors, conccvrnit-on 1111 appel de sa part? Quel serait son intérêt? Il lui faut 
donc épuiser le prunier degré de juridiction, avant de s'adresser ù d'autres juges. 

Le texte même de l'art. 4 atteste encore celle vérité que, si un jugement 
d'instruction est préparatoire à un jugement provisionnel ou {1 un jugement sur la 
compétence, à I'lnstant même où l'appel sera ouvert coutre ces derniers, il le sera 
également contre le premier. 

VI. -Restait sur celle mut ière importante une dernière question. Quelle sera 
la sanction lie l'art. 4? Déjà aujourd'hui, les tribunaux d'appel écartent d'office 
l'appel des jugements prépuratoircs ; cl la cour de cassation entend dans le même 
sens l'art. 1-,1. de la ~loi de brumaire. C'est qu'en effet les juridictions supérieures 
manquent absolument de compétence, lorsque le recours est prématuré. C'est 
encore ainsi que les choses devront sc passer, au vœu de l'art. 4. La comparaison 
de cette disposition avec celle qui la précède, non moins que les principes essen­ 
tiels du sujet, imposeront celte solution. 

Cependant elle a rencontré des contradicteurs au sein de la commission; et il a 
été proposé. au contraire, d 'autoriser la recevabilité de l'appel, du consentement 
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des partiee, Dons certains cas, a-t-on dit, il peut être du plus grand intérêt pour 
toutes les par ties, tic 11c pas s'engager dans les procédures coûteuses nécessitées 
pour l'exécution d'un jugement d'instruction ou d'un jugement incideutel, avant 
d'avoir obtenu une solution iunttuquuble au sujet de l'utilité de ces procédures. 
Si elles sont toutes d'accord pour solliciter du juge supérieur cette solution, 
l'ordre public est-il donc intéressé ù ce qu'elles soient repoussées même d'ofïlcc P 
On reconnuit que les jugements d'instruction sont susceptibles d'appel : un pru 
plus tôt ou un peu plus tard, qu'importe au juge supérieur? Voici, pur exemple, 
un jugement allouant des dommages-intérêts à liquider, ou ordonnant une red­ 
dition tic compte. A quoi bon toutes ces écritures, si, en définitive, il doit être 
reconnu par la justice que le compte n'est pas dû, que le principe des dommages­ 
intérêts fuit défaut? Dans cet ordre d'idées, un membre a proposé la transposi­ 
tion des art. 5 et 4. 

Mais la majorité de la commission, sans méconnaître la gravité de ces considé­ 
rations, n'a pas cru devoir accueillir la thèse. En principe, le tribunal supérieur 
ne doit et ne peut donner son temps ù l'examen tics jugements qui n'ont pas des­ 
saisi le premier juge. Introduire ici, comme régulatrice de la mission du juge 
d'appel, la volonté des parties, cc serait porter ntteiute au système établi par le 
projet, et en compromettre toute l'effleaeité. Vans l'hypothèse proposée, le juge 
d'appel manque absolument ile compétence. Les parties ne peuvent pas plus lui 
déférer isolément un jugement d'instruction, qu'elles ne pourraient de piano le 
saisir de la connaissance du font! du litige (Y. art. 28 du projet, 464 ancien). 
Ainsi le décidait l'ancien art. 449 à propos d'appels prématurés. 
Sans doute, quelques inconvénients pourront nuitre de l'application rigoureuse 

de l'art. 4; mais ils ne sou t rien en coinpuraisou de ceux 11 ue la pratique a signalés 
sous l'empire du principe contraire. Peut-être même, voyant qu'elles doivent 
aller jusqu'au bout devant le juge saisi, les parties seront-clics plus disposées à 
entrer en arrangement que dans l'élut actuel des choses, où elles savent qu'un 
&'impie acte d'appel remet prématurément tout en question et ajourne sou­ 
vent pour bien longtemps une solution impérieusement commandée par l'intérêt 
de tous. 

§ JI. - Forme el délais de l'appel. 

VII. - L'art. !> indique la forme de l'acte d'appel; il correspond à l'art. 406 
de l'ancien Code et ne renferme aucune innovation réelle. On a proposé d'exiger 
dans l'exploit l'énonciation des griefs, ainsi que le faisait le projet rédigé 
en 1806 (1). Il a été répondu que celle exigence ferait double emploi avec celle 
de l'art. 22 du titre des Exploits (liv. J11r1 lit. l=), auquel nous renvoyons, et qui 
veut, à peine de nullité, dans toute assignation des eouelusion« motivées. L'appe- , 

(,) Add. L. i7 avril isss, ort. 6, S 2; Coclc Guill., 2815, ~8ti; L. gcn , 512; CARRÉ et Cn.w­ 
VEAu, Q. i648, Hi70, i672, n~ :::! ; et tome IIl [éd. du Cot.nni. iles Comment.) p. 460,471. 
- L'art. 462 du Code de t801i exigeait dans les matières ordinaires un écrit de griefs signifié 
dans la huitaine de la eoùstitution rl'uvoué pnr l'intimé. C'était multiplier inutilement les écri­ 
tures. 
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laut est donc tenu de formuler sa demande et d'en déduire le Ioudcment juridique. 
Par et~la mèrue , il signalera ses griefs. 

Quunt ù la sanction de l'art. t>: le projet se réfère aux art. 2l et 22 du titre tle» 
l!,'.1pluifs) cl, l'i! outre, aux principes géuéraux s111· les nullités. L'acte d'appel 11c 
sera pas nécessulremeut 11111 pour une simple erreur dans la tinte du jugement ou 
dans la désiguntion du trlbuuul qui l'a rendu. Telle est déjà la jurisprudence. 
Si doue l'Iutirué n'a pu se tromper, il n'a souffert aucun préjudice, et l'acte 
tiendra. 

La disposition de l'art. ü bis est conforme il la raison ; et la doctrine qui y est 
contenue a été admise également sous l'empire des lois actuelles. L'appel est une 
instance uouvellc , celui qui avait été autorisé ù poursuivre ou ù défendre devant 
le premier juge doit doue se pourvoir d'une nouvelle auturisatiou, s'il veut appe­ 
ler (1), d'autant plus qu'il existe maintenant une décision judiciaire qui lui a 
donné tort; mais l'autorisation primitive doit bien suûlre à l'intimé, dont le bon 
droit vient d'être reconnu pat' la justice et qui ne fait que continuel' sa défense. 
Voihi pour la forme de l'appel. 

VIII. - La question du délai est beaucoup plus importante. 
Le premier point à décider est celui de savoir s'il faut maintenir l'art. 449, 

emprunté lui-même ù fa loi des -16-':24 aoùt ·1790 (tit. Y, art. 14), et qui, en règle 
générale, Iuterdü l'appel pendant huitaine, ù partir du prononcé du jugement. 

A quoi bon? Celte prohlbition n'a jamais empêché u11 uppel téméraire. Elle est 
contraire aux. principes. L'appel est un droit : du moment que cette voie est 
ouverte, le législateur ne peut, sans injustice, y a~1porlcr d'entrave de celte 
nature \2). D'ailleurs, puisque, dans le nouveau système, nous faisons courir le 
délai d'appel ùn jour dujugcmcnt(.V. art, G d11 projet); puisque nous l'abrégeons 
mèmc dans plusieurs cas, il serait inique de rendre stérile une portion du délai 
accordé. Enfin, l'exécution provisoire est aussi rendue plus fréquente, et l'intérêt 
social commande que le procès marche vers son issue avec le plus de célérité 
possible. 

Le délai doit varier suivant la nature de la juridiction et celle de la décision 
intervenue. L'art. 6 du projet établit: à cet égard, plusieurs distinetions ; il est 
destiné it remplacer les deux premiers parngrnphes de l'ancien art. 445, déjà 
modiflé en France par la loi du 3 mai 1862 (art. 2 et 7). Les mois étant d'une 
durée inégale, nous proposons: pour plus de simplicité, de compter par jours (3), 
Pour les jugements définitifs des tribunaux de première instance, le projet 

maintient le délai de 90 jours (3 mois); la proposition clc le réduire, comme en 
France, à 60 jours, a été écartée, par celle considération que le point de départ. 

(i) V. Bruxelles, !) nvi-i] ·18:55 (P., 54, 7); 9 déc. rsse (P., 1:i7, (i2). 
(t) V. C. de comru., art. (l!.15. - Comparez : L. fr., ':.!5 mai 1858, art. 1 f, 15 et l 4, modi­ 

ficatifs de l'art. 16 du Cotie de 180li. - ÜELWARDE, Obsero.; §XXXV; B1cNEc11, f), 585-5!)0. 
(o) V. L. fr. 2o moi 1858, art. 15, § 1°•; L. du 21:1 mars -131,.1, urt. 11; - C. sarde, ùli2; 

C. ita1., 48u. - Comp. L. du 17 avril 1851', art. G, §,te•; 1, du 51 déc. ·18?:il, art. (Hj; J,. du 
7 fév. 18:l9, art, 80, S 2. 
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du délai n'est plus la signification du jugement, mois le jour mèmc du prononcé; 
pal' lù on regagnera Iacilement environ un mois • .'.\lais, pour les jugements tics 
tribunaux de commerce, le délai a été considérablement réduit (1,0 jours au lieu 
de 5 mois), ft cause de la célérité qu'exige la nature des affaires soumises ù cette 
juridiction. li y a lien de s'étonner que la loi française de f 862, pas plus que le 
Code de t 80U1 n'ait établi aucune distinction de celle nature. Quant aux juges 
de paix, le délai d'oppcl sera d(• 50 jours, comme en France (10 jours de moins 
qne sous l'empire de notre loi de 184(). Les différents délais dont il vient d'être 
parlé sont réduits de moitié, quand le jugement est provisionnel ou qu'il a statué 
sur la compétence. Enfln, pour les ordonnances <le référé: 10 jours paraissent 
sufllrc î1 l'exercice du droit d'appel. Un trop long- délai de recours rendrait illu­ 
soire celte voie prompte et économique, ouverte à l'effet d'obtenir une solution 
d'ailleurs toute provisoire. 

IX. - Les anciens art. 44ü et 446 ont été supprimés purement N simple­ 
ment. L'augmeutatlou du délai d'appel à raison des distances n'a rien de [uri­ 
dique. 11 faut un délai uniforme : vigilantibus j11ra sunl script«. Déjà, lors de 
la discussion de l'art. 15 de la loi française du 2a mai ·18581 M. Morrnu (de la 
Meurthe) sou IP11ait cette opinion; clic a été consacrée Iégislntivemcnt en Hol­ 
lande (1), et fortement appuyée par :MM. Dolez et Dumonceau, dans la discus­ 
sion de notre loi de 1841 (2). Le recours en cassation a toujours été affranchi de 
ces accroissements de délais. Il faut donc encore ici s'écarter du système vicieux. 
de la loi française du 5 mai 1862, qui n'a introduit dans les art. 44a et 44fquc 
des modifications de détail. 

X. - li s'agit maintenant de déterminer cl de justifier le po int de départ du 
délai cf appel. 

L'art. 4,45 faisait seulement courir ce délai du jonr de la siyni/ication du 
jugement. C'étuit là une idée essentiellement fausse, et cette idée conduisait à 
des résultats inacceptables. Carré Iui-mèrne reconnaît (Q. 1~~3) qu'en principe 
la signitleatiun du jugement ne devrait avoir rien de commun avec le délai 
d'appel. Quoi qu'il en soit. sous l'empire du Code de 1806, la signification ù la 
partie était indispensable pour faire courir contre elle le délai; et, chose eurieusc, 
cette signification n'avait aucune espèce de vertu quand 011 voulait l'opposer au 
requérant lui-même. Boiturd trouvait cela tellement exorbitant; qu'il s'était 
efforcé, mais en vain, d'écarter ici l'application de la maxime : LVul 11e se [orclot 
soi-méme. Ce n'est que très-rarement et dans des cas particuliers (par exemple 
art. 257 du C. de proc ), que le législateur avait cru devoir y faire échec. 

Ainsi, celui qui était nanti de l'expédition du jugement, et cela peut-être 
depuis des semaines, voire même depuis plusieurs mois, était toujours censé en 
ignorer la teneur! S'il n'intervenait aucune significa lion, la faculté d'appeler 

(i) Le nouveau projet hollandais ne modifie pas, sur cc point, le Code de -H.l58. 
(11) Diseuss., p.1 Hi-118. - Add.: D1.uBLCQUE, ComnHrnt., n°• l!SI, t!H; ADNE'!', Comment.; 

a0 Mti. - .l\fois ,,oyez en sens contraire : BENEcn, 1, p. 591-5\lts., 
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durait trente ans! Autre conséquence singulière d'un détestable principe: un 
jugement avait étù produit dans une contestation élevée entre les mômes parties; 
la cour d'Alger a décidé C) qu'en CC' qui touche le point de départ du délai 
d'appel, cette production ne pouvait équivaloir ù une signHlcation régulière. Et 
pourtant, quel fait plus décisif pourrnit-nn concevoir pour établir la connais­ 
sance, par l'une des parties, du jugement rendu contre die? 

Ilien plus : vous nppcliez d'un jugement , votre appel venait ù être déclaré 
nul pour .vice de Iorrne : vous étiez toujours en droit d'en former un autre, ,à 
défaut de sigulûcatlou tin jugement depuis trois mois écoulés, quel que Iùt le 
délai qui séparât votre second appel du premier! 

Toute cette théorie était des plus incohérentes (2)1 et nous l'avons réprouvée. 
Pourquoi ne pas faire courir uniformément le délai contre les deux parties P 
Pourquoi le point de départ ne serait-Il pas le jour même du prononcé du juge­ 
ment? C'est le système du nouveau projet hollandais. L'art, 449 de l'ancien Code 
partait assurément lui-même de cette idée que lr' jugement, une fois prononcé, 
est bien connu : car il n'imposait huit jours de réflexion qu'à partir du prononcé, 
et cela sans même exiger que les parties y fussent présentes. Dans des cas spé­ 
ciaux (art. 556, 592), le Code de 1806 n'hésitait pas ;\ foire courir le délai 
d'appel du jour du jugement. li en était ainsi encore de tout jugement rendu sur 
requête (3). 

Toutefois, un membre a proposé de vérillcr si les parties ont. été présentes au 
prononcé du jugement: ou si, an contraire, elles n'y ont pas assisté. 

Mais la commission ne l'a pas voulu ainsi. Cette distinction engendrerait des 
difflcultés pratiques et rendrait illusoire la réforme proposée, Les parties ou l'une 
d'elles, ayant fréquemment l'intention dn prolonger le débat, ne comparaitraient 
pas, tout en envoyant des personnes chargées de les tenir au courant de la décision 
intervenue. 

Pareille distinction a été repoussée en matière criminelle(//. Code d'instruc­ 
tion cnmincll«, art. 205'. Or~ Je système qui est reconnu satisfaisant, quand il 
s'agit de la vie et de l'honneur des citoyens, ne pourrait-il donc être également 
adopté avec succès en matière de droit civil? Il repose sur celle idée juste, déjà 
développée ci-dessus, et qui sert de base ù un grand nombre lie dispositions du 
projet (4) : que toute partie est réputée avoir suivi tous les actes de son procès et 
pris connaissance du jugement Si elle a commis quelque négligence à cet égard, 
clic ne peut imputer qu'à elle-même la forclusion qui menace de l'atteindre. 

Nous croyons que le nouveau système amènera une économie notable de temps 
et d'argent, sans diminuer en rien les garanties sur lesquelles les plaideurs 
peuvent légitimement compter. 

(1) tO mai ·18152. 
(t) REGNAllD (11°• 587, ,~oo, rs14 J veut éviter les frais de la signification, et la remplacer par 

une simple sommation d'exécuter le jugement. Pour notre routière, il n'y aurait 1/1 aucune amé- 
liorntion sérieuse. • 

(1) CHAUVEAU, Q. 1 ?:169. ~ 
(,) l'. Je titre dtt De/aut tle comparution (liv. («, tit. 111). 



1 ••• , .• -7 1 l l, t) , 

On sait <111c, d'n1H·t'~s le projet, le tribunal: tl ln clôture des débats, indique 
l'audience ù laquelle le jugrmrnt seru pronoucé , et que tout jugement est, au 
greffu, ü l'ius pectiou des pnrties ï"). ,\luis 011 a proposé q uelques doutes au sujet 
<l'une hypothèse assurément fort rare : le tribunal, dit-on, pourrnit , si des 
circonstances cxtraordinnires l'y obligent, prononcer le jugement, en anticipant 
sur le jour indiqué, tout eu négligeant de faire connnltre aux parties le jour de 
l'audience dL1 prononcé. Quel serait, en cc cas, le point du tlépart du délai] Évi­ 
demment, le délai ne pourra courir que du jour <111i avait été précédemment fixé 
et publiquement annoncé aux. parties. Faut-il, pour le décider ainsi, un texte 
formel? Nous pensons que IPs principes suûlscnt : un délai ne peut sans doute 
courir tant qu'on n'a pas la certitude que le droit peut utilement s'exercer (2). 

XL - Les urt. 7 et 8 correspondent ù l'ancien art. 444. Ln finale Ile cette 
disposition a été supprimée comme étant contraire aux principes. Il n'existe 
aucune raison juridique pour accorder aux mineurs une protection exorbitante ; 
les tendances de la législation moderne s'y opposent formellement (1). 

L'expiration du délai enlève tonte compétence au tribunal d'appel; il doit 
clone prononcer la déchéance, même d'ofûee. Ainsi le décide dêjft la jurispru­ 
dence C'), malgré la résistance de plusieurs auteurs ("). Le projet Hanche la 
controverse. 

XII. - La matière du délai d'appel est complétée par les art. 9-f 2: qui règlent 
certaines hypothèses particulières. 

A l'art. 9, il s'agit de la suspension du délai par la mort de la partie suecom­ 
haute. Cette suspension était ordonnée par l'art. 447 du Code de !806. Ici, il 
faut bien déroger à notre principe, et ortlunner , pour que le délai reprenne son 
cours, une signification du jugement, cette signification est d'ailleurs prescrite 
par l'art, 877 du Code civil. Le nouveau projet hollandais (6) donne, il est vrai, 
un nouveau délai d'un mois aux héritiers, ù partir du décès, et cela sans signifi­ 
cation du jugement .Mais cc système n'est pas susceptible d'être approuvé. Les 
héritiers peuvent fréquemment demeurer dans l'ignorance du jugement rendu 
contre leur autcur ; et, par cela même, il ne peut-leur vernir ù l'esprit d'appeler 
d'une décision dont ils n'ont pas connaissance. 

L'art. 44-7 allait plus loin : il suspendait le délai pendant les trois mois et 
quarante jours accordés à l'héritier ponr faire 'inventaire et délibérer. (//. aussi: 
Cod. holl. de 1838, art. 54-l et 599). En cela, il avait tort; et celte disposition 

. -----·---------------- ------------------------------------ 

(1) V. le titre ,frs Jugements, art. l., et r5 (liv. I", tit. VIII). 
(i) V. Cnss. B., 24- ocl. i8ût> (P., 15!l); 2 nvrll rssu (l'., 5l7); Cnss. fr., 7 mars 1849 

(P., 51~'>). 
(~) C'est ainsi que ln loi du 16 déc. ·1 Sa l n revisé les art, 2155 et suivants du Code civil. - 

Adcl. rapport sur le liv. prélim. (tit. II), 11° 7. 
(,) Ilruxcllcs, li nov. I Sül (P., 63, 5715) et H- déc. 1863 (B. Jud., XXVII,511}; Cuss. fr., 

2 nvril 18:':IO (D., 81) et 10 juil. i 857 (D , ·l!J4) - Arld. C. ital., 46G. 
(~) BoNNJEn, n° 1075 ;, C11AUHAU1 Q. 759, n° :l; 11594; et suppl.; - Knnc-Ilasss, n° 57. 
(6} Liv. III, tlt. IV, Rt',t. 12. 
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<Hait en contrndletion flagrante avec l'art, 22!'>9 du Code civil, qui ne suspend 
point le cours de la prescription dans les mêmes clrconstnnccs. Ainsi, aujour­ 
d'hui, l'habile it succéder peut être forcé de commencer un procès; il ne peut 
ètre t(•1111 etc le continuer, Un tel étal de choses ne pouvait être maintenu. En 
relevant appel, le successible 11c compromet pas son droit de renoncer ù la suc­ 
cession : car l'appel n'est qu'un ucte conservatoire. La procédure en cassation n'a 
jamais connu le système de l'art. ,1-47 C), 

l\tuis comment se fera la signification? 
Si elle a lieu dans l'année du décès, elle devra être faîte tr lu maison mortuaire, 

aux héritiers collectivement. L'art. -147, § 2, de l'ancien Cotie donnait la f'ucullé 
d'en ngir ainsi (2). Mieux vaut en faire une obligation, pour éviter les frais de 
signiticatlons séparées. Si, en effet, comme on l'admet, la signiûcation collective 
est suffisante, il faut Interdire le recours {1 des formalités plus compliquées. Après 
l'année, on suppose 11ue les héritiers n'ont plus conservé d'intérêts communs; et 
la dérogation aux règles générales n'a plus de raison d'être. 

Le dernier paragraphe de l'art. 9 (aussi bien que la finale de l'art. -10) a pour 
objet d'éviter que le droit d'appel ne devienne tout à fuit illusoire dans les mains 
des héritiers. Il peut arriver, eu effet. que ln partie meure peu de jours avant 
I'expiratiou du délai. Si, postérieurement, le jugement étnit signifié aux héri­ 
tiers, sans que la loi leur accordât le temps de se reconnaître, leur intérêt serait 
injustement méconnu. Un délai minimum de dix jours leur sera accordé dans 
tous les cas: il E!St sufûsant pour qu'ils conservent leur droit par un acte d'appel. 
Dans ses Obset··vatious, la sectiou de législation du Tribunat avait proposé 
d'ajouter à l'art. 44 7 : (( sans <[UC ces délais puissent être, en aucun cas, moin­ 
dres de huitaine. •) Cet te addition eùt mis de l'harmonie entre l'art. 447 du Code 
de procédure et l'art. 877 du Code civil. On ignore pourquoi elle a été écartée. 
Nous proposons de la reprendre en sous-œuvre e). 

Xlll. - Une seconde cause de suspension, analogue à la première, et dont 
pourtant le Code de iSOti 11e foisait pas mention, est indiquée à l'art. ·10: il s'agit 
de l'interdiction de la partie. 
Il fout se reporter 1 sur ce point, aux idées que nous avons exposées nu cha­ 

pitre de» interruptions et reprises d'instance (liv. {cr~ tit. V, ch. V). La matière 
qui y est traitée a beaucoup d'analogie avec la matière actuelle. Pourtant, il ne 
faut pas exagérer les rapprochements. 

Ainsi, on a demandé s'il ne faudrait pus suspendre le délai quand le manda- 

(1) Une proposition <le suspendre le délai pendant que les scellés sont apposés a été faite, 
puis retirée pm· son auteur ( V. L. 6 pluv. an li;, sui· cette observation, que la signification du 
jugement est exigée pnr le projet, ce qui empêche les successibles de prétexter d'ignorance. 

(t) V., ù titre d'analogie, L. f6 déc. 18151, art. 86; -- Add. ci-dessus, liv. prélim., tit. f<r, 
art. 46. 

(s) .Nous disons dix jours, au lieu de huit, parce que notre projet adopte généralement le 
système décimal clans ln fixation des délais. - Le règlement de -1738 ( l •• part., tit. IV, art. 14.) 
donnait, dans les mêmes cireonstanees, un nouveau délai de trois mois pour les pourvois en 
cassation (Cass.B., tl fév, 1841, P., 152). Celaétnitcxorbitnnt. 
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aire vient :'t mourir , ou quand il se trouve dans I'impossibllité d'exercer ses 
fonctions. On n cité , à cc pl'opos, l'art. 20, n° 21 du chapitre précité. 

11 a (~I('. répondu que la situation n'est pas la mèrne , D'abord le mandat jwH­ 
claire expire presque toujours au moment où est rendu le jugement. Pour l'uppi-l, 
il faut renouveler cc mandat. Mais il est une raison beaucoup plus forte et qui 
domine tout le sujet. C'est ù la partie l', veiller uttentivement à ses intérêts: du 
moment que la publicité de l'audience est considérée comme suffisante pour 
porter le [ugcmeni ù la connaissance des plaideurs, il y aurait eontrndietion ù 
faire entrer en ligne de compte les événements ultérieurs qu'il est nu pouvoir de 
ln partie rie prévenir. Jusqu'ici d'ailleurs, ln signiflcntion à domicile pouvait 
aussi rester ignorée; et cependant le délai continuait à courir. 

L'art. H reproduit presque littéralement l'ancien art. 448; et l'nrt. 12 comble 
encore, pour un cas tout aussi favorable, une lacune du Code de 1806. 

§ III. - l'appel peut-il être renouvelé? 

XIV. - L'art. 15 du projet répond ù cette question par l'affirmative. 
Remarquons d'abord que le cas se présentera rarement. Presque toujours, au 

moment où l'on voudra renouveler l'appel, le délai sera expiré, surtout sous 
l'empire des nouveaux principes, qui font courir cc délai du jour même du 
prononcé (à part les exceptions contenues aux art. 9-f 2 qui précèdent). 

Quoi qu'il en soit, l'art. 15 n'a point passé sans discussion. 
Pour soutenir qu'il ne faut jamais autoriser le renouvellement d'un appel, on 

a dit qu'on ne pouvait exercer une voie de recours qu'une seule fois. On s'est 
appuyé sur la jurisprudence de la cour de cassa lion : celle-ci, en effet, écarte le 
renouvellement du pourvoi C), et déclare la partie qui s'est désistée de son appel 
non recevable i, saisir de nouveau le tribunal d'appel , même en arguant de nullité 
Je désistement (2). 

Un membre de la commission a proposé de distinguer le cas de désistement, et 
celui où. un jugement serait intervenu sur la validité de l'acre d'appel. Au 
premier cas, il admet le renouvellement; au seeond , il le repousse. 

Celte opinion intermédiaire a, tout d'abord. été écartée. Elle ferait dépendre 
la conservation du droit d'appel d'un fait purement accidentel, par exemple de 
l'éloignement, qui ne permettrait pas au mandataire de l'appelant de se procurer 
en temps utile les pouvoirs nécessaires pour désister. D'ailleurs, si cette distinc­ 
tion était introduite dans la loi, l'intimé ne serait-il pas bien fondé à refuser 
d'accepter le désistement comme préjudiciable à ses intérêts (3)? 

Il fallait donc opter entre les deux avis extrêmes. La majorité de la commission 
n'a pas hésité :'t penser qu'on peut toujours couvrir l'irrégularité d'un acte 
d'appel, que crue irrégularité ait été spontanément avouée par la partie ou pro­ 
clamée par la justice (comparez art. 449 de l'ancien Code). L'intérêt privé seul 

(t) Cass. B., 18 janvier 1866 (P., f74-). 
(Il) Cass. B., 26 décembre -1866 ( Belg. jml., XXVf, 771 ). 
(,) V. ci-dessus : Iiv, 101, tit. V, chap. VII, nrt. 55, § 1". 
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est en jeu dans cette question , et, si le délai n'est pas expire, l'acte d'appel 
pourra être refait. Au surplus, parmi les irrégularités de l'acte d'appel, nous 
avons cru devoir comprendre le cas où l'on aurait, par méprise, saisi un tri­ 
hnnul plutôt qu'un autre. C'est encore là une erreur qui peut Nre réparée, 
pourvu toujours qu'elle le soit en temps utile. 

§ l V. - Conséquences de l'indivisibilité, de la solidaritJ, el des demandes 
• en garantie} sur la recevobilit« de l'appel. 

XV. - Le Code de -1806 gardait sur Cl! point un silence absolu. De Et de 
sérieuses difficultés. Les questions dont nous abordons la solution sont délicates; 
clics prêtent à de nombreux systèmes; mais, quel que soit le parti auquel on 
s'arrête, cc sera toujours un grand blenfuit de trouver dans la loi une solution 
précise (1). 
Parlons d'abord de l'indirisibililé, et parcourons rapidement les différentes 

hypothèses qui se présentent. On peut concevoir trois combinaisons principales: 
un créancier avec plusieurs débiteurs, un débiteur poursuivi par plusieurs 
créanciers, plusieurs créanciers t•t plusieurs débiteurs t\ la fois. 
Il faut voir, dans chacune de ces combinaisons, quelle est celle des parties 

qui a obtenu un jugement favorable. 
Prenons l'exemple le pins pratique : une servitude réclamée sur un fonds 

indivis. 
Le fonds servant étant supposé appartenir à plusieurs propriétaires, et le juge­ 

ment ayant reconnu l'existence de la servitude, l'appel relevé par l'un d'eux 
profitera ù tous. L'art. 14: § ! =, du projet le veut ainsi, et la force des choses le 
commande; il ne se peut pas qu'en même temps la servitude existe et n'existe pas 
sur le même fonds. 

Si) au contraire) le jugement a été favorable ?nx propriétaires du fonds ser­ 
vant, vainement le propriétaire du fonds dominant appellerait-il contre l'un d'eux 
seulement. C'est cc qui est exprimé dans Je § 2 de notre art. i4. Dès que la 
chose jugée est acquise à l'un des débiteurs d'une chose indivisible, clic est 
acquise à tous. 

Sur cc dernier point, une profonde divergence existe entre noire cour de cas­ 
sation et la cour de cassation de France. Celle-ci veut que l'appel formé contre 
l'un des propriétaires du fonds servant remette tout en question (2). El pourquoi 
donc? N'est-ce pas à l'appelant à se mettre en règle vis-à-vis de tous les inti­ 
més? Ne doit-il pas être lui-même victime de sa propre négligence, s'il se laisse 
frapper de déchéance à l'égard de l'un d'eux P Faut-il faire revivre son droit, au 
détriment de ceux qui n'ont rien à se reprocher, et dont le litre est dans le juge­ 
ment qu'ils ont obtenu, non moins que dans la loi? Il nous semble donc que la 

(1) V. ci-dessus: liv. ter, lit. Il l, art. 6; lit. V, art, 21. - Arld, Praticien belge, !861, 
11• ,f 50; i 862, 0° 29?:i. 

(,) Cass, Ir., 11 avril 1852 (J. cfo pal., ?.15, 2, 197); 17 janv. 1865 (J. du pal., 596). 
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[urisprudence belge doit l'emporter dans cc conflit (') : et nous l'avons traduite 
en disposition expresse. 

Les autres comblnuisous ci-dessus indiquées seront résolues par l'application 
des mêmes principes. 

XVI. - Lu solidarité doit-l'ile exercer quelque influence sui' la recevahillté 
de l'appel, dirigé seulement par l'un des créanciers, ou contre l'un des débiteurs? 

Le Codi' italien met sui· la même ligne (art. 471) la solidarité et l'indivisibi­ 
lité (} Nous pensons que c'est une erreur. S'il faut tenir compte· de l'indivisihi­ 
lité, c'est {1 cause de la nature même du drcù lil'i9ùmx. Au contraire, la 
solidarité est une qualité relative aux personnes engagées dans l'obligation. Nous 
pensons qu'ici revient l'applicntiou de la maxime: Chacun. pour soi; et nous 
n'admettons pas l'opinion, vivement contestée d'allleurs, qui accorde au juge­ 
ment rendu contre un seul des débiteurs solidaires force de chose jugée contre 
les autres (3). 
Supposons, par exemple, que j'aie trois débiteurs solidaires: Je les assigne; 

survient un jugement qui me déboute. J'appellerni valablemeut contre l'un d'eux. 
Si je réussis, il aura, comme de droit, son recours contre les autres, bien qu'il 
me soit désormais interdit de les poursuivre , car le jugement qu'ils peuvent 
m'opposer n'a pas entre eux force de chose jugée. Il n'en serait différemment que 
si, assignés par moi, mes débiteurs s'étaient, au cours de l'instance, appelés réel­ 
proc1 uement en garantie Mais ce serait alors le cas des art. ·W cl, l(i ci-dessous. 

Hetournons l'hypolhè:;c. J'ai obtenu gain de cause en première instance. L'un 
des débiteurs solidaires agit contre moi et fait réformer k jugcmeut. Les autres 
débiteurs solidaires pourront-ils m'opposer cette nouvelle décision? Evidemment 
non; ils sont déflnitivement condamnés à me payl'r : c'était à eux d'appeler 
contre moi, à l'imitation de lem- codébiteur. Celte solution, encore une fois, est 
étrangère au règlement des droits respectifs entre les codébiteurs; cc règlement 
se fera suivant des principes qui ne sont pas actuellement en question. 

XVU. - Passons à l'appel en matière de gœmnlie. 
lei, une vive discussion s'est engagée au sein de la commission. 
Les éléments du débat sont connus. Deux systèmes bien tranchés sont en 

lune : celui dé Chauveau (4) et celui de la jurisprudence, Il nous sulfira de les 
résumer. 

Le premier dit : Quand, sur une action principale, le défendeur appelle un 
tiers eu garantie, les <leux causes, quoique juxtaposées, ne sont nullement 

(1) Cass, B., 15 juin 1867 (P., 68, 5!5). - Add. C. sarde de 1859, art. 615. 
(t) Les art. 469-47t ont d'ailleurs sur ln ruutiêre un système tout différ1•nt du nôtre; il est 

basé sur le droit d'intervention en appel, cl précisément nous supprimons ce droit (V. ci-des­ 
sous, art. 29). 

($) V., sur celte grave controverse, Dxu.os, Rép., V0 Obligations, n°• L578, H-21 et suiv. 
( ,J Q. Hi8 t , 11° l Y, et Suppl. On y trouve l'anal ysc de tous les arrêts rendus en France et en 

Belgique jusque dans ces dernières années, - Add., en sens divers: flALLoz, Rtip., V0 ÀJlp~l 
civil, n•• ~64 et suiv,; et V" Tierce opposition, n•• 122-127. 
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coufondues ; elles ne sont pas destinées ù réaglr l'une sur l'autre. Si la loi a 
permis la jonction, c'est t', la condition expresse que cette mesure ne nuisît pas au 
dt•11w111lt·11r pri ncipn l. Or. elle lui serait funeste, s'il était exposé t\ des recours de 
la part de personnes qu'il ne connait pas; non-seulement des retards en seraient 
toujours ln conséquencc , mais un préjudice plus sérieux <'n pourrait naître. 
Exemple : J'ai expédié par le chemin de fer de l'Etat une certaine quantilé de 
ruurehamllses. Ces marchandises ont dû parcourir des lignes concédées; et, en 
défluitivc, elles ont été perdues. Je réclame ù l'Êtutdcs dommages-intérêts; c'est 
avec lui seul que j'ai trnité : il n'n rien à m'objecter; cependant il appelle en 
garantie une compuguie concessionnaire t\ qui il a confié mes marchandises; 
celle-ci s'adresse à une seconde, et ainsi de suite. 

Que m'importent tous ces recours successifs? Que l'Etat exécute ses engage­ 
ments : libre ù lui de se fair<' rembourser comme il le jugera à propos; ruais, 
que je sois forcé :'• suivre ces compagnies, peut-être tracassières, peut-être insol­ 
vables, devant plusieurs juridictions, cela ne serait ni juste ni ralsounable. Je 
n'ai pas traité avec elles, je ne leur demande rien , de quel droit appelleraient-elles 
contre moi du jugement qui condamne l'Etat? Qu'elles opposent à ce dernier 
tous les moyens de défense dont elfes disposent, rien de plus naturel; mais qu'elles 
entravent l'exercice de mon droit, peut-être formellement reconnu par mon vrai 
débiteur, rien de plus inique, rien de plus exorbitant. Qu'irais-je faire devant 
le tribunal d'appel? Qu'y :i-t-il de commun entre moi et l'appelé en garantie? 
Il n'est pas en cause vis-à-vis de moi; de quel droit m'obligerait-il à comparaître 
devant le second degré de juridiction? S'il a conclu contre moi devant le premier 
juge1 et si l'instance a été ainsi liée entre nous, il en est autrement, cela va sans 
dire; mais telle n'est pas l'hypothèse proposée. 

Si ces idées sont exactes il faudrait décider : 
i O Que l'instance d'appel ne [)CUI jamais s'engager qu'entre le garanti cl le 

demandeur principal d'une part 1 - ou entre le gara ut et le garanti <l'autre part ; 
2° Que l'appel du garant contre le garanti ne peut, en aucun cas, relever cc 

dernier de la déchéance qu'il aurait encourue à l'égard du demandeur principal; 
5° Enlln, que l'appel du demandeur principal contre le garanti ne pourrait 

davantage relever cc dernier de la déchéance qu'il aurait encourue à l'égard du 
garant. 

C'est dans le même ordre d'idées qu'a été rendu 1111 récent arrêt de noire cour 
de cassation (1). Aux termes ,le cet nrrôt. quund le demandeur originaire se 
pourvoit m cassanou contreln décision qui le déboule ile son action vis-à-vls 
du défendeur, il n'est nullement tenu de diriger en même temps son recours contre 
la partie appelée en garantie. 

.Mais la mujorité de la commission est d'avis qu'il faul Iégislàtivemen] corisâ­ 
crer le sytème de la jurisprudence. La demande en garantie incidente a été établie 
en vue d'abréger les procès et d'éviter la contrariété des jugements. Il faut favo­ 
riser l'aecomplissement de œ but : c'est là une vérité méconnue par Chauveau 

(,) Cass, B., 15 déc, 1867 (Belg. jml.,. XXVI, 8J. Il s'agissait ile garnntie simple ou pcr­ 
sonncl!c. 

7a 
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et ses partisuns. Puisque le garant peut repousser la demande principale, par les 
moyens qu'il a le droit de présenter devant le premier juge, il faut aussi l1a1110- 

riser à reproduire ces moyens devant une juridiction supérieure, s'ils n'ont pas 
été accueillis tout d'abord. En matière de garantie réelle, tout le monde est d'un­ 
eord : l'instance liée entre le demandeur principal et le garant, qui a pris le fait 
et cause du garanti, peut être suivie dans le même état, et même le garanti -n'a 
plus aucun intérêt au litige. (Liv. }or, lit. V, art. 9; et art. H; du présent titre). 

En matière de garantie simple, voici les solutions admises aujourd'hui par la 
jurisprudence : 

(0 I.e garant peut appeler directement contre le demandeur principal; 
2° L'appel du garant contre le demandeur principal, on contre le garanti, 

relève cc dernier de la déchéance qu'il aurait cncou rue à l'égard du demandeur 
principal (par suite de l'expiration du délai d'appel); 

5° L'appel du gamnti contre le garant autorise celui-ci ù assigner le deman­ 
deur principal, par voie d'intervention, devant le juge d'appel. 

On voit par là que le demandeur principal n'a pas le droit d'appeler directe­ 
ment contre le garant. Et, en effet, s'il se contente du jugement rendu à l'égard 
du garanti, il ne peut rien avoir à demander au garant (1). Si, en première 
instance, il a (His des conclusions contre le garant lui-même, qui a répondu, c'est 
un cas tout différent : alors le garant est devenu l'un des défendeurs principaux; 
mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit. 

Notre art. 16 a pour objet de traduire en un texte formel les solutions qui 
viennent d'être analysées. Le dernier paragraphe de cette disposition accorde au 
garant, ou au garanti, dont les intérêts seraient remis en question par l'appel de 
l'une des parties, et ce, ù compter de la signification qui leur en serait faite, un 
nouveau délai de dix jours au moins. Pour que l'utilité de celle disposition soit 
bien saisie, il faut supposer que le délai d'appel dont jouissait le garant on le 
garanti est expiré ou à la veille de l'être, au moment où une autre partie relève 
appel pour ce qui la concerne. Cet appel remet en question les résultats du juge­ 
ment qui, jusq u'alors, avait été accepté par toutes les partics ; et le garant 011 le 
garanti peu t1 dès lors, user d'un droit qu'il avait négligé jusque-là, faute d'intérêt. 
Prenons un exemple : le demandeur principal réclame dix. mille francs; le 

garanti est condamné à lui payer cinq mille francs; et, par le même jugement, 
le garant est condamné au remboursement de cette somme envers le garanti. 
Tant que le demandeur principal n'appelle pas, le garanti n'a aucun intérêt; il 
peut donc arriver qu'il laisse écouler le délai qi;i lui est accordé pour appeler 
contre le garant. Mais, du moment que le demandeur principal relève appel, 
l'intérêt du garanti prend naissance, et _il faut lui laisser un court délai pour lui 
permettre d'éviter la déchéance qu'il aurait encourue à l'égard du garant. 

(i) On a formulé In question suivante : Le garnnt n appelé contre le demandeur principal : 
celui-ci peut-il appeler incidcrnmen L? On n'aperçoit pas facilement l'intérêt qu'il pourrait a mir. 
Si pourtant le cas se présentait, cette faculté ne pourrait lui être refusée, car elle fait, 1'11 
quelque sorte, partie du droit de défense; et cela, sans qu'il y ait lieu de s'arrêter à cette 
objection, que l'appel principal lui est interdit: cor, par suite de l'uppel du garant, les choses 
ne sont plus entières. 
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Au surplus, aujourd'hui que le point de déport est le même pour roules les 
parties, l'art. 16, § 5, du projet ne recevra g11(~1·c d'npplienl ion , à moins qu'on ne 
se trouve dans l'un des cas cxceptlonncls prévus pur les art , 9-12, 011 hlcn que 
le demandeur principal nit attendu les dC'r11iP1·s jours du de-lai JlOUr user de son 
droit d'appel. 

§ V. - Appel incident. 

XVIII. - L'art. 445, § 5, permettait à l'intimé d'interjeter incidemment appel 
en tout état de cause. C'était une latitude exorbitante, qui donnait lieu ù de 
graves inconvénients, et qui ne pouvait se justifier par aucun motif plausible. 
L'intimé doit savoir quels sont ses griefs contre le jugement; il ne peut lui appar­ 
tenir <le les tenir en réserve, cl de laisser ainsi son adversaire dans une fàcheuse 
incertitude sur ses intentions. Il y a là, d'ailleurs, une entrave sérieuse à la 
marche régulière et loyale de l'affaire. Aussi l'art, 443 a-1-il été modifié, à cet 
égard, tant à Genève qu'en Italie (1). L'art. -17 du projet est rédigé de manière à 
empêcher tout abus. Un délai de dix jours après le premier appel de la cause 
paraît amplement suffire. Notre texte ne met nullement obstacle à ce que l'appel 
incident soit signifié même avant la cornparuticn des parties à l'audience : ait 
plus tard ; dit l'art. 17. D'autre part, si la cause est urgente, si elle est plaidée 
sans désemparer, il a bien fallu autoriser l'appel incident it la harre ; niais ce 
n'est là qu'une facullé: il C'St toujours plus régulier de le signiller. Au surplus, 
l'appel incident, comme son nom l'indique, est une demande incidente. II en 
résulte cette couséquence que, si l'appelant a11 principal fait défuut , l'appel 
incident ne peul 1 même dans les causes urgentes 1 être formé que par acte 
signifié (1). 

Enfin, l'appel incident est formé par des conclusions sommairement motivées. 

XIX. -- L'art 18 a pour but de résoudre une controverse ('1). Il le fait dans 
le sens admis lllff la jurisprudence presque tout entière. Le système contraire, 
qui a trouvé des partisans au sein de la commission, repose sur celte idée, que 
l'intimé ne doit pas souffrit· d'une irrégulariu' imputahle ù son adversaire et que, 
pour cela, il faut déclarer sans effet sur la recevabilité de l'appel incident la 
non-recevabilité de l'appel principal. Mais Cl' système conduit ù des conséquences 
inacceptables : c'est ainsi qu'un appel principal. signifié longtemps après l'expi­ 
ration des délais, ressusciterait, au profit de l'intimé, le droit d'appeler inei­ 
demment L'appel incident est l'accessoire de l'appel principal; il doit périr 

(1) L. gencv., 5t0,_515; C. sarde (1859), art. ts64; C. italien, li87. 
{'l) V. ci-dessus liv. l", tit. V, ch. I••, nrt, 1°•. 
(3} Dans Je sens de I'nrt. 18: V. C. itnl., nrt , '•87, § 4; Bruxelles, 28 déc. 18H (P., 46, 

i!J2); IOjanv. 181:i2 (P., 1:55, 109); 17 fév. 18(i8 (O. jurl., XXVI, 1501); Gand, 27 moi 181H 
(P., 277); Revue des revurs, X, ·I fi6, Angc1·s, 1 <• juin 181:50 (P., 4151); TA1.AN011-:n, De l'appel, 
n• '40s. -- Con/ni, BO!\NILII, 11° 1077; CHAUVEAU, Q. 158(/ et suppl , , Heu. de lég., XVIII, 57 
.(Pont); Bruxelles, 1i nvril J854 (P., 155, 182). L'opinion de F111::311~vnu: (Des cours cl'appeli 
n•• t551 et 554) est douteuse. Cet auteur ne jouit d'ailleurs que d'une très-faible autorité. 
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avec fui. Si l'intimé en souffre, c'est sa faute; que n'appelait-Il par voie prin­ 
cipale? 

Poussant ù l'extrème la force de ceuc objection: un membre \le lu commission 
a ouvert l'av is que l'appel Incident pourrait être supprimé. 

Cet avis n'a pas été partngé. Il r;,ut laisser aux plaideurs le choix entre les 
deux partis 'à prendre. L'appel incident est plus simple, plus expéditif, moins 
coûteux; dans certaines hypothèses) l'appel principal est plus sûr. Mais abolir 
l'appel incident, cc serait multiplier les appels, car aujourd'hui l'on reste fré­ 
quemment dans l'expectative, on accepte le jugement à la condition que l'adver­ 
saire, de son côte, n'en appellera pas. Au contraire, si l'idée qui vient d'être 
émise était adoptée, il faudrait user de son droit ù la rigueur, et saisir les tribu­ 
naux d'appel d'une foule de causes dont ils ne connaissent pas actuellement, grâce 
ü ces concessions réciproques d'un tacite acquiescement. 

A propos de I'uequieseement , il est ù peine utile de faire remarquer ceci : le 
plaideur qui a d'abord acquiescé ù un jugement, même d'une manière expresse, 
a néaurnuins le droit de former un appel incident si, clans la suite, l'adversaire 
forme un appel principal poui- ce qui le coucernc ('). Cet acquiescement est, en 
effet, réputé conditionnel; son efficnclté suppose que l'autre partie ne remettra 
pas elle-même en 11 uestion la chose jugée. 

CHAPITRE IL 

E~~CUTlON PHOVISOII\E DES JUGEMENTS. 

XX. - L'exécution provisoire est une dérogation au principe suivant le([UCI 
l'appel a un effet suspensif (2) : c'est cc qui explique la place que notre projet 
assigne à celle matière. 

Rien de plus incohérent que l'état actuel de notre législation sur l'exécution 
provisoire. 

Déjà, le système du Code de -1806 était mal conçu. Au lieu d'établir des règles 
simples et uniformes, le lrgislatcur en traitait ù quatre reprises différentes 
(art. 17, {5;S-157, 459-44-t, 41>7-460. - P. aussi Code de commerce, art. 647). 
De plus, certaines dispositions toutes spéciales prescrivaient une exécution pro­ 
visoire de plein droit C), 

L'art: 20 de ln loi du 2a mars 18H vint augmenter la confusion : cette dispo­ 
sition généralisa lu disposition <le l'art. {3a; mais des diffiruitès surgirent de son 

(t) C. de 1806, m-t. 445, § 5. - Cnss. B., 25 juil!. 181-li (P., ?HO). 
(i) C'est l'appel interjeté, et non le clélui d'appel, qui est suspeusif{C. de pr. 4157). - Co,drà, 

f •• 5 l déc. 1851, art. ~5, § 2; C. ital., q.82. Les actes faits nu mépris d'un appel seraient nuls, 
à moins que l'appel ne fùt plus tard déclaré non recevable ou mal fondé. (CnAUVHAIT, Q, 161HS; 
- L. gcne\·. 514.) 

(s) Ç. de 18061 art. 90, 263; - L. 17 nvril 183!5, art. 17; - L. 18 avril 185t, art. 46!'1. 
- Citons pour mémoire les dispositions relatives aux prud'hommes et aux consuls à l'étranger: 
L. 51 déc. 18!SI, art, 59-65; - L. 7 fév. 18:S t, art. 77. 
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Inconlsme, et tic l'obscurité des motifs donnés 11 l'appui de ln nouvelle mesure 
introdulte dans la législation. 

Fullnit-Il l'appliquer aux matières de commerce (1)? aux [ugcmeuts sur ln 
compétence C)? aux cas où le préjudice serait irréparable (3)? il certaines matières 
spéciales C)? Tous ces points font encore aujourd'hui l'objet d'un doute presque 
insoluble. 

L'exécution des jugements rendus par les juges de paix a continué ù être régie, 
en Belgique, pnr l'art. ·l 7 du Code de procédure C), tandis qu'en Fronce 
cet article a été abrogé dès 1838, pour être remplacé par la règle générale de 
l'art. Hfü (a). 
Toul cela avait grand besoin de simplification. Nos art. 19-2~ s'appliqueront 

à toutes les juridictions : la pince que nous.leur consacrons l'indique assez. Il n'y 
a pas de motif sérieux de distinguer (7). 

lei revient la classiflcntion des jugements, telle qu'elle a déjà été faite au début 
du chapitre précédent. Mnis, dira-t-on, ·à quoi bon ordonner l'exécution provi­ 
soire de plein droit des jugements inuirlentels et des jugements d'instruction, 
puisque, aux termes de l'art. 4 ci-dessus, l'appel de ces jugements n'est pas rece­ 
vable avant le jugement déûuitif? C'est que, le tribunal <l'appel étant seul juge de 
celte recevabilité, si l'art. { 9 n'existait pas, il fuudrnit forcément surseoir. C'est 
ainsi qu'aujourd'hui même nous voyons fréquemment les tribunaux. ordonner 
l'exécution provisoire de leurs jugements, bien qu'ils soient rendus en dernier 
ressort, cl cela pour déjouer le cnleul de la partie condamnée, qui voudrait 
gagner du temps, en formant un appel qu'elle sait être non recevable. Et

7 
en 

PIÎl't, quelque vicieux qu'il soit, l'appel est suspensif; il u'appurtieut même 
pas aux juges des référés de porter utteiute ~l cc principe (Y. art. 4t$7 du Code 
de -1806). 

La commission ne pense pas que les jugements sui· la compétence doivent 

(1) V. C. de corn., nrt. IH?'>-6'1-7. - BAIK.EM, Discours sur la compétr.nce(\81•1), note HS; 
- Ci.oss, Comment., ll" 271; - Dn1,n1::CQUE, Commeut., n" ':!00; - Aoron, n° 825; - 
nelg.jad., 1, 161, VIU, !.Vi-8; - Re»: des ,·e.vues, V, 85; ·- Gand, l!'5 avril 1851 (P., 52, 
535). -· Add , Bou11u~Au, VI, p. '.îtHi. 

(-i} V. Gand , 21> avrrl 181i5 (P., ·120); - ADNET, n°• 816, 817. 
(&) V. Gnrul, ·18 jnuv. 1842 (P., 106); - Liégc, 51 mars t845 (B. jucl., I, 1794~; - 

CLoEs, n" 264. 
(1) l'. Coss. B., 7 déc. 184'• (P., 4?i, 65), sur les conclusions de 1\1. Dcwundre ; - Gand, 

-16juin 1848 (P., 191); - Brnxellcs,27 mai ·1854 (P., 1:55, i!H); --AorHr,n• 808; - /Jclg. 
[ud.; Ill, 241. - Adcl. L. 1!5 noût 18?54, art.12. 

(s} Sources: Ord., 1667, tit. XVH, art. 15 et suiv. -- L. 16-2/i, août 1790, tit. Ill, art. 9. 
- Add, L. 5 oct. 1855, art. 1e•, § 5. 

(6; L. 2!S mai 1858, art. 1 t et 12. - ll~NECU, (1, p. 55'•-580) et DELWARD6 (Observ., 
§§ XVIII-XX et XXXIII) se sont uccordés pour soutenir le système de l'art. 17, qui, d'après 
eux, évite ln multiplicité des appels et Ill longueur des procè ... Le projet français de 1835 voulait 
même qu'au <lclii de :500 francs les jugements des juges de paix fussent exécutoires de plein. 
droit, moyennant caution. L'art, 5!) du projet français de 1866 maintient purement et sim­ 
plement les dispositions des art. ·Il et 12 <le la loi de 1858. 

(1) V. BoNNIER, n° 37-t; - .BouRBEAIJ, VI, p. 2ts6, 561.-594. 
76 
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toujours être exécutoires <le plein drult (art. 19 et 20, § l or, combinés). Le pro­ 
jet met un suûlsnnt obstacle aux chicanes, en permettant au premier juge de 
joindre l'Ineldcnt au fond (')1 et d'ordonner, suivuut les circonstances, l'exécu­ 
tion provisoire • .Aller au dclù, cc serait rendre illusoire, dans tous les cas, l'ap­ 
pel isolé de ces jugements, cc qui produirait de graves inconvénîcnts, entre 
autres, des frais consldérablcs , une contrariété possible de jugements, la confusion 
des pouvoirs. 

Il est d'ailleurs entendu que, dans tout cc chapitre, nous ne padous que de 
l'exécution provisoire des jugements ci l'égard des parties. La question <le savoir 
quand et comment l'exécution peut avoir lieu ù l'égard des tiers sera examinée 
au livre suivant (2). 

Dans l'état actuel de lu législutionç l'exécution provisoire est parfois ordonnée 
d'office C). li en est aiusl quand il y a titre authentique ou prome,se recon~ue 
(titre non attaqué, dit-on ailleurs), ou, enflu, coudamnation précédente par 
jugement dont il n'y ait pas d'appel. 

La eomuiissiou a été unanime à proscrire cette disposition impérative et quel­ 
que peu draconienne. Quoiqu'il y ait litre authentique ou jugement précédent, 
on plaide peut-être sur la validité de la convention, sur l'extinction de la dette, 
sur des aeeessoires. Il faut laisser toute latitude aux. tribunaux. La question est­ 
elle douteuse, l'exécution est-die urgente? Telle est la double difficulté à résou­ 
dre dans chaque procès. Quand il y a appel d'un jugement rendu sur un titre 
authentique, est-ce ce titre qui est en litige cl dont on suspend l'exécution? En 
aucune façon, c'est le jugement lui-même. 

L'art. '.20 exige doue toujours un débat 5u1· I'exécuuon provisoire, ou tout au 
moins la demande formelle de l'une des parties. Le juge prononcera en connais­ 
sance de cause; et tout arbitraire sera d'ailleurs impossible, en présence des 
art. 24 et 2il ci-dessous. 

La finale de l'art. 20 est rédigée de façon à éviter une difficulté qui se présente 
aujourd'hui : quand le juge ne parle pas de la caution, eu est-on dispensé de 
plein droit? L'affirmative ne sera plus douteuse (4). 

----- - - -- ----------------- -------------------------- 

{t) Ci-dessus, liv, te•, trt. IV, chap. I", art. 4, S 2. 
(-t) li existe aujourd'hu] une sérieuse difliculté sur ce point. L'art. 1118 dér~i;e-1-il :i l'art. 15!5 

(:20 de la loi de 1841) ~ Voyez, sui.' cette controverse ; Cass. fc., 2~ mai 184-1, nu rnppor! de 
Tro11Io11g (P., 4-97), el!) juin 1858 (P.} ~9, 621); Uruxelles, 20 nvril 18~1 (/>., M, ).O'.); - 
Roo1i:11E, Hl, p. 48; Curnvi;Au, Q. 1986 bis; CLoE:;7 n° ~62; ADNET, n•• 812-S 1 :S. - Add, 
C. de proc , art. 1651 164, !':V.9, ?>68. 

(t) C. rie 1806, net. t 5t5, § I "', et art. i:59; L. 25 mars i.80, 111·1. 20, § , •.• ; la loi genevoise, 
art. 51?5, njoute : les matières possessoires. M. Raikem (dise. de -184-1, p. 16) a érnîs l'opinion 
que l'exécution provisoire est rondée sur' cc principe, qu'en matière possessoire les tribunaux 
de première instance sont juges souverains. ~fois cette idée ingénieuse- ne peut expliquer ni 
I'tll't. f7 ni l'art, 439 du Code de procédure, 

(,) V. CLOLS, 11° 260; - ADNET, n• 803; - Caauvsatr, Q. 80, b81>, ?)88 n° 15, t 54.8, et suppl. 
- Quand ln caution est ordonnée, il n'y a pas lieu de fixer u11 délai ()Our la réception. Nec 
obsuü, art, -14, ch. ! V, tit. IX, liv. 1•• ci-dessus. Ce sera il exciter la partie à exécuter provi­ 
soircmeut. 
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Le droit d'ordonner l'exécution provisoire est surtout utile depuis la supprcs~ 

sion de l'hypothèque [udiein ire. 
L'ancien art. i5G u été supprimé comme inutile. C'est un principe constant 

qu'après le jugement le juge est absolument dessaisi; il n'est plus juge. 
L'art. 21 prévoit le cas où le moindre n-tunl serait fatal au droit de la partie 

qui u gagné son procès. II est emprunté à la loi française du 25 111ai 1858 
(art. i 2). 

XXI. - L'art. 2'2 apporte au droit d'ordonner l'exécution provisoire une seule 
restriction, commandée par lu nature des ehoses I'). En l'absence <le cette restric­ 
tion, l'appel peut devenir tout ù foit illusoire duns les matières de divorce, sépa­ 
ration de corps, opposition ù mariage, et nullités tic mariage. On u vu un exemple 
récent de l'abus qui pourrait se produire à cet égard l2). 

On avait proposé ù lu commission de défendre l'exécution provisoire dans 
toutes les que-tions d'étal (3). 

La majorité a trouvé celle expression trop vague , el l'on a préféré une énumé­ 
ration limitative des cas dans lesquels une telle exécution serait réellement 
dangereuse. Pour le surplus, le projet s'en rapporte au discernement des magis­ 
trats. 

L'art. :157 a été retranché , l'aecesscire doit suivre le sort <lu principal. Alors 
qu'on ne pouvait exécuter provisoirement pour les dépens, on était fatalement 
amené à faire doubles frais de commandement et d'exécution. 

XXII. - L'art. 25 reproduit l'ancien art. 408, en ajoutant les mols : même 
pow· la première [oi«, en vue d'éviter Loule équivoque (4). L'art. 4-83 du Code 
italien exige que la demande ait été faite en première instance, pour qu'elle soit 
recevable devant le tribunal d'appel. Mais pourquoi? Les circonstances peuvent 
rendre cette demande indispensable pendant les débats devant le second degré de 
juridietiou , alors que, précédemment, il avait paru inutile d'y recourir. 

L'art. 24 correspond aux. art. 4;î9 eL 460 du Code de ·1806 C)- Quand l'exé­ 
cutien a été ordonnée en contravention à l'art. 22 ci-dessus, le tribunal d'appel 
doit l'interdire; et le président pourra même suspendre provisoirement (art. 2!), 
S 2). Et même, si elle a été prononcée mal à propos, en fait, le tribunal d'appel 
exercera un contrôle sur cette décision. Des circonstances nouvelles ou inconnues 
du premier juge, par exemple, l'insolvabilité de l'intimé, pourraient commander ce 
remède. On arrêtera, en ce cas, l'exécution; ou bien on imposera une caution. 
Cela est d'autant plus nécessaire que le projet donne au premier juge le droit de 
prononcer l'exécution provisoire, dans tous les cas (6). 

(1) Comp. Code civil, nrt, 2û5; C. de proc., nrt. ::.'41; L. gencv., n,•t. 516. 
(~) Gand, 18 murs l8G8 (Befg.j11cl., XX.VI, 491). 
(o) Par exemple, en matière d'intcrdictiou. Bruxelles, 5 mai 1851 (P., 152, M). 
(.,) Sur l'interprétation clc l'art. ~?58, V. Bruxelles, 23 juill. '1865 (Belg.jttd., t. xxnr, 555); 

et 1.« juin 1867 (llelg. [ud., t. xxvr, HI02); - ADNET, n"" 819-820. 
(a) L'art. 647 du C. de corn. semblait déroger à l'art. 459 'du C. de procédure, 
(o) Gand, 18 janv. 181-2 (P., U8). - contrà, Cr.oss, n°• 265-264. 
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Il résulte de l'économie du projet qu'il est permis d'articuler <les griefs contre 
h' rl1ef du jugement qui impose une caution ( 1). Tout peut être remis en q uestion 
devant le tribunal d'appel. 

XXIII. - L'art. 215 et dernier tlu chapitre règle la procédure très-simple qu'il 
faudra suivre pour saisir le tribunal d'appel <le lu connaissance des diflleultés con­ 
eernan t l'cxécu tion prnv isoi re. En dehors du cas prévu par le second parngra phe 
de cette disposition, l 'exécu lion suivra provisoirement son cou rs, jusqu'à cc qu'elle 
soit arrêtée par un nouveau jugement. 

On a demandé lt quel président il faut présenter la requête dont parle l'art. 2!$, 
et si l'incident pourra se piailler ù une autre chambre que celle qui est saisie du 
fond de l'affaire. Il parait naturel, à défaut de disposition contraire, qu'on doive 
s'adresser, non au président de la chambre saisie, mais au président <lu tribunal 
ou de la cour, et que ce dernier désigne lui-même dans l'ordonnance la chambre 
qui connaîtra de l'incident: ici tout est d'une extrême urgence; et il est possible 
que la chambre saisie <le l'affaire ne siége que plusieurs jours après. 

CHAPITRE Ill. 

PROCISDURE A SUlVHE SUR L'APPEL. 

XXIV. - L'art. 26 du projet contient un renvoi général aux. règles établies 
pour les tribunaux de première instance. Quelques modifications sont indiquées 
dans les articles suivants. Ainsi procédait déjà l'ancien Code (art. 470) (2). 

~lais une innovation importante a été proposée. Elle consistait à introduire en 
appel te rapport d'un. iu9e1 à l'imitation de ce qui se pratique aujourd'hui en 
matière correctionnelle, en matière électorale, et devant la cour de cassation C). 

Cette idée parut <l'abord devoir être accueillie avec faveur. II s'agissait, disait­ 
on, de jeter les germes d'une siinplification considérable. L'un des magistrats con­ 
naissant déjà à fond les dossiers des parties, les avocats ne pourront plus s'égarer 
dans des digressions sans fin. lis auront intérêt à préparer l'étude de la cause à 
l'avance, et ù mettre au dossier leur note d'audience, avant de Je communiquer 
au rapporteur, pour que l'opinion de celui-ci se forme avec maturité. Le rapport 
ne fera pas double emploi avec les plaidoiries : le président empêchera la lecture 
des pièces <léjà lues 11m" le rapporteur. Les faits sont parfois travestis (avec ou 
sans intention); un long débat s'établit entre les avocats; le rapporteur y coupera 
court par une analyse fidèle. 

Un examen plus approfondi des conséquences pratiques du système proposé 

{t) Bcxscn , t. 1, p. 5GB, note 2. 
(,} Pour la conciliation , V. liv. prélim., lit. Il, chap. Il. 
(3) V., à l'appui 1fc celle thèse, fücNAnn, n•• tsrn-at8. -- Dise. de rentrée i1 fa cour de 

Nlmcs, par .M. l'avocnt général De Vaulx (186?S). - Oise. de :\1. W11rtl1, procureur général 11 la 
cour d'appel de Gand , l/i octobre ·1869 (Bel9.j1ul., XXVII, 1469).,L. du 5 m.ii 1869, art. 26, 
S 2. - Le rapport est également prescrit en matière de faillite, mais on sait fJUC les juges­ 
commissaires n'ont jamais pris uu sérieux cette partie de leurs attributions. 
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a ceperulant déterminé la comnussron ù le repousser en définitive .. L~ système 
actuel fonctionne bien : pourquoi le changer ? La procédure qul est adoptée 
pour la pn•mit'•re iustanee dcvieudrnit-elle donc défectueuse devant le tribunal 
d'appt'l? On se berce d'une illusion, si l'on espère que la discussion sera ahrégée 
entre les parties, grâce ù I'Intcrveution d'un [uge rapporteur. Le contraire se pro­ 
duirn ù eo1111 sûr: il n'est pas possible d'interdire à une partie la faculté de lire 
les pièces qu'elle interprète ou dont elle argumente. Le rapporteur qui ne sait 
pus toujours le parti qu'on prétend tirer des pièces produites les lira en entier, 
sans profit sérieux pour ses collègues; quelle perte de temps ! ou bien il ne les 
lira pas, et alors son concours sera inutile. Le magistrat rapporteur devra être 
désigné avant les plaidoirlcs, c'est-à-dire avant qu'il soit possible d'apprécier sai­ 
nement les difflcultés de la cause; c'est un mal, car la bonne administration de 
la justice exige que les affaires soient distribuées aux membres des tribunaux, sui­ 
vant les aptitudes diverses de chacun. Entre la nomination du rapporteur et les 
pluidoirles, il s'écoulera forcément un assez long intervalle, surtout dans les 
siéges encombrés. Le rapporteur devra donc prcsq ue toujours se livrer deux fois 
à l'élude de ln même afluirc, alors que peul-être d'autres devoirs le réclament. 
Ne craint-on pus de voir s'établir un débat sur le rapport lui-même? On le trou­ 
vern défectueux, incomplet; on n'épargnera pas au magistrat les critiques de 
toute nature; sa dignité en souffrira, et les parties n'en recueilleront aucun avan­ 
tage. Il n'y a aucune raison d'analogie à établir entre l'appel en matière civile d'une 
part; et d'autre part l'appel soit en matière correctionnelle, en matière électorale, 
ou le pourvoi en cassation. J?cvant la cour suprèrue , la procédure est écrite; il 
est donc essentiel que l'un des membres de la cour analyse cette procédure et la 
fosse connnitre aux. autres; du reste, tout se réduit alors ù de pures questions de 
droit, et aucun moyen nouveau n'est, en principe, recevable. En matière correc­ 
tionnellc, l'affaire est presque toujours assez simple pour qu'on puisse la saisir à 
une première lecture du procès; le prévenu fait quelquefois défaut, ou bien il 
n'a pas de défenscur ; enfin il est jugé sur-le-champ. Mèmc observa lion pour les 
matières électorales. Combien sont différentt•s les allures d'une affaire eivile Les 
conclusions définitives des parties ne s011t pas connues; le litige peut tout à cc;m1• 
changer absolument de physionomie; des devoirs d'instruction seront peul-être 
ordonnés. Dans <le sernblubles circonstances, le rôle du rapporteur ne se conçoi; 
pas; et la commission a décidé qu'elle maintiendrait l'état de choses existant. 

XXV. - Il n'y avait pas lieu de parler ici de la non-comparution de l'intimé, 
les règles du titre du Défaut de compcwution étant applicables. Mais l'art. 27 
prononce la déchéance de l'appel contre l'appelant qui ne comparaît pas~ ou qui 
néglige de meure le jugement sous les yeux. du tribunal appelé à le réformer. 
Aujourd'hui, certains siéges se montrent beaucoup trop tolérants ù cet égard. Il 
faut une expédition en forme. Vainement dirait-on que, si les parties sont d'ac­ 
cord sur la teneur du jugement, on peut éviter ces frais, le tribunal d'appel ne 
puise le principe de sa juridiction que dans l'existence d'un jugement rendu en 
premier ressort, el celle existence doit lui ètre authentiquement démontrée. 
C'est à l'appelant qu'incombe cc devoir, eoutrairernent à cc qu'avait statué l'or­ 
donnance d'avril ·1667 ._tit. XI, art. 8) : ~ar c'est à lui de mettre le tribunal à 
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même de prononcer sur son appel, en connaissance de cause. Aujourtl'hui 011 

surscoit, en ordonnant à la partie la plus diligente de produire une expédition 
dnns un délai fixé (1). 

D'après les principes du projet (1), ln non-comparution de l'appelant à une 
audience quelconque emporte contre lui la déchéance de l'appel , il doit toujours 
être prêt à soutenir ses prétentions. 

On a demandé pourquoi, en cas de non-comparution de l'appelant, le tribu­ 
nal ne pourrait procéder au jugement de l'appel sur les pièces produites. Parce 
que le demandeur qui déserte renonce au bénéfice de sa demande, et que les 
juges n'ont pas ù suppléer d'offlce en sa faveur les moyens qu'il néglige de 
soutenir. 

Si, de deux. ou plusieurs appelants, l'un fait di-faut et l'autre comparaît, il ne 
faut aucune réussignauon, pas plus ici qu'en première instance, lorsqu'un seul 
des demandeurs se présente. Défaut-congé est accordé contre celui des appelants 
qui ne eompnrnlt pas (déchéance de l'appel interjeté par lui); et l'appel ne pro­ 
fite qu'aux. autres, ù moins que la matière ne soit indivisible (ci-dessus, art. 14, 
§ f ei). 

XXVI. - tes art. 464 et 467 du Code de 1806 sont textuellement reproduits 
par les art. 28 et 50 du projet (3). 

Nous entendons maintenir l'art. 464 avec le sens et la portée t(UÎ l!-1i ont été 
donnés par la jurisprudence. Il parait difficile de formuler <les règles plus pré­ 
cises. Quant tt l'art. 46f>, qui figurerait mieux au tarif, il n'a plus de raison d'être, 
aujourd'hui que toutes les conclusions doivent être prises de la même manière, 
le projet ayant répudié les requêtes grossoyées. 

XXVII. -· L~ tierce opposition étant supprimée l4), l'art. 466 ne pouvait 
être maintenu; d'ailleurs l'application n'en a pas été exempte d'inconvénieuts ï"). 

Trois systèmes ont été mis en présence au sein de la commission. 
D'après le premier, il faudrait laisser l'intervention eu cause d'appel sous 

l'empire des mêmes principes qu'en première instance (6); cl accorder aux. 
juges d'appel le droit d'accueillir les interventions ou de les déclarer non 
recevables, suivant les circonstances. 

(t) Bruxelles, 1er juin 1868 (llel9.j11d., XXVI, U29); -- Pruticiet: belge, 186!, 11° 12\>; - 
CnAun:Au, Q. 1598, n" 2; et Suppl. - Comparez l'arrêté du 15 mors 1815, art. 5. 

(1) V. ci-dessus, liv. Jcr, tit. III, art. 7. 
(~) Il résulte de l'ar-t. 26 qi1i précède, combiné avec l'art 17, lit. li, liv. I••, d'une pari, 

et avec l'art. 26, di. VI, tit. V, du même livre, que, devant la Cour d'appel de Gand, l'emploi 
de la langue flamande ne peut être interdit; - et que, devant les cours d'appel, le délai de 
ln péremption est de deux: ans, - L'art. 525 de la loi genevoise <lit que les juges d'appel 
pourront ordonner de refaire devant eux. les procédures probatoires faites en première Instance, 
si clics leur paraissent défectueuses ou insuffisantes. Cela est de droit. 

(,) Ci-dess., Observ, préliminaires du livre III. 
M t:· la discussion nu conseil d'État. - ÜnAuvuu, Q. 1680, cl suppl. 
(s) Ci dessus, liv. Ier, tit. V., art, 16-f9. 
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Cc système n été rejeté : il porte atteinte nu principe des deux degrés de 
juridiction, principe dont le Ù(~nNiec nn peut être enlevé par l'intervenant aux 
'autres parties en cause. On le comprcudrait d'autant moins que l'art. 464- a été 
reproduit dans le projet. 

Ne pourrait-on: du moins, a-t-on <lit dans un second système, prendre dans 
l'art. 466 l'idée mère qui a présidé ù sa réduction, et perrneure l'intervention 
lorsqu'elle est exceptionnellement justifiée par des raisons d'urgence, d'intérêt 
commun pour les parties; et eeln en vue d'obvier à une contrariété possible de 
jugements? Que répondre surtout à celui qui intervient, en invoquant un inté­ 
rêt né depuis le jugement? A. celui-là il ne peut, à coup sûr, être question de 
reprocher son inaction en première instance. 

Mais, si l'on entre dans cette voie, on ne saura plus où s'arrêter; il s'établira 
dans la jurisprudence heaucoup d'arbitraire. Les intervenants ne manqueront 
jamais de bonnes raisons pour se placer dans l'exception : ils diront, par 
exemple, qu'ils ont ignoré que le procès était pendant devant le premier juge. Il 
serait toujours très-embarrassant de les convaincre de mensonge; et le droit 
d'intervenir deviendrait insensiblement la règle. 

Mieux vaut en revenir à une prohibition absolue (art. 29 du projet), mesure 
qui avait failli l'emporter dès 1806, et que la suppression de lu tierce opposition 
paraît devoir rendre inévituhle (1). Ce système radical est seul conforme aux 
principes, et il produira intluiment moins d'inconvénients que les deux autres. 

XXVIII. - H s'agit dans les art, 51 et 32 (les deux derniers qui soient consa­ 
crés à cette matière) du jugement de l'appel et de ses conséquences. 

L'art. 47i a été abrogé: avec raison, par la loi du 51 mars ·1866. 
~lais la commission établit, par l'art. 31, re droit de l'intimé il une indemnité, 

toutes les fois que l'appelant succombe ou se désiste (2). Cette idée a été emprun­ 
téc au projet de loi sur la compétence, rédigé en 185;5 par M. Ernst (art. 15). On 
se demande pourquoi elle n'a pas été adoptée par les Chambres (3). Sans doute, 
l'appel est un droit, mais les parties ne peuvent l'exercer qu'à leurs risques et 
périls. Si le principe de l'imlcmuité est admis devant la cour de cassation, pour­ 
quoi ne le consacrerait-on pas devunt les tribunaux d'appel? Cette indemnité sera 
d'ailleurs accordée sans préjudice à de plus amples domrnuges-intérèts qui pour­ 
ront être alloués, s'il y a Heu (4) 

Quelques législations (5) ordonnent de mettre les dépens 11 la charge de la 
partie qui gagnerait son procès par des exceptions ou des pièces tardivement pro- 

{ 1) Conforme au C. Gnill., art. ~94. 
(t) li suffit l[UC l'appelant gagne sltl' 1m chef ou sur une partie de la demande pour que 

l'art. 51 devienne applicable. 
(3) Voyez dans ln discussion de la loi de 1841 [png. 99-105, 127-155), les discours de 

i\l ~I. Liedts, De Behr et Du bus ainé - Conforme 11 notre art. 51 : Loi genevoise, ar-t, 7?H, 
n° 5; REGN.\11D, un 520. 

(l} Ci-dessus, liv. 1«, tit, IX,ch.. l•'7 art. 4-. 
(s) L. genev., art. 551; C cotu., art. 292. 
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duites en appel. Les règles générales sur la condamnation aux dépens sufflsent 
à cet égard pour guider le juge (1). 

Nous ne pensons pas qu'il faille SUÎ\'l'C l'art. 552 dt• la loi genevoise , celte 
disposition impose au ~rdlll'r de la cour· <l'appel l'obligation lie trnnsmeure un 
extrait du jugement au greffe du lrihtrnal dl' première instance pour y être men­ 
tionné en marge du jugement conllrmé ou infirmé. C'est là une complication 
Inu lilc. On conçoi t cet te exigcno« . pou I' les n rrèts portant cassa Lion, parce q ue 
l'intérêt de lu loi est en jeu; il n'en est pns de même en matière d'appel (2). 

XXIX. - Il nous reste à expliquer comment les art. 472 et 475 ont été sup­ 
primés et remplacés par l'art. 52 du projet. 

L'art. 472 n'a aucune utilité; de plus, il fait uaitre des idées inexactes. L'appel 
a un effet dévolutif, en vertu duquel le tribunal d'appel est pleinement saisi de 
tout le Iitige : lout est remis en question .. Alors, tic deux choses l'une : ou le 
jugement est confirmé ou il est infirmé. Si le jugement est confirmé, la mission 
du tribunal d'appel cesse ù l'instant; et si le procès doit avoir quelques sultes, 
on retourne devant le premier juge: c'est cc que disait assez inutilement la pre­ 
mière partie de l'art. 472. Au eus d'infirmation, la seconde disposition de 
l'art. 472 donnait à la coin· d'appel (3) l'option entre deux. parties; elle rete­ 
nait l'exécution ou la renvoyait devant un tribunal qu'elle désignait. Du reste, 
il s'agissait là de l'exécution pCtr suite d'instance (enquête, serment, inter­ 
rogatoire, liquidation de fruits, reddition de compte, etc. )i ce qui rendait inintel­ 
Iigible la réserve flnule tic l'art. 472. C'est la remarque lies auteurs. Les disposi- · 
lions de cet article étaient donc de droit : saisi du litige par l'effet dévolutif de 
l'appel, le tribunal doit entièrement le vider. Itcuvoyer devant un tribunal, ce 
serait faire subir à la cause un tr.oisième degré de juridiction : car le juge de 
première instance a d~jà épuisé son droit; il est dessaisi (4). Il n'y a donc rien à 
statuer pour le cas oit le tribunal inllnnerait : il doit suivre le procès jusqu'au 
hout, sauf son droit de délégation pour certaines opérations ('). Exemple : le 
premier juge déclare certains faits non concluants, et par suite rejette la demande. 
Le tribunal d'appel les admet : il ordonnera qu'il soit procédé à l'enquête devant 
lui-même. Autre exemple : le premier juge refuse de reconnaître au défendeur 
1a qualité de comptable et par suite déclare non recevable l'action dirigée contre 
lui i le tribunal d'appel juge au contraire que l'intimé est comptable : il fera pro­ 
céder devant lui à la reddition du compte (6). 

Le premier paragraphe de l'art. 4 75 disparaît en présence de l'art 4 ci-dessus. 
Quant au second paragraphe 1 il avait été inspiré par la crainte des évoca­ 
tions, et la jurisprudence l'appliquait à l'appel des jugements rendus sur la 

( 1) Bruxelles, ter mars 1858 (P., 170); U juin 181.i:2 (l>:, ~71 ). 
(,) Notez que ln loi genevoise confond le recours en cassation uvce l'appel; c'est la même 

juridiction qui prononce. 
(~) Pourquoi pus à tout tribunal d'appel? 
(~) Bruxelles, '-J.7 juin t868 (Belg. jud, XXVI, 1051). 
( 5) V. ci-dessus, liv, l"', lit. YI, chap. te•, art. 5. 
(G) En sens contraire, m-t. 5:.18 du C. de 1801.i. 
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compétence. Or, des observations qui précèdent, il résulte que cc dernier cas 
réclame seul une disposition particulière. Tel est l'objet de notre art. 32 qui 
proscrit Ioule évocation, comme contralre il la raison. 

A quoi bon, c11 effet, le tribunal uxnmlnernit-Il la question do compétoncc, 
s'il pouvait retenir le jugement <lu fond? Respectons les principes, et laissons 
chaque juridiction duos sa sphère, chaque plaideur ù son juge naturel. Lorsque 
deux parties se trouvent devant un tribunal supérieur ù propos d'une question 
de compétence ('), Plies ne font appel ù sa juridiction que clans un intérêt d'ordre 
public; clics n'entendent pas débattre leurs intérêts privés devant ce tribunal, 
peut-être éloigné, ù coup sûr d'un abord plus coûteux que le juge inférieur. 
Vainement d'ailleurs consentiraient-elles ù s'y soumettre; une telle prorogation 
serait interdite par la loi C), quelle que soit l'utilité dont les circonstances pour­ 
raient la couvrir. Peut-être même la nature de la contestation est telle, que 
jamais elle n'eût pu être portée en appel. Cc serait déroger ù tous les principes 
que de tolérer Ici l'évocation. 

Au surplus, par des considérations tirées de la pratique, l'art. 52 autorise le 
renvoi devant le tribunal même dont le jugement a été infirmé. Peut-être s'agit­ 
il d'une action possessoire, peul-titre fout-il entendre sur les lieux de nombreux 
témoins. Le juge supérieur pourra donc, s'il en aperçoit l'avantage, ressaisir le 
juge qui s'était ù tort déclaré incompétent. Cette fois, les principes ne sont nulle­ 
ment blessés, puisque c'est la loi elle-môme qui attribue juridiction. 

l'l'rHE Il. 

DE LA RÉVlSIOI{ DES JUGEMEMTS. 

Cc litre correspond au titre II, livre IV de la [i-ti partie du Colle de ·1806 
(art . .1-80-504), intitulé : De la requête civile. Ces expressions, empruntées à 
l'ordonnance de 1667, n'apprenaient rien sur la nature du recours ouvert aux 
partirs ; elles faisaient simplement allusion à ln manière dont la demande devait 
être· introduite (requête signifiée avec ussignation, art. 480 et 492); mais le 
1}rojcL n'admet plus celle forme surannée, dont on cherchait déjà il s'affranchir 
sous l'empire de l'ancien Code (l Le terme de réoision, emprunté an Code d'in­ 
struction criminelle (art. 445 et suiv.) et à la loi genevoise (tit, XXII), paraît de 
nature à rendre exactement l'idée fondamentale de la matière. L'ancien Colle par­ 
lait de dtmctation (art. 480 et aO f) ; on entendait par là le résultat de la première 
phase de la procédure. Mais le but du demandeur n'est pas seulement de faire 
rétracter le jugement rendu contre lui, il veut de plus, presque toujours, Cl u'il 

(1) Il va de soi que, dans l'hypothèse, l'incident n'a pas été joint au fond. 
t1) Ci-dessus, liv. prélim , tit. I•r, art. l«. 
(a) Gand, -15 mai 18!55 (P., 2!'50). JfoNNIEII, 11° 118-1,. - Ci-dessous, art. 4. 
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soit dispo-é par décision nou velle (1 ). A ce propos, llegnnrd a écrit un chapitre 
intéressant (2), tuais dont les cou cl usions n<• peuvent être udoptées . li voudrait 
introduire (précisément sous le titre de n:1,·acloliou) l'netion eu nullité ou en 
rescision coutre les jugciucnts, aussi bien que coutre les couveutlous, avec lu 
mème durée de dix. uns (C. eiv ., [Hl. -1504), et deux degrés de juridiction. Muis 
l'intérêt public exige qu'on accorde aux [ugcrneuts une autorité plus grande que 
celle dont jouissent de simples contrais; il faut qu'une marche rapide soit impri­ 
mée aux procès, d qu'une solution défluitive apaise promptement les discordes 
et les haines dont trop sou Vl'H t le prétoire des tribunnux offre le triste spectacle. 

Lu demande en révision est plus économique et plus simple <tue le recours en 
cassation : c'est pourquoi nous avons relégué cette dernière voie au titre suivant, 
bien qu'elle joue 1111 rôle beaucoup plus important dans la pratique. Ajoutez que 
les arrêts de la cour de cassation, ne décidant jamais les questions de fait, ne sont 
susceptibles de révision que dans des cas tout ù fait exceptionnels C), et que la 
demande en révisiou suspend l'exercice du recours en cassation (1). 

Void la distribution de h1 matière. Aux art. f ci· et 21 il s'agit des causes de 
révision; à l'art. 5, du tribunal compétent; aux art. 4 et f>~ <les formes et délais 
de la demande; aux art. 6 cl 7, de ses effets; enfin les art. 8, 9 et 10 règlent 
la procédure cl le jugement. 

1. - C'est particulièrement sur les causes de révision qu'il importe d'insister. 
On retrouve, dans l'a1·t. ie•·1 les u0s 5, 4, r1, 71 8, 9 el 10 de l'ancien art. 480 C). 
Les 11°8 :t et 6 0111 disparu, comme formant de véritables ouvertures à cassa- 

tiou. Déjà, au conseil d'füut~ Je ministre de la justice avait signalé celte confusion, 
contrelaquelle les auteurs n'ont pas cessé de protester C'). Il y aura toujours, 
quoi qu'on fasse, une eertnine dilllculté ù bien classer les causes de révision d'une 
part, les ouvertures ù eassation d'autre part. C'est ainsi que le Code italien 
(art. ol7, n•:! 4-7) a rangé au nombre des moyens de cassation les cas prévus 
par les H''8 2.-7 de notre urt. 480 (1). C'est ainsi encore qu'une discussion s'est 
élevée, au sein de la commission, sur le point de savoir s'il fallai! maintenir le 

(1) En d'autres termes, pour employer le langnt:,;c barbare de l'ordonnance et du Code de 
180(i, il y n cieux choses :1 c11asi'1érc1· tians cette procédure : le resciiulant et le rescisuire 
(a1·L. ?iOl-~05). - Le C. ital, (Iiv. I", tit. V, ch. Ill) qualifie de füvocutio11 drs jugemé11ts 
l'objet dont nous traitons. Le projet vaudois adopte la mérn , terminologie que nous : (l. l", 
til. VI l). 

(2) N°• !5'22-1552. 
(s) Ci-dessous, tit. Ill, art , 29. 
(,) Ci-dessous, lit. IH, art. 8. 
(s) Comparez : L. icncv., art. 284- i C. ital., art. l~!H. 
(6) C11,1uvErn, Q. ·I 741, 174;:i, 17!'>8. , 
(,) L'ancien duché de Parme av ait un tri&u1rnl Stl]Jrèine de révision, connaissant ù la fois 

des recours en cassation et des cas rnoneés i1 l'art. 480 d11 C fr. ( V. C. de Parme, hv , J«, 
tit , V, art 8('-88; cl ltésol. souveraines des 28 déc. ·l 8'11 et ü sept. 1828, rapportées dans 
I'édition de 185/i). La loi luxembourgeoise du 21 janv 1864- (art. G et 7) a substitué la requête 
civile au recours en cassation, 
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1111 8 de cc dernier article C) Pour· ln négative, on a dil <rue l'absence de commu­ 
nîcation au ministère public ligure parfoi1(•1m•11t parmi ces violations de formes 
qui doivent ètrc réprimées par la cour suprême. Dans semblable hypothèse, ln 
loi a été ouvertement méconnue, les juges doivent être ccusurés . d'ailleurs ils 
n'ont plus de pouvoirs, et leur irnpar tinlité peut être suspectée. Toutefois, la 
majorité de ln commission, considérant que l'omission des conclusions du mini­ 
stère puhlle peul avoir été involoutnire, el tiuc la voie de révision fera obtenir 
une réparation prompte cl à peu de Irais, a décidé qu'il y avait lieu de ne pas 
déroger, sur ce point, ù la législation existuute. Il reste doue entendu que l'ab­ 
scnce de eornmunieution au ministère public ne donnera jamais ouverture ù cas­ 
sation. (V. l'art. 8, § i or, du titre suivant.) 

Une observation capitale domine la matière : la révision ne peut ètre dirigée 
contre les jugements rendus en premier ressort (art. i er du litre, conforme en 
ceci à l'ancien art. 480). Ln loi genevoise en a jugé autrement, mais ù tort : 
toutes les fois <JUC la voie ordinaire de l'appel est ouverte, elle doit suffire; il ne 
fout 1rns multiplier; les voies de recours, ni surtout en ouvrir plusieurs nu même 
moment; la mauvaise foi pourrait en abuser, et arranger les choses de façon à 
prolonger les procès. Il résulte d'ailleurs de l'esprit du projet que, si on laisse 
écouler les délais d'appel sans se pourvoir, la demande en révision n'est pas, pour 
cela, reeevahle , on ne peut jamais cumuler Cl'S deux voies de recours. Du reste, 
l'hypothèse proposée est presque invraisernblahle (r. art. 4 du présent titre). 

Il vn de soi que la voie de révision l'SL ouverte, quelle que soit la juridiction 
qui ait rendu le jugement. Le texte ne distingue pas. On. discutait: au contraire, 
sous l'empire du Code, le point de savoir si la requête civile étaü reçue devant les 
tribunaux de commerce et devant les justices de paix. (2). La raison tic douter 
venait surtout de celle circonstance que le Code exigeait, en celte matière> 
l'iutervcntlon des. avoués Cette raison a disparu. 

Ou a proposé de limiter l'art. (cr du projet aux j1tgnnent., cUfiniti/'s ou pro­ 
uisùmnels. La majorité de la eommission n repoussé cette idée, dont clic n'aper­ 
çoit ni la justesse ni l'utilité pratique Sans doute, la révision s'attnquera ordi­ 
nairemeut aux. jugements de cette nature; mais il peul y avoir lieu de recourir, 
pour les mêmes causes, contre des jugements incitlcntels ou d'instruction ; el il 
serait trop rigoureux d'enlever celle ressource aux plaideurs. Ge n'est pas ici 
comme s'il s'agissait de déférer la cause ù un juge supérieur, el d'entraver, par 
là, la marche de la procédure: le tribunal saisi révisera son œuvre avec la plus 
grande facilité, et le litige suivra son cours régulier. • 

Les n= ,( et 2 de l'art. i er du projet n'avaient pas d'équivalent dans l'ancien 
Code. Aujourd'hui, lorsqu'un [ngcmcut ou arrêt a un disposltif obscur ou ambigu, 
lorsqu'il renferme des erreurs de ealcul ou toute autre erreur matérielle, on se 
pourvoit en ùuerprétation devant les mêmes juges, malgré le silence du législa- 

(1) V. sur ln question: lie». de ,lroit [,., el étr., 18,\û, p.791 (MEIIVILLE). 
(1) Cass. fr., 20 mars l8ti0 (D. 31Q}; - Bssscu, I, p. 4-06; - B0NN1En, 11° ·l lGO t -. Cu­ 

nxssox, Just, de poi«, n° 878; - Crn11É et €l1.1uvuu, Q. 1756 et suppl.;•- Uuwz, Rép. 
V-0 Requête civile, n•• so, 22. 
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teur Il avait été question de traduire e11 loi celle jurisprudence (1) A l'appui do 
celle opinion, 011 disait que lu voie d'interprétation suppose une simple inad­ 
vertance, tandis que l.i voie de révision doit être réservée pour les cas plus graves 
où, soit les parties, soit les juges, ont conuuis une faute lourde, voire même un 
déliL On Pût donc voulu q ue la dt1111a111le en interprétation ncjetàt aucune espèce de 
suspicion sur les juges, et qu'on la distinguât nettement de la demande eu révi­ 
sion. Ces observations n'ont point paru concluantes; on a répondu que l'obscurité 
ou I'umhlguïté dans le dispositif d'un jugement peut fort bien être le résultat 
d'une faute lourde, tandis que l'omission de statuer sur l'un des chefs de la 
demande, le défaut de communication au ministère public, peuvent provenir 
d'une faute légère. De plus, il ne faut pns surcharger la série déja longue des voies 
de recours. Il est plus naturel de ranger au nombre des causes de révision les 
circonstances ci-dessus signalées. En définitive, c'est bien une révision qu'on 
demande; et l'avantage de cette solution est qu'il sufflra de tracer une seule pro­ 
cédure applicable à tous les cas dans lesquels on s'adresse au même juge, pour 
l'inviter à revenir sur une décision antérieure. 

Deux points à noter sur le n · 4 de l'art. 1 ei· du titre. Le premier, ti propos des 
mols : s'il a été adjugé plus qu'il n'a été de11w11dé (ancien art. 480, n° 4). 
Cette disposition ouvre un remède contre l'abus connu sous le nom d'ult1·a 
petita. Mais, à en croire certains auteurs (2), le législateur supposait, pour 
ouvrir la requête civile, que la condamnation prononcée ultra petita n'excédait 
pas le taux <lu dernier ressort. Au cas contraire, ils ouvraient l'appel. « Le 
préjudice causé à la partie condamnée, disait Bodière, étant alors évidemment 
supérieur au dernier ressort, les misons qui ont fait établir l'appel en thèse 
générale subsistent dans toute leur force; et il est bien plus naturel d'autoriser 
fa voie ordinaire de l'appel que la voie extraordinaire de la requête civile. » 

Cette dernière réflexion est juste; nous l'avons présentée nous-mêmes, mais 
la commission repousse l'application qu'on entend faire de ce principe à l'hypo­ 
thèse proposée. Ouvrir l'appel en ce cas, cc serait précisément appeler le juge 
supérieur à connaitre d'une demande qui, d'après sa quotité, échappe à sn juri­ 
dictlon, résultat assurément étr.iuge, et qu'il convient d'éviter, s'il est possible. 
Le jugement dont il s'agit est en dernier ressort; l'apparence est contrarrc, 
cela est vrai, mais les juges, mieux éclairés, reviendront à la vérité; c'est à eux­ 
mèmcs qu'il faut demander le redressement de leur erreur. L'art. f 1·•1 n" 4, sera 
donc entendu en ce sens qui, d'après nous, devait Mjà ètre attribué à la disposi­ 
tion qu'il remplace. 
Faisons encore remarquer l'addition des mots : soit sur les dépens, dont le 

but est de mettre notre n° 1 en harmonie avec l'art. fer, chap, ter, tit. IX, 
Iiv. J0r. Le juge, en effet, doit adjuger les dépens, même en l'absence d'une 
demande formelle; il suffit que le relevé des dépens soit au dossier (mèmc 
chapitre, art. 6). 

(1) V. Loi genevoise, art. 280, 287, 288, 2!H, 2!l!5, 296, 297, 501, 502; - C. ital. 
art. lw75; - Re1me critique, X, p. -t (N1cL1s-GA1LLAno). 

(2) BENEcu, JI, p. 51 let suivv ; HoD1È111,, p. 171-i72. 
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Les n°1 9 cl iO de l'art. 480 ont été complétés par l'indication do faits analo­ 

gues (faux témoignage cl faux serment) (1). 
U11 membre a proposé d'ouvrir ln révision quand des pièces décisives ont. été 

retenues par des tiers. Ln commission n'a pas voulu déroger sur cc point au Code 
de ·J806; l'expérience ne sollicite par une innovation, d'ailleurs dangereuse, 
puisqu'elle ouvrirait la voie à des recours abusifs, et même ù des ententes 
coupa Lies. 

11 s'est encore agi de permettre la révision quand l'exploit de réassignation · 
n'est point parvenu au défaillant (2). Mnis la réassignation donne les mêmes 
garanties que l'opposition, supprimée par le projet. Si, malgré les précautions 
de la loi, la réassignation ne parvient pas à la purtie, cc cas, tout à fait excep­ 
tiounel, devrait être assimilé ù celui qui peut se présenter dès aujourd'hui, à 
savoir que la signification du jugement par défaut ne parvienne pas il son adresse. 
Le Code n'offre aucun remède contre un tel abus possible, muis presque lnvrai­ 
semblable. Ne soyons pas plus rigoristes. 

Le n° ·t de l'art. 480 a été supprimé comme infiniment trop vague, et pouvant 
engendrer l'arbitraire (3). Il n'est pas d'instance qui puisse être assurée contre 
une allégation de ·dol, inconsidérément lancée par le plaideur déçu dans son 
csJ!oir. 

Les art. 481. et 484 ont également disparu. Déjà les auteurs critiquaient le 
privilège accordé par eette disposition à l'État et aux autres personnes civiles; le 
Code Guillaume l'avait supprimé; il faut aller plus loin, et faire rentrer le mineur 
dans le droit commun (4). 

•• Il. - Passons à l'art. 2 du projet, qui remplace pour les créanciers et ayants 
cause, victimes d'une collusion frauduleuse des plaideurs, la tierce opposition· 
qui leur est ouverte aujourd'hui C), par le droit de demander lu révlsion. Cette · 
<lis position, empruntée à la loi genevoise (art. 286)~ servira, en partie, de sanction 
à l'art. t 167 du Code civil. 

Peut-être fera-t-on une objection contre la disposition de l'art. 2. En la com­ 
binant avec l'article précédent, on arrive à cette conséquence que les créanciers 
el ayants cause sont seulement reçus à SI! pourvoir contre les jugements des 
tribunaux d'appel, et contre les jugements rendus en dernier ressort; tandis 
qu'aujourd'hui ils peuvent former tierce opposition même contre un jugement 
en premier ressort (B). Cette conséquence, dira-r-on, est d'autant. plus dure que, 

(1) L. g<'nev., art. 284., n° fO; - ci-dessus, lit. tle l'Appel, art. t I et Ci!. 
(1) Ci-dessus, liv. l", tit. IIJ, art. 5 et ë, 
(~) 11 a cependant été conservé h Genève (art. 28/j.} et en It111ie (ort. 4-94, n° t ). 
(1) Ci-dessus, lit. de l'Appel, art. 7. - Contrâ, C. Guillaume, art. 322; L. gen., art. 281>, 

n" 1. Ces législutions avaient effacé de l'art. 481 les rnots : u l'État, les communes, les établis­ 
sements publics », V. l'Exposé des motifs de Bu.LOT, sur le titre XXU. 

· (s) 0Auoz, Rèp., V0 Tierce opposition~ n•• ?5, !J, 12, 120, LH,, 15!:5, ·l87; - Cass. fr., 
14- juillet 181:12 ( n. 241•); Caen, t 6 avril 18HS (D. 84}. 

(o)'ÜULOZ, Rép., V0 Tierce opposition, n° ~o. 
79 
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sous J'empire du Cotie, les créanciers et ayants cause ont la fueulté, dans les 
mêmes cas. d'intervenir dans l'instance d'appcl , faculté, que le projet leur 
enlève C), Pourquoi donc les contraiudre ù dîffér('r route réelamatiou jusqu'au 
moment où le jugement sera passé (•n force de chose jugée? 

La réponse nous paraît facile: parce que Je remède de la révision peut devenir 
sans objet, si le jugement surpris en première instance vient ù être réformé. De 
quoi les créanciers et ayants eause peuvent-ils se plaindre? La loi leur permet­ 
tait d'intervenir dans le débat en première instance. Pourquoi ne l'ont-ils pas 
Iait P En négligeant ainsi de sauvcgartler lems droits, ils out tacitement consenti 
à attendre l'issue déflnitivc du procès, avant de prendre contre leur débiteur un 
parti aussi énergiq ue que la demande en révision. 

Ill. - Les autres dispositions du projet ne sont guère susceptibles (le déve­ 
loppements. 

L'art. ·5 règle la compétence, comme l'ancien art. 490. Seulement, le projet 
fait une obligation de ce qui était une simple faculté : il faut que les mêmes juges 
soient appelés ù se prononcer sur la révision, à moins d'une impossibilité, telle 
qu'un décès, une maladie grave, une démission. 

La demande est introduite dans la forme ordinaire (art. 4, § f ••r). La consulta­ 
tion exigée par l'art. 49ü n'a pas de raison d'être : c'est une vaine formalité, dont 
on a su s'affranchir en Hollande, à Genève et en Italie; et que les auteurs criti­ 
quaient avec raison (2). 

Le délai de 50 jours est sufflsant. On se réfère d'ailleurs au titre de l'Appef, 
saur les règles particulières ù la révision poursuivie par les créanciers et ayants 
cause (art. 5). On examinera plus lard si l'art. 875 du Code de procédure doit 
être conservé. 

L'art. 6 modifie l'art. 4!)7 dans le sens indiqué ci-dessus au titre de l' Appel 
(art. 22) (3); cl l'art. 49-1 a trouvé place dans notre art. 7 (4). 

L'art. 8 trace la procédure cl maintient) sinon dans leur texte, ~u moins dans 
leur esprit, les art. 498 el 499. 

L'art. aOi, § {cr, indiquant les conséquences de la révision, n'a pas dû trouver 
place dans le projet. li a été remplacé par la disposition de l'art. 9 Le juge, de 
nouveau saisi, statuera conformément aux règles du droit, et suivant les circon­ 
stances. Il n'y a rien à lui dicter à cet égard. L'art. ~0J, § -1 c.-, avait été pris dans 
l'ordonnance de t 667; mais ni au titre de l' Appel, ni dans les lois particulières 
au recours en cassation, ôn ne retrouve de disposition semblable C'); et pourtant 
la situation est la iuèrné. 

(t) Ci-dessus, titre de l'Appel, ar-t. 29. 
('1) BoNNrrn, n° 1,18!); - ~lémoil'c du chancelier d'Agucsscnu (appendice à sa biographie, 

par Fn. l\lo1rnrrn, p. '"6'2). - Ad<l. décr-, ·19 MÛl 1793. - L'amende a été supprimée por ln 
loi du 51 rnnrs 18G6. 

(3) V. C. civ ., art. 265; L. genev. 296 ; C. itnl., !505, 504. CA1111t et CllAUVEAu, Q. ·1781i, n• .2; 
C. proc., ~79. 

(~) Add. C. proc., 1,.77, 
(5) V. cep. C. ilttl., !H-5; C. sarde, 629-650. 
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Quant à 1a nécessité de statuer par deux jugements successifs, elle n dù égale­ 
ment dlspurultrc, comme beaucoup trop formaliste (1). 

L'art. ~03 a été repoussé, malgré les considérations que plusieurs membres 
ont foi! valoir en sa faveur. D'après cette disposition, ln requête civile ne pouvait 
être formée qu'une s1•11)(' fois par la même partie (2). On pensait qu'il n'est pas 
permis d'user plusieurs rois de la même voie de recours. 1\lnis l'opinion contraire 
a prévalu : cl la majorité de la commission n'a pas vu de misons suffisantes de 
proscrire une demande en révision , si les circonstances la rendent utile, contre 
le jugement de révision lui-même. 

TITRE Ill. 

DU RECOURS EH CASSATIO~. 

Cette matière, codifiée en Hollande et en Italie, est encore régie, en Belgique 
et en France, (Hll' des règlements surannés, incomplets, incohérents, portés ù 
diverses époques, annoncés d'ailleurs comme simplement provisoires, et qui, 
depuis trop longtemps, attendent une refonte sérieuse (3). 

La division du présent titre correspond, à peu près, ù celle que nous avons 
suivie pour l'Ap11el. Il comprend trois chapitres. Le premier établit les règles à 
suivre pour former un pourvoi, et il en détermine les effets; au second chapitre 
est rracéc toute la procédure ù suivre devant la cour; enfin le troisième cha­ 
pitre envisage la manière dont la cour suprême remplit sa mission, et les censé­ 
quenccs que doivent produire ses arrêts. 

CHAPITRE PREMIER. 

DU POUl\VOl ET DE SES EFFErS. 

Tour. cc qui concerne la forme et les délais du pourvoi est contenu aux cinq 
premiers articles; les art. 6-8 indiquent certains principes ù suivre en cc qui 
touche les moyens de cassation; en lin l'art. 9 s'occupe des effets du pourvoi. 

1 - L'art. i cr, procédunt par simple renvoi, déclare applicables au recours 
en cassation les dispositions du titre de /'Appel sur la renonciation et l'acquics­ 
cernent (4), sui· les jugements d'instruction et les jugements incidentels, sur les 

(1) L. gcnev., 2!!!.l; C. itnl., ti08; - Ct1.1111il et C11t1.uvi;,1.11, Q. 1705, n" 2; BoNN1E11) n" 11%. 
{2' llOriNIEll, n° 1200; CnAt:VL\U, Q. -170!). - Arld. projet vaudois, art. 4~5 et 4a6. 
(5) Ilèglemcnt du 28 juin 1758 pou1· le conseil lies parties ~ -- Arrèté du !) avril [814; - 

Arrêté du 15 mars ·I 811.i, préparé pa1· DANIELS ; L. '~ août l 8 52, tit. I•• ; - L. 2;; mai 1858. 
- Pour ln France, Onlonn. 15 janv. 183!i. 

(,) Benonccr à tout recours, c'est renoncer 11 toute voie tant ordinaire qu'extraordinalre. 
Celui qui renonce :'1 l'appel ne pourrait d'ailleurs se réserver le recours en cassation. 
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autorisations adruinistrntlves ('), cnfln sur ln matière des délais L'art. 2 ajoute 
que les délais pour le recours en cassntion ne peuvent jamais être plus longs que 
les Minis d'uppt-l, dans les matières spéciales (2). Cela est nécessnîre ù dire, car, 
aujourd'hui, dans le sllenee de la loi, on en jugeait autrement, malgré tout cc 
qu'une telle opinion pouvait avoir d'illoglque, On pensait encore que le délni de 
·1a réponse re,-tait invurinble , malgré les réductions apportées au délai du pourvoi; 
l'art. i i, § 5, de notre titre a pour objet de décider le contraire. 

Sous l'empire du règlement (le 1758 et de l'arrêté tic ·181 :5, noire cour de cas­ 
satiou prononce la déchéance d'un second pourvoi, quels que soient les vices qui 
affectent le premier, sans distinguer, par conséquent, si ces irrégularités tien­ 
nent au fond ou ù la forme C). Celte solution trop rigoureuse est condamnée par 
le projet ; les motifs en ont été exposés ci-dessus (//. rapp, sur le titre de 
l'1lppel, n° XlV). 

Cependant l'art. o maintient lu défense de former un nouveau pourvoi contre 
certains chefs d'un jugement, alors qu'un premier pourvoi a déjù été dirigé par 
la même partie contre d'autres chefs (4). li importe, au plus haut point, que le 
demandeur soumette en mème temps ù ln cot11: de cassation toutes les violations 
de loi qu'il reproche à la déclsiou attaquée. S'il néglige de signaler ù sa censure 
quelques dispositions de cc jugement, il est présumé acquiescer à ces disposi­ 
tions; et il ne peul revenir sur cet acquiescement, quel que soit le sort du 
premier pourvoi, voulût-il même y renoncer pour en dresser un plus complet. 

Les art. 5 et 4 règlent la forme. du pourvoi. Avant de nous mettre d'accord 
sur la rédaction de ces dispositions, nous avons examiné le point de savoir s'il 
y avait lieu de modifier 1c système de la procédure devant la cour de cassation. 
Ce système, on le sait, est basé sur l'instruction écrite et sur le rapport d'un des 
conseillers C). Le nouveau projet hollandais y substitue l'instruction orale; mais 
la commission ne croit pas devoir modifier, eu principe, l'état de choses existant, 
qui fonctionne bien, sauf ù y introduire lies améliorations de détail. La législation 
italienne a fait de mème (C. sarde, art. ~Sti-659; C. ital , art. EH7-e562). 

Une première et très-notable simpliflcation est introduite par l'art. 5. Avam 
d'être déposée au greffe de la cour, la requête en cassation sera signifiée. Aujour­ 
d'hui, au contraire, après le dépôt elfcetué , le greffier délivre une expédition 
grossoyée de la requête, el le premier président rend une ordonnance portant 
qu'elle sera signifiée dans le délai d'un mois (arr. -i8H>, art. L3, !4 l'l i ï); forma­ 
lités longues cL coùteuscs, 110n moins qu'inutiles, souvenir inintelligent de l'auto­ 
risation préalable que donnait jadis la chambre des req uètes ( 6). Le projet hollan- 

(1) Le demandeur en cassation a donc seul besoin d'une nouvelle autorisation .. 
(1) Exemp, L. f8 nvril ·I 851, art. 465; L. 1!:S .noût !SM, art. 70; L. fr. 2 mai ·1841, art, ~0 

et 42. 
(i) 18jnnv, 1866 (llefg.jml., XXIV, 124). - Dans le même sens: Code sarde, art. 609; 

C. ital , art. ~:!8, § fln. - Contrà, Scuavvsx, 1'r. prat·iquc des pourvois en eossotion, n° 158. 
(,) Arr. V, mars 1815, art. 7. 
(a) Ar1·èté du 15 mars 18151 nrt , 5, 25 et 52. 
(e) Rouage superflu, heureusement supprimé chez nous depuis l 8H,. Arrèté du 9 avril 18{4, 

art.10; arrêté du Hi mars 1816, art. t•r; L. ,., août 1852, art. 20; L.18jnin1869, art. U2, 
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dais abroge (-gaiement la nécessité d'une ordonnance, dont les règlements ne 
purlalrnt point d'ailleurs au sujet du mémoire en réponse (arr. f 81!1, art. i6 
l'i 22) .. 

li. -- Le§ 2 de l'art. 5 contient une innovation sur laquelle il importe d'in­ 
sistcr : il V<'Ul que le pourvoi soit signifié par huissier commis. Cette résolution 
a <'·té prlse ù la suite d'un déliai sur la question de savoir s'il y avait lieu d'ouvrir 
l'opposition contre les arrèts de ln cour <le cassation Ir ne pouvait ètre question 
d'introduire ici le système de réassignntion, établi pour les instances ordi­ 
naires (1). D'une part, en effet, ln nécessité d'une ordonnance de réassignatîon, 
toutes les fois q ue le défendeur n'a pas répondu, eût entravé considérablement 
la marche de la procédure; d'autre part, le défaut de réponse n'est point, par 
lui-même, une preuve que le pourvoi est resté ignoré du défendeur ~ il arrive 
fréquemment que celui-ci s'abstient de répondre, soit parer que la décision atta­ 
quée renferme une évidente violation de la loi, soit, nu contraire, parce que le 
pourvoi lui paraît dénué de tout fondement ri qu'il a confiance dans les lumières· 
de la cour (//'. art. 40 de l'arrêté). Dans les deux. cas, il veut éviter les frais 
d'une requête en réponse, frais peut-être irrecouvrables si le demandeur n'a pas 
de ressources, et dont une partie (les honoraires de l'avocat plaidant) restera, 
quoi qu'il arrive, ù sa charge. 

La réassignntion n'a donc point trouvé de partisans Il n'en a pas été de même 
de la faculté d'opposition, qui a été fortement soutenue, 'pourvu d'ailleurs qu'on 
la limitàl rigoureusement au cas où la signification du pourvoi serait irrégu­ 
lière, et que telle fût la seule cause du défaut de réponse. Dans- semblable hypo­ 
thèse, a-t-on dit, il faut nécessairement ouvrir une-voie de recours contre l'arrêt 
prononçant la cassation; cette voie, qu'on l'appelle opposition, rétractation, 
restitution r·u entier (art. 4{-44 de l'arrêté) aura toujours un but parfaitement 
défini, celui de permettre à la partie de se défendre con Ire une attaque ignorée 
jusque-là. 

Toutefois, la majorité de la commission a repoussé ce système. L'opposition 
étant supprimée par le projet, tant en degré d'appel que devant le premier juge, 
il y aurait contradiction à I'introduire en cassation , cela entraînerait d'ailleurs 
l'obligation d'organiser toute one 'procédure pour m1- cas fort rare. Il est remar­ 
quable de mir le Code italien prescrire l'opposition en notre matière (C. ital., 
art. a49; C sarde, art. 653), tout en l'adoptant devant les tribunaux qui con­ 
naissent du fond des affaires. Les procès qui sont déférés à la censure de la cour 
suprême ont toujours une certaine importance: les avocats chargés de soutenir 
les intérêts des parties ne manquent jamais de se donner avis l'un à l'autre de la 
détermina lion prise, l'hypothèse de l'ignorance complète du défendeur, au sujet 
du pourvoi dirigé contre lui, Pst difficile à concevoir. Enfin, le préjudice causé 
par l'arrêt de cassation n'est pas ir}·éparahlc, car la cour ne connait pas du fond 
des affaires el devant le juge de 'renvoi le défendeur sera mis à même de soutenir 
tous ses moyens. 

(1) V. liv, 1 •• , tit. Ill. 
80 
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Ces considérations ont entrainé la commission; mais, par mesure transaction­ 
nelle et pour lever tout scrupule, pour éviter toute surprise, nous avons exigé 
que la signification du pourvoi eùt lieu pur huissier commis (1). Vainement a-t-on 
dit 11uc cc serait lit une entrave : l'huissier n'aura qu'une démarche ù faire auprès 
du président du tribunal de l'arrondissement dans lequel il doit faire la significa­ 
tion; cl, li moins de motifs sérieux de suspicion, le président ne se refusera 
[amuis ù le commettre (2). Ainsi, on aura dans toutes les causes la garantie que 
produlrait soit la réassignution, soit le droit de faire opposition (3,1. 

III. -- A l'occasion des art. jci· et 5, une autre innovation a été proposée, 
mais rejetée pur la commission. Nous voulons parler du pourvoi incident, qu'on 
aurait voulu établir et organiser à l'imitation de l'appel incident. La procédure 
actuelle ne connaît pas cette institution (V. arl . 2 de l'arrêté du 1~ mars 18lo), 
et le besoin ne s'en est jamais fait sentir. Il est vrai qu'elle est admise par le 
nouveau projet hollandais; mais cc projet bouleverse toutes les notions adoptées 
chez nous sur la nature du pourvoi. Il ne faut pas perdre de vue que c'est lù un 
recours extraordinaire, comme la révision. Or, il n'est venu :1 l'esprit de personne 
de réclamer une demande incidente en révision. Le pourvoi incident compli­ 
querait sensiblement l'instruction de l'affaire; d'ailleurs, il est ù croire qu'on en 
f<11·nit peu d'usage. Si les deux parties ont, à des points de vue diflércnts, des 
violations de loi ù reprocher au j ugerncnt rendu entre elles, que chacune les 
signale de son côté par un pourvoi principal. Pour épargner au défendeur quel­ 
ques frais de plus, il ne faut pas risquer d'introduire ici une innovation non 
justifiée, et grossir inutilement le nombre déjà grand des articles du projet (1). 
La législation italienne ne connaît pas non plus le pourvoi incident. 

IV. - Le§ 3 de l'art. 5 caractérise avec précision les éléments de la requête 
en cassation : elle doit contenir les conclusions du demandeur, un exposé des 
moyens qu'il présente contre la décision attaquée, enfin l'indication des disposi­ 
tions de la loi auxquelles il aurait été contrevenu (5). 

D'après la Iégislation actuelle, il est permis de déposer, dans la quinzaine sui­ 
vante, un mémoire ampliatif~ contenant le développement des moyens énoncés 
dans la requête (arr. l8i~, art. i 1). 

Nous avons trouvé bon de le supprimer : c'est également ce qu'on a fait en 

(1) Un membre a proposé lu signification ;, domicile élu, ce qui serait bien si l'élecllon de 
dom icilc avait nécessairement lieu dans toute instance !Unis voyrz livre I•r, tit, II, art. ti. 

(~) Ce ne pouvart être au premier président de la cout· de cassation à faire cette désignation, 
car il ne connaît, tout au plus, que les huissiers de résidence à Bruxelles, et d'ailleurs 11 y 
aurait alors des frais et des lenteurs, qu'il font éviter. 

(3} On n demandé ce qui arriverait si l'huissier ne trouvait pas le domicile du défendeur. On 
nppliqucra les règles générales du titre des Exploits. 

(~) Ln cour de cessation u décidé l2G nov. ISGI) que, pm· l'dfet du pourvoi dirigé contre 
une partie, celle-ci est relevée de tout acquiescement; il en résulte qu'elle pcut , s1 elle se 
trouve encore dans le délai, former un pourvoi principal. Mais si elle a laissé expirer le délai, 
elle ne doit s'en prendre qu'à clic-même. 

(a) Code itnlien, art. 525; C. sarde (18MI), art. 601. 
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Italie. L'affaire est instruite, presque toujours l'ile u subi deux degrés de [uri­ 
dietion ; trois mois suffisent bien pour prendre une déu-nuiuutinn, rassembler 
les doeuments , et rédiger la requ<~tc a vce les développements iudispensuhles. 
Plus tnrd , de nouveaux développements pourront être donnés dans la plaidoirie. 
l.e mémoire ampliatif est peu usité; mais il se pourrait qu'on eu abusât dans 
l'avenir, pour obtenir les émoluments alloués par le tarif. Le maintenir serait 
retarder, sans profit, l'iuslruction , car il fuudruit permettre au défendeur de 
répondre séparément à cc mémoire. Si quelques affaires d'une importance tout 
à fait exceptionnelle se présentent, on aura recours, comme aujourd'hui, à la 
distribution de mémoires imprimés, qui seront consultés à titre de renseigne­ 
ments, et qui, contrairement à la pratique actuelle, n'entreront pas en taxe (1). 

Dans cet ordre d'idées, il faut encore noter le retranchement du mot sommaire, 
qu'on lisait dans l'art. 8 de l'arrêté (exposé sommaire des moyens). La loi 
n'impose pas une analyse sèche et rapide des moyens; tout dépend des circon­ 
stances, et les magistrats ont.seulcmeut le devoir lie réprimer un stérile excès 
d'écritures, en refusant d'en faire figurer le coût dans la liquidation des dépens. 

Les art. 6 et ·7 formulent des principes incontestables; et l'art. 8 rappelle la 
différence qui existe entre le recours en cassation et la demande en révision (2). 
L'introduction <le ceue demande suspendra le délai du recours (art. 8, § 2), 
malgré la crainte, exprimée par l'un des membres de la commission, de voir 
ainsi les parties se procurer arbitrairement une augmentation de délai; le remède 
sera dans la conûnmnation aux dépens et à l'indemnité, qui doit être prononcée 
ù charge du demandeur en révision, en cas d'insuccès, 

V. - Il reste ù parler' de l'effet du pourvoi; l'art. 9 et dernier de cc chapitre 
s'en occupe. Il consacre un principe admis aujourd'hui, en proclamant qu'en 
règle générale, le pourvoi en cassation n'est pas suspensif, ù la différence de 
l'appel (art 47 de l'arrêté). C'est le propre, en effet, des voies extraordinaires 
tle recours, de ne point urrèter l'exécution des jugements rendus (3). Le projet 
introduit une exception en matière de divorce, de séparation de corps,' d'oppo­ 
sition ù mariage et de nullité de murlage C'), parce que l'exécution des jugements 
définitifs pourrait, dans ces matlèrcs, devenir irréparable l ;;) . 

filais on a voulu aller plus loin et faire consacrer, au contraire, le principe 

(,} Le règlement de 17:58 (tit. XVI) ulloue des droits à l'avocat rédacteur de ces mémoires, 
Add. A1·r. Hi mars 1811:i, art. 55. - Ces droits disparaitront. 

(i} V. ci-dessus tit. Il; - V. aussi Règl. de 1758, ·l '" pm-t., til , IV, art, 14; - L. ,~ gcrm. 
an li, art. 4; L. 20 avril 1810, art. 10; - Bmc-.11rn, n• 1165; - Cuss. U., 8 aoùt 1851 
(P'., 5~, ·122), et 25 junv, 18!5:! (P., 55, 7·1); - Liégé, 2 mars -t8M (JJ., 176). 

(3} V. ci-dessus, lit. JI, nrt. 6. 
(l) V. ci-dessus tit. I'', art. ::22 .. - La loi du 16 juillet 1793, encore en vigueur, porte 

qu'aucun paj cmcnt ne sera fait par les caisses de l'État, en vertu de jugements ou d'arrêts 
attaqués, que s'il est donné bonne et suffisante caution, Cc piivilégc du fisc devrait, comme 
tant d'autres, disparaitre. 011 ne le retrou vc plus dans le Code italien, tandis qu'il ar.ait été 
reproduit por l'urt. 5\JI, § 5, du Code sard e de ·181:i!). 

(~) V., ù titre d'annlogic, l'art. 575 du Code d'instruction criminelle. 
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de l'efl'et susprnst] du pourvoi en eassation. Celle idée n'a pu être neeucillle ; 
elle tendrait il nltrihucr ù la cour de cassation (comme le fuit le nouveau projet 
hollandais) le caractère d'un troisième dt1gl'é de juridietion ; elle donnerait lieu à 
des abus, malgré toutes les précnutions que l'on pourrait prendre. Celui qui 
remet en question la cause souverainement jugél•, le fait fi ses risques et périls; 
mais il n'a pas le droit d'entraver I'exécutlon d'un litre légitime Cc serait Et une 
u'ès-fùcheuse confusion de priucipes , dont l.1 léAislation actuelle ne s'est pas 
rendue coupable ('). 

A propos de celte question, on avait parlé d'organlser-, en matière de cassa­ 
tion, u~1c procédure Inu'oduite à bref délai, à l'imitation <le ce qui se pratique 
devant les autres juridictions (2) On espérait, par lit, éviter une partie des 
inconvénients lie l'effet suspensif du pourvoi, s'il venait ù être décrété. On y 
voyait aussi de l'avantage da as les matières que l'art. 9 du projet considère comme 
devant être soumises ù une règle particulière. Mais comment le premier président 
d'une cour, qui ne connaît pus du fond des affaires, découvrirait-il les motifs 
d'urgence? Une telle intervention serait de nature à pervertir la mission légale 
tic la cour de cassation. En principe, le pourvoi n'est jamais suspensif: dès lors, 
il n'y a jamais urgence. El quant aux matières de divorce, opposition à ma ... 
riage, etc., la nécessité d'observer certains délais ne peut être que salutaire et 
éminemment favorable à la paix des familles (1). 

CHAPITRE li. 

PHOCÉDURE A SUIVltE Sun LB POUllVOI. 

VI. -· 011 l'a déjù dit, fa procédure devant fa cour de cassntion est essentiel­ 
Iement écrite. Ce qui constitue l'attaque et lu défense, c'est le dépôt par chacune 
lies punies, au greffe de lu cour, d'une requête ou mémoire. Ces requêtes sont 
gouvernées par des règles communes (art. 101 f a-19), qui ne renferment aucune 
innovation, sauf la substitution de la liure concurrence au monopole des avocats 
à la cour de cassation, réforme précédemment justifiée C). 

Le défendeur ne peut faire qu'une requête c11 réponse; c'est dans celle requête 
qüc doivent conséquemment être présentées les (ins de non-recevoir opposées au 
pourvoi; mais peu importe l'ordre suivi dans les diverses parties de cette 
requête. C'esL avec ce correctif qu'il faut appliquer ici l'art. 5 du litre de l'/lppel. 
Quand une fin de non-recevoir est ainsi formulée, il est juste que le demandeur 

(1) V. Rè~lcrn. de 1758, art. 27 11 si cc n'est pat• ordre exprès dl' Sa Majesté, " réserve inso­ 
lite, s'il en fut! - L. 1•• Liée. 1790, art. 16; Colle Guillaume, nrt. 537, § ::.! ; C. sarde (18?>9), 
nrt, 591, § 2, cl C. itul., nrt. 5:20: " Le pour voi n'a pas d'effet suspensif, excepté dans les cas 
expressément déterminés pal" la loi. " - Revtte crit.; 181:121 l'· 11:10 (MAnCADÉ); - Hcnnes, 
14 uvril rset . 

('t) Liv. [<r, lit. [••, art. 26. 
(~} D'après le Code civil (art. 263 cl '265}, le délcii du recours en cassation est lui-même 

suspensif en matière de divorce. - Comp, art, 2'• 1 du Code de procédure, 
(,) V. le S Il de l'Introductlon. 
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puisse y répondre daus un court délai : c'est ce que statue notre art. 12, et cc 
que la cour de cnssatlon avait déjà consacré ï '), malgré le silence des dlsposi­ 
rions législatives en vigueur. Il résulte d'ailleurs de l'art. 1er ci-dessus que 1a 
cour ne peul suppléer d'oûlce les fins de non-recevoir résultant de la renoncia- 
tion ou de l'acquiescement. · 
.\ ujourd'hu i, le cours de la procédure est entravé.du moment que le défendeur ne 

fournit pas de requête en réponse. Si l'avocat du demandeur ne fait pas de diligences 
pour obtenir au greffe un certificat de non-productlon, la cour est desti tuée pendant 
un an de tout moyen de faire marcher l'affaire. C'est seulement ù l'expiration de 
I'unnée que le greffier joint d'office au dossier un cortiflcnt constatant que le 
défendeur n'a rien produit; et alors naissent, pour le premier président, le droit 
et le devoir de nommer un rapporteur (2). Ce n'est pas tout ; jusqu'au jour des 
plaidoiries, le défendeur peut toujours se raviser et signifier un mémoire en 
réponse, moyennant la refusion des frais préjudiciaux , cc qui se réduit à la peine 
que prend son avocat de demander au conseil de la partie adverse une quittance 
de complaisance. Enfin, de nouvelles productions de pièces peuvent constam­ 
ment avoir lieu, et l'avocat obtient, pour chaque production, un émolument 
séparé. Rien de plus vicieux qu'un tel état de choses. Le projet y apporte un 
remède énergique; il veut que les délais soient rigoureusement observés, et 
qu'à lem· expira lion le greffier délivre immédiatement un certificat d'offlce. Dès 
lors, le rapporteur sera nommé, et il ne sera plus permis au défendeur de pro­ 
duire de requête (art. 1-1-15). La nomination du rapporteur fixe l'état de lu pro­ 
cédure écrite; les plaidoiries n'étant considérées que comme un développement 
facultatif des requêtes (art. 24). L'intérêt public exige que la cour puisse elle­ 
même accélérer et mettre à Iln la procédure, malgré la négligence des parties ou 
de leurs mandataires (3). D'ailleurs, la position doit être égale : et puisque le 
demandeur est frappé de déchéance par l'expiration du délai (art. i e.- du présent 
titre), pourquoi en seruit-il autrement du défendeur P Ne serait-ce pas le favori­ 
ser 1 contre toute justice? Ne serait-cc pas méconnaître les bases mêmes du 
projet (4)? 

VII. - L'art. ·14 reproduit, avec la même restriction, l'art. 2 de l'arrêté 
de !815. Supposant un pourvoi et un contre-pourvoi (s'il est permis de s'expri­ 
mer ainsi), il en ordonne la jonction, pourvu que le coutre-pourvoi ait été déposé 
avant la nomination du rapporteur; sinon le jugement du premier pourvoi 
pourrait être retardé sans motif. L'article ne s'explique pas sui· l'hypothèse où 
il existe plusieurs demandeurs, et où, l'un s'étant déjà pourvu, l'autre se pour­ 
voit plus tard. Alors la jonction n'est pas de droit, la cour apprécie la connexité 
et statue suivant les circonstances (5). 

(1) 8 fév. i862 (P., i61). 
('1) L. 25 mai '1858. - Add. art, 18, t9 et 25 de l'errêté.. 
(3j V. Code ital., art , 1555; Code sarde, art. 623. 
(.i) V. fiv. i-, tit; li, 
(a) V. Iiv. Ier, tit.lV,art.5. 

St 
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VIII. - Le délai de la réponse est maintenu, sauf pour les matières spé­ 
ciales dans lesquelles le délai du pourvoi est inférieur ù deux. mois : il serait 
illogique d'accorder alors 1111 délai aussi long nu défendeur ; la législation aetur-llc 
n'a cependant rien disposé à cet égard ; nous comblons celle lacune dans l'art. 11 
du projet. 

IX. - Il faut rapprocher l'art. 1 n de l'art. 24; les magistrats, les docteurs m 
droit, qui peuvent plaider leurs caUS<'S personnelles devant la cour de cassation, 
ne peuvent signer les requêtes. Pour le magistrat, ce serait peu convenable; et 
le docteur en droit pourrait ne pas avoir assez d'expérience. Ainsi encore, les 
avocats qui n'ont pus six années d'exercice peuvent seulement plaider devant lu 
cour, el non écrire. 

On a demandé St la procuration donnée :t l'avocat doit, à peine de déchéance, 
être annexée ù la requête. li a été répondu que la cour pourrait admettre une 
procuration déposée plus lard (arg., art. 17, § 2) et même juger suffisante la 
signature de la partie, mise an bas de la requête. 

On n également demandé s'il ne fallait rien statuer sur la communication, aux 
avocats et aux parties, des pièces déposées au greffe ('). La commission a pensé 
qu'il n'y avait rien de spécial i1 noter ici, les règles générales applicables à toutes 
les procédures sufûsent. 

X. - L'art. 19 renferme une disposition qui joue un grand rôle dans cette 
matière, mais qui n'est pas nouvelte. Elle se rattache au principe fondamental de 
l'institution. La cour ne connaît pas du fond des affaires (2). Elle doit donc accepter 
tes faits, tels qu'ils résultent des jugements attaqués (3). Quant aux actes de ta 
procédure, l'existence et la teneur ne peu vent en être constatées que par les 
exposés sommaires dressés en exécution de l'art. ·B, tit. Il, Iiv. I«. II n'est pus 
admissible qu'on invoque devant la cour des faits constatés par des jugements nnté­ 
rieurs, dont le jugement attaqué est peut-être la flagrante contradiction. Si le 
pourvoi est fondé sur la violation <le la chose jugée, c'est là un moyen de droit 
qui a dù être proposé devant le juge du fond. En conséquence, on en verra des 
traces, soit dans le jugement attaqué lui-même, soit dans les exposés sommaires. 
Il en est de même si le pourvoi repose sur la prétendue violation de la foi due 
à 1.u1 acte authentique. 
le projet excepte toutefois de la règle générale le pourvoi pour violation de 

(ormes. Ici, il font bien admettre toute pièce authentique : car ni le jugement ni 
les exposés sommaires ne peuvent servir à établir le fondement du moyen. Si, 
par exemple, on prétend que l'audience n'étuit pas publique, un extrait de la 
feuille d'audience pourra être produit; si l'on auaque le jugement comme ayant 
été rendu par des magistrats parents au degré prohibé, les actes de naissance 

(•) Arrêté de J8t1:i, nrt. rn; - V. aussi Code ital., urt, ?:i50, ti55, o:52; Code sarde, art. 616 
et 62L 

(<t) Constitution, art. !J5, § 2. 
(~) V. art. 31'> de l'arrêté de 1815. 
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devront litre mis sous les yeux de la cour. Le projet hollandais n une disposition 
analogue. 

XI. - L'art. 20, qul traite de ce que doit contenir le rapport, n'apporte aucun 
changement ù la législation existante (art. 2i'> de l'urrèté de l8H>,1. Le rapport ne 
doit avoir d'autre objet que de présenter une analyse fidùle <les faits du procès, 
ainsi que des moyens de cassatiou et de défense. 11 est interdit nu rapporteur de 
faire connaître son opinion personnelle. Un mernLre de la commission aurait voulu 
introduire, par amendement ù l'art. 201 une rédaction moins sévère. Il ne voyait 
que de t'avantage i\ cc que le rapporteur consignût dans ce document le fruit de 
ses recherches partieulières, i\ ce qu'il entrât jusqu'à un certain point dans la 
discussion du point de droit, sans se borner au rôle trop modeste de narrateur. 
Il invoquait lu pratique constamment suivie par la cour de cassation de Frnnce. 
Les recueils d'arrêts renferment une grande quantité de rapports dont la profon­ 
deur et la science sont telles, qu'il est quelq uefois permis de les citer comme de 
véritables traités ex protesso sur la matière. 11 ne faut pas perdre de vue que, 
sous l'empire de l'arrêté de 181.',~ les mêmes juges étaient appelés ù connaitre du 
fond des affaires, après cassation; aujourd'hui il en est tout autrement. Sans 
doute, il arrive presque toujours que le rapporteur, entraîné par son sujet, laisse 
pressentir son opinion personnelle; mais cela n'offre pas d'inconvénients sérieux. 
devant la cour suprême. 

C'est pourtant celle dernière considération qui a fait repousser la thèse qui 
vient d'être présentée : la majorité n'a pas voulu permettre que le conseiller­ 
rapporteur empiétât sur le rôle réservé au ministère public et aux: parties. Il 
doit absolument réserver son opinion jusqu'au moment du délibéré; une fois 
engagé publiquement, il ne pourrait se rétracter qu'avec les plus grandes diffi­ 
cultés. Le rapporteur esL ordinairement chargé de la rédaction de l'arrêt : c'est 
là qu'il doit déposer le fruit de son élude, et les considérations qui avaient 
échappé aux parties. La manière dont le rôle Liu rapporteur est compris en 
France repose sur une confusion. La cour n'a pas à fournir à. la science lies dis­ 
sertations sur les questions de droit qui lui sont soumises ; la mission de la jaris­ 
prudence diffère sensiblement de celle de la doctrine. Déduire, avec exactitude et 
précision, les motifs de la cassation 011 du rejet, telle est la mesure du droit. et 
du devoir de la cour suprême; ce devoir ne peut être rempli qu'après la clôture 
des débats, après les plaidoiries el les conclusions du ministère public. 

On a demandé pourquoi le rapport doit être déposé au greffe, avec tes pièces 
de la procédure (art 20, § 5, du projet; 26 de l'arrêté). C'est pour que le minis­ 
tère public puisse en prendre connaissance; mais le rapport n'est pas commu­ 
niqué aux parties : cette communication n'a jamais eu lieu: cc elle ne serait pas 
exempte d'inconvénients. 

Une autre question a été posée: Ne faudrait-il pas aussi que le ministère 
public rédigeât par écrit ses conclusions, pour qu'il fùt possible de les commu­ 
niquer à l'avance ail. rapporteur? Une telle exigence ne peut être approuvée. Le 
ministère public doit aussi conserver, jusqu'au moment de prendre la parole, sa 
liberté d'appréciation. Il faut qu'il puisse entendre les plaideiries, sans que son 
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esprit soit prévenu; et ses impressions d'audience le portent quelquefois à modi­ 
fier les conclusions qu'il se proposait de développer. 

C'est seulement quand il a terminé l'étude du dossier que l'affaire est mise au 
rôle (art. ~2 du projel; 50 de l'arrêté). Un membre a pensé que le délai de quin­ 
zuine, entre la mise au rôle et lu plaidoirie, pourrait être utilisé pour le travail 
du ministère public. ~lais il importe que le dossier soit rétabli au greff P1 pendant 
cc délai, ù la disposition du rapporteur et des parties, qui peuvent avoir encore 
à le consulter au dernier moment. D'ailleurs, cc délai n'est pas trop long. 

XII. - Le surplus des dispositions de cc chapltre est conforme à la pratique 
actuelle. L'utilité des plaidoiries est incontestable : elles servent ù compléter le 
rapport, et à éclairer les six conseillers qui n'ont pas eu le dossier en mains. 
Quant au rapporteur et au ministère public, il faut bien l'avouer, leur opinion 
est généralement faite avant l'audience; mais, on l'a dit, elle peut encore se 
modifier. 

La commission n'a pas voulu permettre la plaidoirie aux parties elles-mêmes 
devant la cour de cassation C); la nature des questions qui se débattent devant 
cette juridiction suprême est telle, qu'une connaissance quelque peu approfondie 
du droit est indispensable pour qu'il soit possible de les traiter convenablement. 
L'intervention personnelle des parties est également écartée par la législation 
italienne; et une proposition contraire faite au Congrès national, ù propos de la 
cour supérieure de Liége siégeant en degré de cassation, a été rejetée (2). 

CHAPITRE Ill. 

l)IŒ ARlttTS Er DE LEUllS snrrss. 

XIII. - L'art. 26 est rédigé de nanière à laisser à la cour une latitude que 
l'arrêté de 1.8·io lui refusait sans motif: aujourd'hui, en effet, la cour est tenue 
de prononcer séance tenante, à moins d'impossibilité constatée (art. 59 de l'arrêté); 
il faut, au contraire, la mettre, à cet égard, sur la même ligne que les autres 
[uridictlons. 

XIV. - Les art. 27-57 règlent les conséquences de la cassation. Nous n'avons 
rien à dire des art. 54-57, qui ne font que reproduire, sauf des changements de 
rédaction, les dispositions de la loi du 7 juillet l8fü>1 en les appliquant spéciale­ 
ment aux matières civiles (3). 

Le principe d'une indemnité invariable ( Hm francs) a été repoussé; les auteurs 
avaient déjà fait remarquer que ces indemnités fixées à l'avance ne sont pas dans 
l'esprit de notre législation ("). L'art. 27 du projet est rédigé dans le même sens 

(t) En France, la cour l'autorise quelquefois. V. DAL1,oz, nép., V• Défense, n• 1915. 
(2) Hnvrrsxs, Diseuse. dtt Congrès, JI, p. 6!'.i7. 
(5) Un membre de la commission a contesté l'utilité <l'insérer ici ces dispositions, déjà en 

vigueur. 
(.r.) BoNNIER, n" i25!'.i. 



fJlll' l'ï11·L. 5t au litre de l'1IJ,pt•l) et que l'art. {0 au titre de la Réoieion . Quant 
il luruende, Plie n été supprimée par la loi d11 51 mars 1866 ('). 

Les art 28, 51, 5':2 l'l 53 indiquent los hypothèses diverses dans lesquelles le 
renvoi l'St prononcé, et les conséquences <le cc renvoi. Un arrêt de notre cour de 
cassation (2), resté <l'ailleurs isolé, avait exagéré le prlncipe constituuonnel en 
vertu duquel die doit s'uhstenir de lu connaissance du fond des affaires: d'après 
L'l'L urrèt, la cour, cassant du chef d'ineompétcncc, devait laisser au juge de 
renvoi le soin de déclarer que le tribunal premier saisi était incompétent. 
L'art. '28, § 2, du projet investit la cotir <lu droit de désigner le juge qui doit 
counaitro de la cause; et c'est clic qui dessaisit le premier juge, en proclamant 
s011 incompétence. 

XV. - Une discussion assez vive s'est élevée sur l'art. 55. If s'aglssait de 
su voir quelle serait lu mission du juge de renvoi. Actuellement, on admet, faute 
de texte législatif, <1uc, devant le juge de renvoi, les parties peuvent prendre de 
nouvelles conclusions, et transformer l'état du litige (3). Ce système a trouvé des 
partisans au sein de la commission; 011 a dît, à son soutien, que les parties sont, 
devant le juge de renvoi, remises au même état que devant le tribunal dont la 
décision- a été annulée , cc qu'elles pouvaient faire devant cc tribunal, elles le 
peuvent encore; il ne faut pas resserrer l'exercice de leur droit. 

.l\lais d'autres membres ont soutenu, au contraire, que l'état du litige doit 
rester le même qu'au moment du délibéré par les premiers juges. Cc qui est• 
annulé, c'est simplement l'œuvre des juges; l'œuvre des parties reste debout; 
les débats ont été clos; clics ont il s'imputer ù elles-mêmes de n'avoir pas mieux 
défendu leur cause devant le tribunal primitivement saisi. A: la rigueur même, 
les plaidoiries ne devraient pas recommencer: le juge de renvoi devrait statuer 
sur pièces, car tous les éléments du débat sont connus : seulement le premier 
juge s'est trompé sur l'application de la loi. C'est ainsi qu'en matière criminelle, 
lorsqu'un arrêt de cour d'assises, est cassé pour un vice qui lui est propre, le 
verdict du jury est maintenu, et la cour de renvoi doit se borner à faire rappli­ 
cation de la loi aux faits reconnus constants. Si7 en matière civile, les plaidoiries 
sont tolérées, c'est qu'on les considère comme n'étant que le développement des 
conclusions, et que la publicité des débats est un princip~ de notre organisation 
judiciaire .. Mais vouloir mettre en question lies points sur lesquels la première 
décision n'a pas porté, c'est fausser les conséquences de la cassation , c'est rendre 
les procès éternels : car plusieurs pourvois successifs pourront être formés dans 
la même c.ruse , sans que la loi <lu 7 juillet ·l86~ reçoive application. Aussi Je 

(1) L'art. 511 du C. ital. maintient la comlumnation i1 l'amende; il 11c dit rien de lindcm­ 
niu', mais réserve nu défendeur l'action en donunugcs-intérèts , ce qui est de droit. Le C. sa.xlc 
(urt 618) mniutennit le droit t\ une indemnité tlxc, 

(i) L7 1uill. 18i8 (P., t,-03}. 
(;) Cass. fr., 14 mni 1851 (O., 2ü::1J; 10 déc. tsut (S., G:!, ~5:1;; 17 nov. l81i8 (S., uu, 

120,; - Angers, 11:5 juin 186! (S., H2i 87); Pau, 'J.7 juin 1867 (S., fi!}, (H)J; -- L1é0c, .2 aoùt 
18üt'.i (B.j1ttl, XXIV, :5J5). 
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Code sarde (n1·1. 6511 § 2), loul en ndrnctuuu les plaidoiries, ordonne que Il' juge 
de renvoi statue au vu de; acte» el des cr;11cl11sio11s untérieures d la sentence 
a111111f,re; et 1'011 ne conçoit pas qu'il en puisse être autrement dans un système 
qui, après une seconde eussutiou, impose 1u1 juge dl· rruvoi l'obligation ck eousu­ 
crer le même point dt• droit (urt. 3fi du projet). 

La mujorité de la conuuissiou s'est ralliée ù celle opinion, conséquence logique 
de cc que, le premier jugc111c111 seul étant a1111ulC·1 IC's nouveaux juges prennent 
ln cause duus le 111èuw étal que les anciens : ils n'ont de compétence que dans les 
limites tic l'arrêt de rcnvoi ; les questions qui 11'011t pns été soumises à la décision 
des premiers juges doivent leur rester étrnugèrrs. 

Il ne faut toutefois pas exagérer les conséquences du nouveau priuuipe ; cc 
qui est proscrit , c'est Ioule demande nouvelle, et, cette Iois, sans cxceptiou , ù 
la différence de ce qui se passe devant les tribunaux. d'appel. 
Il y n donc une grudutiou : en première instance, routes les deruuudes sont 

reçues jusqu'au drrnicr 111omc111, pourvu qu'elles soient explicitcmeut ou vir­ 
tuelleuieut comprises dans l'exploit Introductif d'instance; en appel, les demandes 
nouvelles ne sont reçues que dans d'étruiles limites ('); enfin, après une cnssa­ 
tion, elles ne sont jamais recevables. 

Enfin, il ne Iuut pas confondre les demandes avec les moyens; rien n'empêche 
les purtics tic proposer des moyens nouveuux : pal' exemple, le défendeur pour­ 
rait opposer la prescrlptiou, nième acquise depuis l'arrêt de cassation C); les 
parties pourraient se prévaloir de pièces nouvellement découvertes. Quant à 
l'instruction de la cause, clic reste au pouvoir du ju~c de renvoi, qui peut, par 
conséquent, neeueiliir les demandes d'enquêtes, otc., et statuer sur les incidents 
de procédure qui pourraient surgir. 

XVI. - L'art. 29 (•1111111ùre quatre hypothèses clans lesquelles le renvoi m· doit 
pas être ordonné. 
Jusqu'aujourd'hui, lcs cnssations snns renvoi, fort usitées t·11 matière criminelk-, 

sont restées étrangères ù ln chambre civile. Cependant. l'utilité de cette mesure 
avait déjà été appréciée par M. le procureur génc!ral Plaisant 1,J)~ et la commissiou 
d'organisation judiciaire avait préparé un arliclt• dam ce sens ('2·J ·f du projl'I. 
de 18a6). Le rnètue principe .i été consacrée en Italie (4). Cc qui faisait. hésiter ln 
cour, c'est, encore une fois, ln crainte exagérée d'excéder les bornes de sa mission 
constitutionnclte , mais ù quoi le renvoi peut-il servir, lorsqu'il existe un obstacle 
légal à l'examen du fond? Tels sont les cas prévus par notre art. 29. Il ne Iaut 
pas les confondre avec Cl'UX dans lesquels il serait quesîion du rejet d'une cxcep­ 
tion péremptoire, telle que la prescription ou le défuut de qualité. Alors il s'agit 
bien du fond du droit; la mise en mouvement de ces exceptions dépend de l'ini- 

(1) Ci-dessus, titre d« t'Appel, art. 'i!8. 
(i) C11ss. B., 15 Iév. 186!11 rejetant le pourvoi formé contre un nrrêt de la cour de l.il\,c du. 

7 mars 1868 (P., 18;i). 
(a) illtwuel rle cussutiou, p. xxxm. 
(,) C. ital., art. 1>!•4-; C. sarde, art. ù!)~; - Comp. üègl. de 17587 •Ir• partie, ur. IV, 

nrt. f!J; lit. VI, art. 6. 
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tiative dl's parties: elles n'intéressent en rien l'ordre publie. EL le rcuvoi, obliga­ 
toire duus ces circoustunces, IH! diffère pus nécessairement la solution du litige : 
eur, 1·11 matière civile, les parties ne sont pas forcées dl' ,·,•rHendrc la procédure 
devnnt le jugi• dl' renvoi, eo111111e en mulière répressive. Elles peuvent, et cela 
arrlve Iréquermncut, se soumettre ù la décision de la cour suprême, sans pousser 
plus loin les hostilités. 

On aurait donc tort de• prétendre que I'énumération de notre art. 29e~t incom­ 
plète, et, qu'engngé dans celle voie, le législateur ne saurait plus 011 s'nrrétcr. li 
est possible que l'une ou l'autre hypothèse soit restée en dehors de nos prévi­ 
sions: cependant HOLIS ne le croyons pns , et le projet aura toujours cet avantage 
d'é, iter, dans les circonstances qu'il signule, un renvoi parfuiterncnt stérile. 

On pourrait objecter, sans doute, que le législateur désire, pour fixer la juris­ 
prudence, une seconde épreuve devant les chambres réunies, épreuve que 
l'art. 29 rendra impossible. Mais encore une fois, les parties n'étant pas obligées de 
saisir le juge de renvoi, le même résultat se produit Mj:\ sous l'empire de la. 
législation actuelle. Le pourvoi dans l'intérèt de la loi reste ouvert, et cela suffit. 
li y aura ù examiner plus tard (1) s'il ne convient pas de porter cc pourvoi 
devant les chambres réunies. 

XVII. - Quelques mots encore sur les derniers articles de la matlèrc. 
Pour la condamnation uux dépens, les rè.des ordinain-s doivent être observées, 

sauf que l'état en sera , eommo aujourd'hui, dressé par le greffier, chargé égale­ 
ment de rédiger l'exposé sommaire des netes de la procédure (art. 38 et 42). 

L'art 40 rorruule en texte de loi une prutique généralement adoptée par 
notre cour de cassation l2) 

Enfin l'art. 4'2 comble une lacune laissée par la législation actuelle, en ren­ 
voyant aux règles ordinaires pour cc qui concerne les incidents, l'instruction, etc. 
Ces procédures, bien qu'cxceptiounelles devant la cour suprême, peuvent cepen­ 
dant avoir lieu : si, par exemple: le défendeur oppose une fin de non-recevoir 
fondre sur un prétendu acquiescement, une enquête pourra être ordonnée pour 
la preuve de cc fait. 

TITHE IV. 
OE LA R(CUSATION. 

Cc litre correspond au lit. IX:livre 1"11 et au tlr.XX}, liv. l l du Codedc-!806 
(art. 44-471 578-5~6). 

Les juges de paix seront: comme les autres magistrnts, soumis aux règles qui 
sont ici preserites , et une disposition finale statuen~ sur la marche à suivre 
pour porter l'incident à 1a connaissance du tribunal ("1). 

(1) Au titre de l'Action du mi,1ùfi\re pubt!», • (,) 13 noût 1851> (P., 575); 7 mai I Sli 1 (/:., 2(i8); 22 juin 18fi5. - DA1.Loz, ltép., V° Cas- 
sation, n° 2140. 

(1) Code Cuillaun <', liv. l", tit. l",sccl. Ill; Loi genevoise sur l'orgnnis. jud , (5 cléc.1852), 
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L'art ,ter 1î1111mèn! les causes dl' récusation; il fout le compléter par les urt. 2 et 51 

qui maintienuent l'ubstcutlon volontaire. <'l assimilent, pour cette matière, les 
ofllclers du tninistère public aux uiœs. La pl'od•dure !'.:-L Lra('(•p a11'< art. 4-i 3; 
enfin les art. 14 et l ;J disposeut ù l'égnrd dt's uihunnux de commerce N des 
juges de paix. 

J. - Parlons d'abord des causes de récusatlon. 
Mulg1·é l'autorité de M. Luvicllc, qui a écrit sui· œ sujet un chapitre d'ailleurs 

fort utile à consulter]"), nous uvons cru devoir maintenir le caractère limitatif de 
l'énumération qui figure à l'art. 1 u" C); il y aurait trnp de danger ù laisser les 
plaideurs maitres d'imuglner à plaisir lies motifs de nature ù contraindre le juge 
de descendre de son siége. La commission s'est efforcée, du reste, d'introduire 
plus d'ordre dans cette énumération : clic en a fait disparaître des détails surannés, 
comblé quelques lacunes. enfin tranché plusieurs controverses. 

Ces causes se rattachent :'i troi- éléments pi incipuux : l'iutérèt personnel cl 
luutour-propre m= 1-1), la déliunce (n"8 o, 6), la faveur(n•s 7, 8). 

Sufflrnit-il, pourque la récusation dùt ètre prononcée, que le juge fût créuneler 
ou débiteur ci terme ou condilio1wel ~ Ou discute sur cc point uujourd'hui , uu 
membre a proposé d'amender le 1111 2, en ajoutant le mot actuel; le rejet de cet 
amendement donne à entendre que, dans la pensée du la commission, la question 
posée doit recevoir uue solution affirmative (3). 

Au n° 5, les mots : adininistrtüeur provisoire, conseil judieiaire, associés, 
donataire, ont été ajoutés pour compléter la disposition clans le sens indiqué par 
les ceuuuentateursf '). Quant it la partie Ilnale, elle présente de l'utilité, non-seu­ 
lement au point de vue des membres des trihunnux de commerce, qui sont tré­ 
quernmcnt atlmiuistruteurs de sociétés ou d'établisseruents , mais aussi à l'égard 
des juges civils, qui méeonunitruieut la défense édictée par l'art. 179 de la loi du 
i8 juin {8û9 \;;),ct qui, au surplus, peuvent être commissaires dans des sociétés 
de couuuerec , et même ndministrateurs d'établissements ou sociétés de bien­ 
faisance. 

, 
Le n° 4- correspond au n° 8 de l'ancien art. 578; mais on en a retranché 

certaines dispositions, qui frisaient lo1 ridicule, oit CILti supposaient un juge cou­ 
puble de crime \6). La loi genevoise (art. lOa, 11<> ;)) autorise la récusation du 

tit. Vll l ; Code italien, liv. l"', til. li, ch. Ill, 1, la difffrcncc du Code sarde qnl nvait (au 
lit. VIII du liv , 111 et au t1I. XVW du liv , IVJ, suivi ln div1-;ir>11 du Code de ISO!î. - 
LA1'1Lui:, chup. Yl l, n• 1:i. - le projet Irançais de 181ili nminticnt 1111 titre spécial pour la 
récusntion lies juge, de paix Les mouts qu'en do nrn- le l\upport de )1 Grclller sont sans, nleur. 

(,) U1. \'li, u• 1:2:. -- Confonn, 11 cette opinion . OLVie1·v de lu cout- de cassation (180!î;; 
L. gcncv., urt . 107. 

(1) Compm·rz art. 378 et Id.; Coilc itnl., I IG. 
(.1 Compm~·z: L. f-\l'llt'\·., nrt. 101, 11° J,._; C. tic 180.i, art. 37S, n° '•· 
(l) C.111111. et Cuu·,1..11·, Q. 1371i, n" 2. 
(!!) Bcproduisuut l'art. Ili de ln [ni du 20 mai l81kti. 
(n) LAVl:.t.L!::, (;h. Yl l , 11° 2. - Compur. C, ital , art. 1 IG, n° !t. 
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juge quand il a ouvert s011 avis sur le débat : une semblable disposition pourrait 
devenir un germe d'abus : on n'a pas cru devoir la reproduire t'). 

Le n° 9 de l'art. 578 doit dispnrultre comme faisant allusion à des hypothèses 
invraisemblables, et pouvant, ù ln rigueur, se confondre avec les cas prévus par 
1101rr n° t>. Quant à l'inimitié capitale, il y a deux siècles qu'on signalait tout cc 
qu'avait d'arbitraire semblable ullégutiou. Dans la discussion au conseil d'lttat, 
Delcrmon l'auaqua vivement. Trcilhard répondit que l'on rejetait la récusation, 
si la cause étuit trop vague, et Cambacérès ajouta que cette d ispositiun serait pure­ 
ment discrétionnuirc. Celu n'était guère rassurant; et pourtant la disposition 
passa. C'est un vestige de l'ancienne procédure crimiuello , et nous n'avons pus 
hésité il l'effacer de nos codes (2). 

Au 11° 7, nous avons pensé qu'il fallait ajouter la parenté naturelle recon­ 
nue \3), d s'arrêter au degré de cousin germain (1). 

La disposition du n° 8 est une mesure depuis longtemps réclamée dans l'inté­ 
rêt des justiciables. Elle a donné lieu ù d'intéressauts débats, SLH lesquels il serait 
hors de propos d'insister ("). 

. 
II. - Eu ce qui concerne l'ubstcntion volontaire, notre art. 2 R modifié la 

rédaction de l'art. 580. 11 semblait résulter de cette dernière disposition que le 
tribunal avait une certaine latitude d'appréciation ('l Le projet ne l'entend pas 
ainsi : ce serait rendre aux juges la position très-difllcile vis-i1-vis d'un de leurs 
collègues; ils n'ont qu'une chose ù examiner : la cause de récusation existe­ 
t-elle? En cas d'ulllrtnntive, l'abstention est obligatoire. 

La tlnale de l'art. 581 n'a pus été reproduite, parce que cette disposition est 
de droit. . 

Il ne faut pas suivre la loi genevoise, qui étend au greffier les causes de récu- 
sation (art. if7). 

III. - Le surplus. <lu titre est consacré à la procédure à suivre sui- la récu­ 
sation. 

L'art. 4 reproduit l'esprit, sinon le texte de I'art 582. Il ne sufflrait pas, pour 
échapper à la déchéance: qu'on prétendît avoir décou oer! la cause <le récusation 
(par exemple, la parenté du juge) postérieurement nu dépôt des conclusions. Ce 
serait uue source d'incidents: Yiyilantibusjura sunt scripte, 

(t) CARIIÉCtCII.IUVEAU,Q.1581. 

{ 2) Comp. L. gcnev., m-t. 1015, n°" 8 et !} ; C. italien, art. 116, n• H, " 9rnve in imitie " . 
($) V. L. gcnev., art. «n , 
(~) C. de 1806, art, U; C. itnl , , art; i 16, n°• 2 et 5. 
(1) Voir Annales parlem., Charnb, des Représentants, 185~-IStffi, p. H-9, 404.-, 7t 1-718. 

Le système de la récusation obligatoire, proposé par M. Lclièvre et repoussé pnt· les cours 
d'appel, u passé tians ln loi sur l'organisation judiciaire du 18juin 18(i!} (art. 184 et 18ti). - 
Ajoutez: L. genevoise, art. 10ü (au 1 c• deg1·é); L. luxembourgeoise, 6 juil. ·l 8~5 (nu 5• degré); 
C. sarde {l8MI, art , 47-2, n° !l; C. itat., art. ·116, n" 10 (5• degré). 

( o) D'après l'art. 119 du Code italien, le tribunal peut autoriser Iubstcntlon pom· des raisons 
tic convenance. 
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Sous l'empire du nouveau système de procédure, l'art. ~ (ancien art. 585 
modifié) recevra peu d'application (l). 

L'art. 581 est reproduit sans changement notable (art. {i du projet); mais les 
articles suivants simplillcnt la marche tracée par les art. 58:> et sulv., spécia­ 
lement en supprimant le premier [ugemeut ù rendre sur l'admissibilité de la 
récusation, disposition coûteuse et frustratoire, qui érigeait le tribunal en une 
sorte de chambre des requêtes. 

L'art. 9. § 2, consacre le principe suivant lequel le juge ne peul prendre part 
au [ugemcut de la récusation. li serait ainsi, ù la fois, juge et partie. Mais au cas 
de l'art. 2, il rait partie du tribunal qui, sur sa demande, prononce qu'il doit 
s'abstenir. Tel est l'usage suivi, et cet usage n'est susceptible d'engendrer aucun 
lnconvénient (2)1 puisque c'est le juge lui-même qui soumet ses scrupules à ses 
collègues et q~1c le droit des parties reste sauf (3). 

Nous proposons de supprimer l'amende édictée par l'art. 590. Il y a même 
motif que pour celles dont s'est occupée la loi du 5 f mars 1866. 

L'art. i 2 proscrit contre Ir jugement toute voie de recours, outre que le 
pourvoi en cassation. Cette disposition fait retour à la règle consacrée par notre 
ancien droit (4); le Code de 1806, nu contraire (art. 59{ ), ouvrait l'appel dans 
tous les cas, sans 5c préoccuper de la valeur du litige (5). Cette solution n'était: 
conforme ni à l'ancienne législation lrnnçaisc, ni aux principes. L'ordonnance 
de !667 (tit. XXIV, art. t8) n'ouvrait, en effet, l'appel que dans les causes 
sujettes elles-mêmes à celle voie de rccours , la récusation. n'étant qu'un incident 
du procès, devrait m suivre Je sort (6). Toutefois nous avons préféré, comme à 
Genève et eu Hollande C), arrêter promptement un débat toujours fâcheux, et 
de nature t\ entraver beaucoup la marche de l'affaire principale : car l'appel 
devrpi; nécessairement être j\1gé par préalable. Les juges de première instance 
présentent des garanties suffisantes d'impartialité, pour que le nouveau système 
soit exempt de sérieux. dangers. 

l V. - Une dernière disposition mérite qu'on s'y arrête : c'est celle de l'art. f5, 
qui impose au juge l'obligation de supporter personnellement les dépens causés 
par son injuste refus de s'abstenir. 

D'après le projet de Code hollandais, le tribunal doit réserver les dépens, 

(1} Quoi qu'en disent Crn11Ë et C11AUVf.AU (Q. 1597, n" ~}, il n'y avait aucun motif, même 
sous l'empire du Code, d'ajouter aux trois jours dont parle l'art. 585 l'augmentation du délai 
à raison des distances. 

Vi Comparez: Cnss. fr, 18 nov. ·1815G (D. ti7, 60). 
(,) Toutefois l'art. 18'• <le la loi (lu ·18 juin 186!) semble, pour le cas qu'il prévoit, contraire 

ù cette opinion. 
(,} Edit de Charles Il, d11 rn mai ftj(i9, pour la Bclglquc. 
(s) Dans le nième sens, Code ilnl., nrt. 128-150. 
(e) Ci-dessus : livre prêlim., lit. l", ar t. 57; - C. pr. (!806), art. 5b!; - Bsxscu, II; 

p. v~n-,.75. 
(1} L. genev., art, tH; - Code Guillnume, art. 57; - C. holl. (t8J8), art. 42; - Projet 

holl., liv. I••, tit, 111, 5• pm·t., art. 18. 
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pour y statuer en môme temps que sur le fond('). Un membre de ln commission 
s'est fait le défenseur de cette idée. Il a combattu l'art. 15, en disant q1ui le juge 
n'est point partie, qu'il ne peut contredire ù l'enquétc , el <1t1e1 s'il y a mauvaise 
foi, la voie de la prise ù partie sera plus tard ouverte coutre lui. i\lais on a 
répondu que le juge est en faute, et qu'il doit supporter Iui-mèu;c les frais que, 
par l'abstention sollicitée, 'il pouvait éviter aux parties (2). 

TITIŒ V. 

DES RtGLEMENTS OE JUGES. 
• 

Ce titre correspond au titre XIX., livre li, du Code de -180(1 (art. 563-567) (3,i. 
C'est la matière des conflits de [uruliction, qui a joué un rôle si considérable 
dans l'ancien droit, et qui était réglée par le titre II 'de l'ordonnance du mois 
d'août f 737. Aujourd'hui, les conflits sont rares , il n'e1_1 fout pas moins. tracer 
les règles qui les gouvernent. L'art. ,( 1•r du titre spécifie les cas dans lesquels un 
conflit peut s'élever (4). li distingue le conflit posifi{; et le con/l,it négatif: dont. 
l'art. 563 ne disait rien. Cc silence a mit été la source de hic n des difllcultés. On 
s'était vu forcé de recourir t'1 l'ancienne législation; et une controverse avait 
surgi sui· l'applicabilité des art. ·19 cl 20 de l'ordonnance (5). De plus, on ne 
savait trop comment se guider pour la procédure ù suivre, soit- devant la cour 
de cassation; soit même. en cas de conflit négatif, devant [()s autres tribunaux. 
Rien n'était dit à cet égard clans le Code. Les dispositions du projet ont pour 
but de rendre impossible le retour de ces incertitudes. 

En ajoutant les mots " oit S'llr des procès connexes> ,► le n° ,f de l'art .. t cl" 

tranche une difficulté d'interprétation e). 
On sait déjà c1ue le règlement de juges est toujours porté devant la cour de 

cassation C); les art. 2-6 du projet indiquent les règles de la. procédure à suivre, 
La demande est suspensive (art. 2, ~ 2); on ra toujours considérée comme 

telle (8). 
Aucun délai n'est fixé pour la demande en règlement de juges, ni par la 

législation actuelle, ni par le projet. 

( 1) Comparez le titre suivant, art. 6. 
(1) Le Code italien n, sur les effets de la récusation, un article qui est de <lroit(nrt. 15 !). 
(11) Comparez: C. itnl., art. -108-11!5; C. sarde (1859), art. /~:!-50. 
(•) Le projet hollandais d_isposc (liv. l", lit. Iv, nrt; 2) qt1c le recours en règlement de juges 

n'est recevable que. si le conflit ne peut étre levé par aucun autre rnoycn légal. Comparez le 
présent projet, liv. l••, lit. IV, chapitre I". 

(~) Bouunexu, V, p. 5~4--536. - Cass, Ie., t5janv.18G9 (S,, -IO et lanete), 
(6) lhuoi, Rep., V0 Règlement de juges,, n° 14. 
( 1) li-dessus, liv, prélim.; til. I••, arr, 18, n° 2. 
(a) DALLoz, ltép., V• Cussaticn, n° 928. - D'après l'art. t 11 du C. ital., la cour décide 

s'il y a lieu de suspendre les poursuites. - Sur l'art, 6, V. Boi,NrnR, n° 74.:11. 
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rrms VI. 
DES DEMANDES E" RENVOL 

Cc titre correspond au titre XX, livre li, du Code de 1806 (art. 568-577); 
mais il est hcaucoup plus complet, cor il embrasse toutes les causes de renvoi : 
l'empêchement légal , la suspicion légitime, la parenté ou l'alliance, la sûreté 
publique. 

Le renvoi n'a rien d'inconstitutionnel, quoi qu'on en ait dit. Il se pratique 
aussi en matière criminelle. Les juges naturels, dont on ne peut être distrait, 
sont les juges assignés par la loi, ou en vertu de la loi. Or, des motifs très­ 
sérieux peuvent mettre obstacle it cc que le tribunal désigné par la loi connaisse 
de tel ou te11itigc. Lu loi alors indique la marche ù suivre pour se procurer 
d'autres juges. L'art. 8 de la Constitution a été, au surplus, emprunté à la loi 
des i 6-24 août 1790, sous l'empire de laquelle les renvois ont toujours été en 
vigueur. 

L'ait. jcr suppose l'impossibilité pour le tribunal compétent de se constituer 
légalement (1). On a donné pour exemple le cas de récusation de plusieurs mem­ 
bres du tribunal, de façon qu'il n'en reste pas assez pour statuer sur la récu­ 
sation C), L'art. ! 26 du Cotir italien prévoit cette hypothèse qui, sans doute, 
est de nature ù se présenter L1 ès-rarcmeut, ù cause de la faculté pour le tribunal 
de se recruter parmi les juges suppléuuts, cl d'assumer des avocats. En Hollande, 
pour éviter cet inconv éuieut, lt• projet défend <le récuser plus d'un juge à la fois. 
Dans les circonstances proposées, la cour de cassation renverra devant un autre 
tribunal, qui sua exclusivement chargé d'apprécier les causes de récusation, le 
fond de l'affaire étant retenu par les juges compétents. 
li ne faut pas confondre le renvoi pour suspicion légitime (3) avec le renvoi 

pour parenté ou alliance. La nécessité du renvoi pour la première cause se ferait 
sentir, par exemple, si la plupart des communes d'un arrondissement réclamaient 
des droits d'usage dans une forêt, et qu'on craignit leur influence sur les mem­ 
bres du tribunal: si encore une fumill« très-puissante soutenait un procès dans 
une localité entièrement soumise à sa domination. Il est vrai qu'il ne faut pas, 
ù la légère, suspecter l'impartialité de lu magistrature; mais, précisément le 
renvoi aura pour conséquence d'effacer des esprits toute espèce de soupçon. 
Aussi la loi de· 1790 avait-elle consacré ce recours D'ailleurs, il s'applique 
aussi aux tribunaux tic commerce, qui sont loin de présenter les mêmes garan­ 
ties d'indépendance que des juges inamovibles. 

L'art. 5 du projet reproduit, ù peu de choses près, l'art. 568 du Code. La 

(t) On ng:u·dc quelquefois cc rus comme 1lcn1nl donner- lieu 11 un règlement de juges. 
Cass. Belg., 17 nv rrl 18ü0 (P., fil, 25!l); DALLOZ, Rép , V0 J/è9le111er.l de juges, n° 66. Com­ 
pa1·t·z: BoNNlr.n, n° n,ts. 

(!) Ci-dessus, tit. IV, art. 9, § 2. 
(s) Const. 22 frim. un VIll, art. 6t>. 
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nouvelle rédaction ne permettra plus de douter crue ces règles soient applicables 
aux tribunaux de commerce, comme aux tribunaux civils. 

L'énumération du n° 2 du même article est faite en vue d'éviter toute équi­ 
voque (') On a demandé si la parenté avec un magistral honoraire doit entrer 
en ligne de compte? La solution négative c::.t adoptée par la commission, à 
l'unanimité de ses membres. 

L'art. 1'.i, § 5, maintient, pour le renvoi d'une justice de paix à 1111<• autre, les 
dispositions de la loi du 16 ventôse an XH, de nouveau reproduites par l'art. 8 
de la loi sur l'organisation judiciaire du J 8 juin f 869. 

On a placé ù ln fin <lu litre (art. 6) la disposition relative au renvoi pour 
sûreté publique, dans le dessein de bien faire remarquer que la procédure ordi­ 
naire des autres demandes en renvoi ne lui est pas applicable. lei le procureur 
général agit exclusivement dans l'intérêt de la bonne administration de la justice; 
il n'y a rien de contentieux; la marche à suivre sera tracée au litre de l',1ctior,. du 
ministère publie. 

TITRE Vif. 

DE LA PRISE A PARTIE 

Le litre actuel, qui est le dernier du livre des Foies de recours, remplace le 
lit. III, liv. IV du Code de i806 (art. tj0a-:H6). Peu lie changements ont été 
introduits en celle matière. 

La loi genevoise l'a entièrement fait disparaître. u L'action contre les juges, a 
dit le rapporteur, est sans exemple dans nos fastes judiciaires. » li est vrai que ce 
remède extrême est lnflniment rare chez nous, mais cc n'est pas une raison pour 
laisser les plaideurs complétement désarmés contre un abus exceptionnellement 
possible. Il ne peut davantage être question de placer les juges sous le coup de la 
responsabilité commune édictée par l'art. i582 du Code civil. Enfin, l'art. 4 du 
même Code nous faisait un devoir d'organiser la procédure à suivre en cas de 
déni de justice. 

Les lois hollandaises ont répudié les expressions : prise à partie; mais elles 
ont conservé la chose. Il en est de même du Code italien Ct). Nous préférons 
nous en tenir aux termes consacrés, qui sont très-exacts : Judex litem suam 
[aeit. 

Les deux premiers articles traitent des causes de la prise à partie; les art 5-9, 
de la procédure; les art -f O et H, du jugement et de ses effets. 

Deux modifications ont été introduites il l'art. oO!>. La première concerne I'énu- 

(t} CARRÉ et (B!U\'UO, Q. 154t et 151.2. 
(i) Liv, Ill, lit. Il, de l'Action civile coutre les juges et les officiers dii ministérepublic 

(nrt. 783-792). 
84 
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mération des personnes soumises à celle voie de recours. E11 parlant des ofllelors 
du ministère public, l'art. ,f tr du projet comble une lacune('). 

L'expression Juges est générique : toute personne faisant, même provisoire­ 
ment, fonction de juges (1) y est comprise; les membres des cours d'appel et de la 
cour de cassntlon sont également des juges ,3) • .Mais les greffiers restent dans le 
droit commun, cc ne sont pas des magistrats C). 

Lu seconde modification est relative ù la suppression du mot concussion, qui 
se trouvait au n" l de l'art. :iOti; le Code pénal suûlt ù cet égard (5). 

En maintenant la rédaction de cc n° 1 (dol ou fraude)~ lu commission mani­ 
feste clairement son intention de ne pus assimiler au dol une faute, quelque lourde 
qu'elle soit, à moins que la loi ait des dispositions formelles et spéciales déroga­ 
toires au principe déposé clans cc n° ! . Le système contraire serait pour les magis­ 
trats une source intarissable de vexations (6). 

L'art, 2 reproduit les idées exprimées par l'ancien art. f:>06. Les mots en état 
ont ici le mèmc sens. qu'au titre de la rc,H'ise d'instance. Le juge a un double 
devoir: laisser plaider ln cause, quand son rang est arrivé; dès qu'elle a été plaidée, 
prononcer son jugement. C'est là cc qu'entend le projet, quand il parle des affaires 
en tom· et en état d'être j'ugées. 

L'art. o détermine un délai pour l'exercice du recours, tandis que l'ancien 
Code l'ouvrait pendant une durée indéfinie; les auteurs l'avaient critiqué à ce 
point de vue (7). 

L'autorisnticn préalable exigée par l'art. ~HO a été supprimée par des motifs 
déjà déduits au titre de la récusation (8), et, en outre, parce que c'était là un 
lambeau de la constilution du 22 frimaire an VIII (art. 7f>), sur l'autorisation 
des poursuites ù exercer contre les fonctionnaires publics. 

L'art 11 est nouveau. Le Code de ·1806 gardait le silence sur les résultais de 
la prise ù partie, lorsqu'elle est admise. De là des controverses que le projet se 
propose da faire cesser (°). 

Les autres dispositions du titre n'offrent rien de remarquable. 

(t) V. C. d'instr. r1•., nrt. 1. 12 et 27-1; - C. ital., art. 785. 
(~) V. C. de 1806, art. 1l8, 4!i8. 
(3) C itnl.. art. 7815, § 5. 
(•) Il y a pourtant aujourd'hui certaines dispositions qui ouvrent la prise à partie contre 

les grelliers. Mais voyez CARIIÉ et CuAUVllAU, Q. i 801, n• 5. 
{Il) V. eepcnd . C, itnl.; art. 785, n° 1. 
(6) Coss. fr., 6 juillet 18?58. ( O., 279). - Besançon, 5 mai t 860 (D., 69); Bmmrnn, n• ·121•5; 

DALLOZ, Rép., Y0 Prise a partie, n• 10. - Add. Code de brumair-e an IV, art. t>l!'5. - Contra, 
Cnxuvuau, Q. i80?5 et suppl. - L'Ordonn. de l 579 disau : ùol ou [raude manifeste. 

(1) CAnni; et CtL\UVb.lU, Q. 1820, n° 2. - Le projet, eontr-aircment au Code italien (art. 785, 
S 5), ne prévoit pus l'hypothèse invrnisemblablc d'une prise à partie dirigée contre une chambre 
entière de la cour de cassation. 

(s) Le r.. Guillaume l'avait déji, abolie. Conirà : Code ital., art. 786-787. 
(,) V. BONN11m, n•• 121.1-2-12158; CoLltET-ÜAAGll (contin. de Bo1TA1to), sur I'nrt. !:116; - Cod. 

Guillaume, art. 707, § 2. Comparez Code de i806, art, 560. 
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nlSPOSITIONS GÉNÉllALES. 

De même que le législateur de 1806, nous croyons devoir terminer notre tra­ 
vail par l'énoncé de quelques règles générales. La plupart des Cocles onl suivi cet 
exemple (1) i quelques-uns cependant ont placé ces règles au début (2). Mais la 
plupart des dispositions contenues aux art. 1029-1042 de l'ancien Code ne 
devaient pas Ilgurcr ici : les unes, parce qu'elles appartiennent il l'organisation 
judiciaire ou au Code pénal (3) i les autres, parce qu'elles ne rentrent pas dans 
noire système (4) i les dernières enfin, pur le motif qu'elles ont déjù été insérées 
dans d'autres titres ('). Quant fl l'art. 104·1, il renferme une disposition transi­ 
toire, qui ne pourra être adoptée qu'au moment de la mise en vigueur du nouveau 
Code. 

Il reste donc ù réviser les art. f 029, 1051 et 1055, qui sont relatifs mu nulli­ 
tés et aux délais. 
Tel est l'objet de nos art. ·I er_3_ 

1. - La théorie des nullités est, sans contredit, l'une des plus délicates; il est 
très-difficile de se meure d'accord sur les principes ù suivre en cette matière. 
Laissant. de côté la disposition de l'art. 1029t qui est sans utilité, nous trouvons 
dans l'art. -1051 celle déclaration précise: « Aucun exploit on acte de procédure 
ne pourra être déclaré nul si la nullité n'en est pas formellement prononcée par-la 
loi. n En édictant celte unique disposition, le législateur avait-il rempli sa mis­ 
sion? Non certes; et Chauveau a pu écrire qu'il n'est pas de texte de loi plus 
embarrassant que notre art. 1031. 

Il est vrai que les rédacteurs du Code de 1806 ont prodigué la peine de nullité. 
Berryat-Saint-Prix en a fait le calcul : il a trouvé 95 dispositions sanctionnées de 
cette manière (6). Dans le litre des Enquêtes spécialement, cette sanction rigou­ 
reuse revient à chaque pas. 

(,} Loi genevoise, tit. XXXIII, nrt, 757-771 ; Règlement toscan, art. H22-115~; Code 
sarde de 1850, art. t f 56-1175 ; Code roumain, art. 720-757. 

(11) Code de Parme, art. 14-6-17'6; Code italien, art. 55-66; Code espagnol, art. 1"-8f. 
(,) Art. -1040 el -101-2 (L. ·18 juin ·1869, art, 1158); art. 1036 (C. pén, belge, art. 4'62). 
(,) Art 1058et 1059. 
(~) Art. '1052, 1054, 1055 et 1057. 
(ff) 24 dans le titre ile la Saisie immobilière (sur 44 articles), 69 dans le sui-plus du Code. Le 

même écrivain (Mémoire lu à l'Académie des sciences morales) a fait connaitre que l'ordon­ 
nance de 1667 imprimait la peine de nullité ù la onzième partie de ses dispositions, et le Code 
de 1806 seulement à ln dix-neuvième partie. Il en conclut a la supériorité de eette dernière oeuvre, 
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Mais1 en dehors nième des prévisions de la loi, il est des conditions tellement 
essentielles que la [urisprudence n'a pas hésité it refuser tout cfïet civil aux actes 
qui ne réunissaient pas ces conditions ('). Le décret du 4 ~erminal an II (art. 2 
Pt 5) el la loi du ,1. aoùt i85~ (art. 17) faisaient d'ailleurs un devoir ù lu cour 
suprême de confondre dans ln même réprobation l'omission de Iormnlités suhstan­ 
tielles el l'omission ile formalités prescrites à peine de nullité (2). Ces considéra­ 
tions uuesu-nt qu'il étui! impossible de conserver l'art. 1030 dans son texte actuel; 
aussi les législateurs mbdernes ont-ils apporté ù celte disposition des modifications 
plus ou moins importautes (3). Apr1~s en avoir mûrement délibéré, nous avons 
pensé pouvoir nous rallier sans réserve au système genevois, imité d'ailleurs 
presque entièremout eu ltulie. 

Dans cc système, tel q uc notre art. -l er le consacre, nous signalons! en première 
ligne! comme entraînant la nullité de l'acte, I'incompétence <le celui qui l'a fait. 
On connaît l'axiome : 11 n'est pas de plus grand vice que le défaut de pouvoir. Il 
convenait de le mettre en relief. 

Puis viennent les dispositions qui prononcent textuellement la nullité (4); pour 
celles-là, il faut bien les respecter. 

Enfin, la nullité sera encore accueillie pnr le juge, toutes les fois que l'irrégu­ 
larité commise serait la source d'un préjudice réel pour l'autre partie. L'art. 74~, 
n° 2, de la loi genevoise exige " que la contravention ait causé à la partie qui 
l'oppose un préjudice qui ne soit réparable qu'en annulant l'acte. >) :Malgré la 
difïérence de formule, notre pensée est la même : il est évident que si une antre 
réparation est possible, le préjudice disparaît; c'est une question de fait. Il résulte 
de lit qu'il n'y aura guère ouverture' fi cassation pour I'npplication du n° 5 de 
notre art. 1 cr, les tribunaux étant souverains pour constater l'existence du 
préjudice. 

Telle est ]a mesure clans laquelle la majorité de la commission est d'avis de 
restreindre l'applicntion, en justice, de la maxime : pas de nullitè sans grief. 

Un membre de la commission avait d'abord pensé qu'il serait possible d'aban­ 
donner, dans tous les cas, la question de nullité au pouvoir discrétionnaire des 
tribunaux Il s'appuyait sur l'art. 82 du Code Guillaume et sur l'art. 8a de la loi 
du 16 décembre f 8~(. Tout dépend des circonstances, disait-il, il ne faut pas de 
sanction implacable; si la partie ne souffre aucun préjudice, de quel droit 
réclamerait-clic l'annulation d'un acte dirigé contre elle? Appelée en justice, clic 
comparaît el propose la nullité de I'cxplolt pour vice de forme? N'est-ce pas con­ 
tradictolre f 

Un examen plus approfondi du point en discussion a fait reconnaître que l'ap- 

(1) Cass, B., 14 janv. 1855 (P., 212); Code italien, art, !56, § ~; C. de Parme, art. HS5; 
C. sanie (18M), tut. -l 122; (1859) art. 1.-158. 

(,) V. notre projet; liv. prélim., tit. I", art. -19; - Revue critique, VI, p. 99 (article de 
N ICIAS-GAll.LARD ). . 

(1.) L. genev., art. 74?5-74-9; Code italien, art. !56-61; 190-192. 
(•) V. notre proje! : Iiv. pré li m., tit. II, art. 1 ", 2, H.i-17; liv. r=, tit. I", art. 2·1, 22, 20, 

50; lit. IV, art. 6, 7; lit. VIII, ar], 2; Cf. Code italien, art. 145, 246 et ~47; L. genev., 
art. 49 et !50. 
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plication de la mnxlmo pas de rwllilé .~ans fp-ief..:; offrait souvent <les diflleultés, 
et aboutissait pnrfois à des Injustices. Qunnd die le peut, la loi doit elle-môme 
indiquer la sanction; si Plie ne prononce qu'une amende, qu'une peine discipli­ 
naire, ou des dommages-Iutérèts (1), on sera porté ù valider l'acte, à moins <le 
circonstances exceptionnelles; mais, d'un autre côté, si la prescription est impor­ 
tunte , pourquoi ne pas l'exiger à peine de nullité? On 1Ic voit pas que le système 
admis par l'art. St:> de la loi du 16 décembre 18~1 soit le plus juridique et le 
moins exempt d'inconvénients. Avant celle loi, la jurisprudence distinguuit, dans 
l'inscription hypothécaire, les formalités substantielles et les formalités aceitlen-: 
telles, C'est encore. ainsi que les choses se passent pour d'autres mutières , par 
exemple. pouz· les actes <le l'étal civil C), pour les expertises; on le fera doréna­ 
vant aussi pour les enquêtes. C'est assez dire <[UC la partie principale de notre 
art. 1 n est déposée dans les 11°s 1 et 2, et que les juges ne devront faire emploi 
du n° 5 qu'avec une extrême réserve. 

D'ailleurs l'art. 82 du Code Guillaume est plein d'iniquités. Il défend ü la 
partie qui comparaît au jour fixé par l'ajournement, de demander la nullité de 
l'exploit, quel que soit le vice de forme dont il est entaché . .Et cependant, ne 
peut-elle pas y avoir le plus grand intérêt? L'exploit, par exemple, avait pour but 
d'interrompre une prescription. L'art 2247 du Code civil déclare que, s'i! est nul 
en la forme, l'interruption t•st réputée non avenue, et l'on ne permettrait pas à 
la partie adverse d'invoquer cet le nullité ? Quoi de plus injuste? 

C'est en vain que Bordeaux. a donné ù cc système l'appui de son talent C). 
Voici comment il s'exprime, après avoir analysé les dispositions du Code uapoli­ 
tain sur la matière. cc Pour moi, je permettrai au juge de ne point annuler si, d'une 
part, la partie qtti se prévaut de la nullité n'en a éprouvé aucun ptéj-uclice, et 
si, d'autre part, la partie {lUÎ a commis l'irrégularité démontre sa bonne [oi, son 
d,faut d'aitention, Je regarderai si, dans le fait de l'auteur de la nullité, il y a 
eu dol ou simple faute. Je transporterai ainsi ù l'annulation des actes de la procé­ 
dure quelques-uns des principes qui régissent l'annulation des contrats. Il ne 
faut pas que celui qui se prévaut d'un vice de procédure en tire une occasion 
de lucre. » 

Non, sans clou te; mais telle n'est pas l'hypothèse. Cc raisonnement 11c peut 
ébranler la justesse des observations ci-dessus. Quand la partie invoque le vice 
de forme, elle ne dit pas qu'elle en éprouverait un préjudice; tout au contraire, 
c'est la validité de l'exploit qui lui ferait perdre un droit désormais acquis par 
prescription. Elle demande donc que l'adversaire soit repoussé, parce qu'il a 
méconnu la loi, parce que, de bonne foi, nous le voulons bien, il a négligé 

(t) V. par exemple, notre projet : Iiv. prélim., lit. li, art. 18, 19; liv. I•1, tit. 1 •• -, art. 10; 
lit. V, art. 2 et 7. 

(,) AnNTZ, D1'0il civil français, tome l", n° HHI; lUoURLON, Répétitions écrites S1'1' le Code 
Napoléon, tome l"', sur les art. 50-154. 

(~) P., 587. - l'oyez :Co<leitalicn,art. 190, § ï=, et art. -145; - Reoue de d1·oit inter- 
11ational, tome I", pog. 209-2f2; quelques idées de cet article n'ont pas été partagées par (a 
majorité de la commission. 
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d'interrompre régulièrement la prescription qui s'accornplisnit contre lui. Quel 
principe juridique pourrait-on opposer it son exception? 
li faut éviter autant que possible l'arbitraire du juge; sinon, on nsslste an 

triste spectacle que nous a offert la cour de cassation de France, en matière 
crhulnellc. Pendant quelques années, en effet, clic annulait impitoynhlcment la 
procédure devant la cour d'assiscs , tout lui paraissait substantiel. Depuis, clic a 
complétenu-ut changé d'idée, cl la plupart des pourvois échouent('). Celle nou­ 
velle jurisprudence est assurément meilleure; il est Lon de ne pas montrer un 
formalisme exagéré dans l'npplicarion des lois; mais encore faut-il mettre des 
homes ù la fantaisie de les violer. C'est ce qne fait noire projet, édictant impé­ 
rieusement la nullité dans un petit nombre de dispositions. 

Pour nous résumer sur cc point, nous dirons: la maxime pas de nullité sans 
gt·il'f' est plutôt faite pour le législateur que pour le juge. Dès que la loi annule 
un acte, c'est qu'elle présume l'existence du préjudice, et nulle preuve n'est reçue 
contre une telle présomption (Code civil, art. i:31>2). 

li. - La paragraphe final <le notre art. 1 or veut que le juge ne prononce 
d'office la nullité que du chef d'incompétence. Cette prescription est fondée en 
raison; on la respecte tlêjà aujourd'hui, et plusieurs législations l'ont consa­ 
crée (2). 

Le Code italien formule encore trois règles sur la matière: c< i O la violation ou 
l'omission des formalités légales, établies dans l'intérêt <le l'une des parties, ne 
peut être opposée par I'autre ; 2° la partie ne peut opposer la nullité de forme 
quand ellc-tuèuie , ou ceux. qui agissent pour elle, y ont donné lieu, ou quand 
clic y a expressément ou tacitement renoncé; 5° la nullité d'un acte n'emporte 
pus la nullité des actes précédents, ni des actes subséquents, lorsqu'ils sont indé­ 
pendants de l'acte annulé (3). » Tout cela est incontestable, mais nous ne voyons 
pas qu'il y ait lieu d'ériger en préceptes législatifs ces applications de règles par­ 
faitement connues. 

L'art. 2 ne renferme aucune innovation; les art. {03:1 et 7-l du Code de -1806 
avaient des dispositions semblables. Le projet les fond en une seule. 

HI. - Notre art. 5 contient trois principes généraux à observer en matière de 
délais(''). 

(1) Un phénomène du même genre a été constaté en matière civile. 
(,) Décret /~ germ. an Il, art. 4; C. italien, art. 5ft, § 5, et art. 192, S 2; Cotie sarde (-1859), 

art. 1lB8, § 3; Projet hollandais, -1'" section, lit. IX, art, 1•', § r-. 
(,) Art. ij7 cl [i8. - Conf. Code <le Parme, art. 154--157; Code sarde de 181'>4-, art. 1-12,1, 

H'::15, H2'~; de ·18:i!), art, H157, Ht59, 1'160; Loi gcnev., art. 746, 71,,.7, H8. - AJd. notre 
projet, liv. I", lit. IV, art. 6 et 7. 

(1) V. pour les principaux dl-lais, liv, prélim., tit. II, art. 5; liv, I"', lit. J•r, art. 2'•-28; 
liv. III, tit. Iv, art, 6-1 o. Ln loi genevoise a SUI' cette matière la section 1·~ du tit, xxxm 
·(art. 757-745). 
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Ln franchise du délai est déjà consacrée aujourd'hui pat la première partie de 

l'art. t 055 ; seulement i notre disposi tion est réd igée d'u ne façon tout ft fait géné­ 
rale C). Aujourd'hui, ln manière dont le législateur s'exprime dans les diverses 
circonstances faisait naître des doutes. C'est lu remarque de Chauveau (2). 

Le§ 2 de notre article a été emprunté à la loi française du 5 mai i 862 C). 
Nous ne comprenons pas la portée des critiques adressées par le même écrivain 
à la manière dont celle disposition est rédigée. Sous l'empire du Code de 18061 

la jurisprudence faisait entrer les jours fériés dans le calcul des délais. La solu­ 
tion proposée est plus équitable. 

Quant au principe déposé dans le§ 5i il était déjà vivement recommandé par 
les auteurs, ilien qu'il fût condamné par la législation qui nous régît. La loi 
genevoise (art. 740) et le Code italien (art. 4~) adoptent la même solution que 
noire projet. 

Il semble inutile de consigner ici la règle en vertu de laquelle l'expiration des 
délais emporte généralement déchéance. Nous nous en sommes expliqués sous 
les différents titres du projet, lorsque l'occasion s'en est présentée. Il est égale­ 
ment hors de doute que les cas de force majeure sont exceptés <le la déchéance. 
(//. les art. 12-H> de l'arrêté du 9 avril 18!4). 

IV. - Les dernières dispositions du projet ne sont pas susceptibles de soulever 
la moindre difficulté. Les art. ·4-7 comblent une lacune signalée depuis long­ 
temps dans les lois de procédure. Ils le font, en se conformant, autant que pos­ 
sible, aux. règles des art. H5 et f6 de la loi du 2~ ventôse an XI, 42 du Code 
civil, 78 du Code d'instruction criminelle, et 43 du décret du {4- juin l 815i 
règles que le projet coordonne et complète. La sanction est indiquée ù l'art. 7 ; 
elle consiste en une amende à charge de l'ofllcicr ministériel qui aurait signé des 
copies illisibles, fait des surcharges, blancs, abréviations ou additions dans le 
corps de l'acte, méconnu les prescriptions des art. a et 6 sur le mode de faire 
les renvois et d'approuver les ratures. 

L'art. 8 donne compétence au juge saisi de l'affaire principale, pour pronon­ 
cer, même d'office el sans appel, les amendes comminées par le nouveau Code. 
Il le fa!Jait bien ainsi, à peine de manquer· le but que veut atteindre le législa­ 
tcur. H est des juridictions qui fonctionnent sans ministère public; <lès lors, 
t,:aetion d'office était commandée par la force des choses. 

Enfin, l'art. 9 et dernier est une conséquence du droit de police (//. le projet, 
liv. Jei-, lit. VI, art. 99, et L. genev., art 20!). L'art. a06 du Code d'instruction 
criminelle ne suffisait pas à cet égard. 

Tels sont les principaux motifs des dispositions arrêtées jusqu'ici par la com­ 
mission. Elle va s'occuper immédiatement de la rédaction et de la discussion des 

(t) L. fr ,; 5 moi 1862, art.'~- L. genev., art. 757. 
(i) S11ppléme11l; sur l'art. 1035, n° li - à partir de ... ; à compter de ... ; clans le délai de ..• ; 

après le délai de •.. La modification que Chauveau proposait d'apporter à l'art. 1055 n'est pas 
heureuse. 

(3) Add. L. genev., art, 759. 
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livres IV et V; cl elle aura ainsi contribué à doter la Belgique d'un Code de 
procédure civile qui s'efforcera d'être à la hauteur de la science moderne, et qui, 
sans rien sncrHicr à la sécurité des plaideurs, introduira la célérité et l'économie 
dans tous les rouages de I'admlnistration de la [ustice. 

Le secrétaire, 
C. SCUEYVEN 

Le rapporteur, 
ALD. ALLARD, 

Le président, 

G. DE LONG&. 
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